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RAPPORT 

4U NOM DE L\ SECTION DE MORALE 
SUR LE CONCOURS 

RELATIF AU TRAITE DES DEVOIRS DE GICÉRON. 



'Messievtes, 

L'Académie avait mis au concours pour Tannée 1863 un 
examen critique du Traité des devoirs de Cicéron. Nous avons 
à nous féliciter du résultat de ce concours, dont je viens vous 
rendre compte au nom de la section de morale. Dix mémoires 
ont été envoyés à la section, et parmi ces dix mémoires nous 
avons pu en distinguer deux : l'un qui nous a paru digne d'une 
mention honorable, l'autre solide, complet, bien composé 
et bien écrit, pour lequel nous n'hésitons pas à vous deman- 
der le prix. 

Le de Officiis de Cicéron peut être considéré comme le 
plus beau monument philosophique de la littérature latine. 
Si le premier livre du de Legibus a plus de grandeur et 4e 
majesté^ si le de JRepublicd est plus original, ce» deux livres 
malheureusement incomplets, et d*aiileurs n'empruntant à 
la philosophie que quelques principes généraux, ne peuveat 
entrer en parallèle avec ce grand et solide traité de morale, 
où le bon sens romain tempère les excès de la virile morale 
du portique, où une éloquence noble et négligée exprime 
sous des formes immortelles les devoirs et les vertus de tous 
les temps. Dans tes autres traités philosophiques de GicériMi, 
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dans les Tusculanes^ \q^ Académiques^ le de Naiurâ Deorum^ 
le de Finibus^ on sent que le génie de l'auteur et la langue 
même dont il se sert sont mal à leur aise au sein de ces sub- 
tilités spéculatives, où la philosophie grecque se déployait 
au contraire avec tant d'aisance et de grandeur. Mais sur 
le terrain solide de la morale pratique si voisin de la juris- 
prudence, les Romains se reconnaissaient et mariaient heu- 
reusement aux préceptes de Ja sagesse grecque leur expé- 
rience consommée dans la vie politique et juridique. J'ajoute 
que laphilosophie stoïcienne, née en Grèce et au sein de la dé- 
cadence grecque, semblait être l'image anticipée du caractère 
romain dans ses beaux jours. Rome se reconnut et s'admira 
elle-même dans le stoïcisme ; et tout en laissant aux écoles 
grecques les subtilités paradoxales qui le gâtaient, elle en 
recueillit, si j'ose dire, tout le suc et toute la vertu. C'est 
elle qui dans quelques ouvrages admirables, le de Officiis, 
les Lettres de Sénèque, les Pensées de Marc-Aurèle, les 
Entretiens et le Manuel dTpictète, concentra et transmit à 
la postérité cette merveilleuse doctrine , force et espoir de 
l'humanité abattue : c'est elle aussi qui l'introduisit dans la 
civilisation générale par la jurisprudence. 

Dans un temps où Ton n'était guère élevé et nourri que 
par les lettres latines, le de Officiis était plus goûté et plus 
admiré que de notre temps. Aujourd'hui retendue môme de 
nos connaissances nous a rendus difficiles, et en quelque 
sorte dégoûtés. Nous sommes devenus plus sensibles au fin, 
au subtil, au profond, au nouveau qu'au solide et au simple. 
Il semble qu'un traité comme le de Ofjlciis ne nous apprend 
guères que ce que nous savons déjà, et ces grandes idées 
sont devenues tellement naturelles, que nous ne sommes 
pas très-éloignés de n*y voir que des liens communs II n'en 
était pas ainsi autrefois. Nos pères (qui d'ailleurs aimaient 
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le latio) aimaient aussi ces nobles pensées, ni trop com- 
munes ni trop rares, qui sont le .fonds et Thonneur de la 
littérature romaine : ils voyaient dans le de Ofpms le ma- 
nuel des honnêtes gens, ils aimaient cette morale mâle et 
solide, un peu profane; et à côté de la morale fondée sur le 
renoncement et l'humilité que leur prêchait l'Eglise, ils 
accordaient une place dans leur cœur à cette morale plus 
humaine où dominait le principe de l'honneur et de la gran- 
deur d'âme. Tels étaient les attraits secrets qui exerçaient 
sur leur âme, à leur insu même, ces belles prédications de 
la morale païenne. Aujourd'hui, dans la liberté actuelle de 
nos pensées ces attraits eux-mêmes ont cessé d'être goûtés ; 
et nous ne trouvons plus guère au de Officiis qu'un intérêt 
historique. 

Cet intérêt est très-grand. Voici les faits : entre la Mo- 
rale à Nicomaqtte d'Aristote , et les Lettres à Lucilius 
de Sénèque, c'est-à-dire dans un intervalle de quatre ou 
cinq cents ans, le seul ouvrage complet de morale pratique 
que nous possédions est le de Officiis de Gicéron. Des pre- 
miers stoïciens, il nous reste rien, absolument rien que des 
fragments : des seconds stoïciens, j'entends par là Posido- 
nius, Panétius, Diogène, Antipater, nous ne connaissons 
guère que ce que Gicéron nous en dit, et ce qu'il leur em- 
prunte. Or, chez les premiers stoïciens, la morale est encore 
bien plus spéculative que pratique; et même spéculative, 
elle est subordonnée à la physique et à la logique. Ce n'est 
que plus tard, et à peu près vers le temps de Gicéron que le 
stoïcisme est devenu surtout une école pratique, caractère 
qui devait être de plus en plus tranché dans le stoïcisme 
romain. Supposez donc que nous n'eussions pas le Traité 
des Devoirs, nous devrions passer sans transition d'Aristote 
à Sénèque et à Marc-Aurèle Or, tout le mondé sait quel 
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caractère nouveau la morale stoîcienDe a présenté chez les 
philosophes latins ; on sait à quel point les idées de sociabi* 
lité, d^humanité, de justice universelle remplissent les livres 
de Sénèque, de Marc-Aurèle et d'Epictète. On sait aussi que 
ces idées n'existent encore que très-faiblement dans Platon 
et dans Aristote. Evidemment, il a dû se faire dans Tinter- 
valle un travail considérable. Le de Officiis et le Droit 
romain^ tels sont les deux documents qui nous permettent 
de mesurer et d'apprécier la valeur de ce travail. On voit 
par là Timportance historique des traités moraux de Gicéron » 
il est un moyen terme entre Aristote et Sénèque, et il est le plus 
important des témoignages à consulter jMur ceux qui veulent 
savoir si la morale des anciens s'est élevée progressivement 
et par elle-même au grand principe de la fraternité univer- 
selle, ou si elle doit ce principe à une inspiration étrangère. 

Nous venons d'esquisser quelques-unes des raisons qui 
donnent une haute importance philosophique et historique 
à l'étude du de O^ciis, Nous avons à exposer maintenant 
comment les concurrents ont répondu au programme pro- 
posé par l'Académie. 

Dix mémoires, avons-nous dit, ont été envoyés à l'Aca- 
démie. Sur ces dix mémoires quelques-uns sont tout à fait 
insufiQsants et au-dessous du concours. Tels sont par exem- 
ple le n* 6 et le n° 1. 

Le n^ 6 {Homo sum, humani nihil à me alienum puto)^ 
qui s'est presque lui-même mis hors de concours en si- 
gnant à la On de son travail, non pas son propre nom, 
mais celui de sa maison de campagne (ce qui diminue évi- 
demment l'incognito obligatoire du concurrent), a commis 
une bien plus grande faute en envoyant à l'Académie un 
ouvrage plein de légèretés, je dirais p'^esque d'inconvenances 
indignes de la gravité du sujet . Il appelle Calilina '« un drôle » 
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et Cicéron « un vieillard vaniteux. » Il dit que l'éloquence 
de celui-ci « ressemble à un robinet d*eau tièSe, » qu'il a 
décrit rhonnête homme « à travers la lorgnette de Taristo- 
cratie romaine, » que « son défaut de flair lui a fait perdre 
la piste de la vraie morale, » que « les stoïciens ont balayé la 
pneumatologie saugrenue de Platon. » Enfin je néglige d'autres 
phrases plus inconvenantes encore et que je ne puis citer. 

Le n** .1 {Ex omni vitd sinmlatio tollenda est) ç%i plus 
sérieux et plus convenable: mais c'est encore un travail 
d'une extrême faiblesse. Il est d'afiord très-court ; car il 
n'a que 20 pages, et peut passer plutôt pour une disser- 
tation que pour un mémoire. 11 exagère la valeur du de 
Offmis en disant que « jamais l'antiquité n'avait atteint à 
une pareille hauteur de vues et de pensées. » Il déprécie 
avec une injustice très-peu éclairée les travaux des mora- 
listes antérieurs « diffus , dit-il, peu pratiques, mélangés 
d'erreurs ou d'absurdités. » Il montre peu de critique en 
affirmant « que Tacite connaissait parfaitement les livres 
de Moïse » Il exprime de la manière la plus vague son 
opinion sur les doctrines de Cicéron. Enfin il se laisse aller 
à un excès incroyable dans un écrit sur la morale, en 
s'écriant à propos d'un contemporain célèbre par ses 
cruautés : « S'il avait le sort de Marat, nous ne le pleu- 
rerions pas longtemps. » J'ajoute que le style de ce travail 
est généralement emphatique et incorrect : c'est un travail 
de rhétorique. 

A un rang supérieur, mais encore très-éloigné du but, vien- 
nent les trois mémoires inscrits sous les numéros 10, 9 et 7. 

Le Xf 10 (w yàp Tt vOv ye VMyfikç cà\'kH roTS...) a UU 

défaut capital et qui saute aux yeux à première vue : c'est 
une absence complète do plan et de méthode. On peut s'en 
convaincre en parcourant la table des matières. Voici en 
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effet les treize chapitres de Tautear. I. Du respect envers 
Gicéron. II. De la nature humaine. III. De l'autorité de Ci- 
céron en morale. IV. De la confiance qu'inspire le traité, 
V. De Cicéron s'adressant à son fils. VI. De la Société. 
VII. De nos habitudes d'esprit en morale. VIII. De l'honnête. 
IX. De l'utile, ou de l'art en morale. X. Lequel faut-il 
écouter du devoir ou de l'intérêt? XL Insectatores vitiorum. 
XII. Du mode de composition ancien. XIII. Panétius. Il 
serait trop facile de faire la critique de ce plan, dont les 
défauts sautent aux yeiix. Qu'il suffise de dire que les ques- 
tions accessoires viennent sans cesse s'intercaler au milieu 
des questions principales. C'est ainsi qu'on composait au 
XVI® siècle. C'est plutôt une conversation littéraire qu'un 
examen scientiûque et philosophique. J'ajoute que les titres 
des chapitres eux-mêmes n'indiquent que très-imparfai- 
tement ce qu'ils contiennent. C'est ainsi que l'on ne s'at- 
tendrait guère à trouver dans le chapitre : « Cicéron s'adres- 
sant à son fils » une appréciation du de Officns de saint 
Ambroise. C'est ainsi que sous ce titre : « De nos habitudes 
d'esprit en morale » nous sommes étonnés de rencontrer une 
exposition des idées religieuses de Cicéron, et de sa théorie de 
l'honnête, quoique le chapitre suivant soit précisément 
intitulé « De l'honnête. » L'auteur n'est pas sans quelques 
connaissances philosophiques ; mais elles manquent de 
sûreté et de précision. J'en donnerai deux exemples. Dans 
son analyse de la nature humaine, il confond la liberté 
morale avec la raison, sans se douter qu'il touche par là à 
une des théories les plus délicates et les plus périlleuses, à 
savoir que la vertu est le résultat de la science et le vice de 
l'ignorance. Dans ses appréciations historiques, il montre 
aussi une critique trop peu exercée : c'est ainsi qu'il dit que 
« Kant n'est pas sans autorité en morale. » Enfin le style 
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de ce mémoire, quoique supérieur à celui des deux précé- 
dents, est encore très-insuffisant ; il manque de correction 
et de pureté, et n'est pas toujours suflisamment clair. 

Le n* 9 {Je comparais les écrits des anciens païens. — 
Descartes. ) est plus nourri et plus fort que le précédent. Mais 
il pèche également par la méthode, par le style et par les 
conclusions. La méthode de l'auteur est tout à fait contraire 
à celle que l'on doit employer dans les sciences morales : 
c'est la méthode exégétique ; elle consiste à prendre l'un 
après l'autre et dans leur ordre toutes les phrases du de 
Officiis citées en latin, et de les expliquer en les discutant. 
Cette méthode, convenable en jurisprudence, en théologie et 
en philologie, est ici tout à fait hors de propos. L'Académie 
n'a pas demandé un commentaire du de Officiis, mais une 
analyse générale et coordonnée, avec des comparaisons his- 
toriques et une appréciation philosophique. L'auteur, dans 
quelques lignes de préambule, reconnaît qu'il n'a pas pu 
trouver un plan d'ensemble pour coordonner toutes ses vues, 
et il s'excuse sur la pénurie de livres de n'avoir pas traité la 
question historique. Cependant, tout en critiquant la méthode 
de l'auteur, reconnaissons qu'elle lui a permis d'apporter 
dans son analyse et dans sa critique plus de précision que 
les concurrents précédents. D'ailleurs, une conclusion ou 
résumé de vingt pages, d'une écriture serrée, termine l'ou- 
vrage et permet d'apprécier les vues générales de Tauteur. 
Malheureusement, ces vues nous paraissent manquer de 
justesse. L'auteur est d'une sévérité excessive pour Gicéron ; 
il ne lui laisse guère que le mérite du style : il dit que a son 
commencement est une raagniûquefaçade pour une masure. » 
Il lui reproche surtout de n'avoir pas fait de l'honnête « un 
attribut de Dieu, une manifestation de Dieu, une idée type, » 
comme l'entendait l'école platonicienne. Mais un traité de 
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morale pratique (et le de Officm n'est pas autre chose) a*est 
pas tenu de chercher quel est le principe métaphysique de 
l'honnête. Il dit que pour Gicéron « l'honnête n'a aucune 
existence indépendante de l'action même. » Cela est très- 
inexact. Cicéron ne traite pas cette question dans le de 
Officm^ mais il la traite dans le de Finibus; et là, il admet 
la doctrine stoïcienne, que le bien repose sur l'idée d'ordre et 
de raison, et a par conséquent un fondement indépendant de 
nos propres actes. L'auteur du n*^ 9 ne comprend pas davan- 
tage la doctrine de Cicéron sur l'identité de l'honnête et de 
l'utile ; il lui reproche d'avoir dit « que les utilités de cette 
vie sont de véritables utilités, quand on les acquiert par 
l'honnête, maïs qu*elles ne sont que des semblants d'utilités 
quand on les fait par de mauvaises actions. » C'est là, selon 
lui, une raison ridicule; car les méchants voient bien par 
leur propre expérience que ces choses extérieures sont 
aussi utiles quand ils les acquièrent par de mauvaises actions 
que par de bonnes. Mais l'auteur, dans cette critique, ne 
saisit pas le point de vue de Cicéron. A ce point de vue tout 
stoïcien, la bonne action est utile par elle-même, quelles' 
qu'en soient les conséquences : car la bonne action est la 
seule qui soit conforme à la nature. Il est conforme à la 
nature de supporter la pauvreté et la mort, plutôt que de 
nuire aux autres hommes ; celui qui fait cela fait donc une 
chose utile pour lui-même; celui qui fait l'action contraire 
fait une chose qui lui est nuisible, quoique les conséquences 
soient d'une apparente utilité. C'est dans le même sens que 
Platon, dans le Gorgias^ soutient qu'il est meilleur de souf- 
frir une injustice que de la commettre, et que l'injustice 
impunie est le plus grand des maux. Ainsi, ce ne sont pas, 
suivant Cicéron, les conséquences de l'action qui sont utiles 
ou nuisibles ; mais c'est l'action en elle-même, le bonheur 
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dans la doctrine stoïcienne et platonicienne, étant identique 
à la vertu. Cette doctrine appelle sans doute les critiques ; 
mais ce ne sont pas celles que lui fait l'auteur du mémoire. 
Au reste, celui-ci a raison, en terminant, de dire que la 
morale repose sur l'idée de Dieu, ou plutôt qu'elle y conduit ; 
mais il a tort de croire, qu'entre la doctrine qui fait reposer 
fa morale sur la volonté divine, et celle qui la fait reposer 
sur l'idée de Dieu, il n'y a qu'une querelle de mots. D'ail- 
leurs, il ne faut i as confondre les limites des sciences^ et la 
morale, quoiqu'elle doive conduire à la théodicée, n'en est 
pas moins une science distincte. L'auteur du n"^ 9 paraîtrait 
assez disposé à effacer les limites de ces deux sciences, et il 
semble croire, en plusieurs passages, que la sanction reli- 
gieuse n'est pas seulement la conséquence, mais le principe 
même de la morale : doctrine si\jette à de graves objec- 
tions. Au reste, ces idées sont exprimées d'une manière très- 
confuse et dans un style des plus imparfaits. Reconnaissons 
toutefois dans ce mémoire, très-supérieur aux précédents, 
un esprit exercé dans les matières difficiles de la tbéologie 
morale, et quelquefois un discernement juste et subtil des' 
lacunes que présente le Traité de Cicéron. Avec une nieilleure 
méthode, un meilleur style , et des conclusions mieux mo- 
tivées, Tauteur du mémoire n° 9 aurait pu s'élever plus haut. 
Le n° 7 (Omnium una régula est,..) est une compo- 
sition plus régulière et plus solide que les précédentes. 
Malheureusement elle est très-courte, et tout à fait super- 
ficielle. Elle coinprend seulement trente - quatre pages 
d'une écriture assez lâche , et quoique la valeur d'un travail 
ne puisse se mesurer par l'étendue , il y a cependant une 
mesure en deçà de laquelle on ne peut guère espérer de 
rencontrer des travaux suffisamment approfondis. Ici , 
toutes leà parties des sujets indiquées par l'Académie sont 
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traitées, mais avec une brièveté et une absence de preuves, 
qui compensent d'une manière fâcheuse les qualités de mé- 
thode, de jugement et de style que possède ce mémoire, qui 
semble n'être autre chose que l'improvisation d'un bon esprit. 

Nous plaçons à un rang plus élevé que les précédents les 
n*^» 2, 3, 8, et surtout le n** 4 auquel nous proposons d'ac- 
corder une mention honorable. 

Le n* 2 ( Raisonner sur la libevté de V homme. — M°*® de 
Staël) ne pèche pas comme le précédent par l'étendue; 
car il contient plus de trois cents pages de grand format. Le 
plan ne laisse pas non plus beaucoup à désirer, car l'auteur 
a suivi pas à pas celui qui était indiqué par le programme 
même de l'Académie. Malheureusement l'étendue de l'ou- 
vrage n'en garantit pas nécessairement la solidité; ici, en 
effet, cette étendue est achetée par une extrême diffusion, 
par une abondance de liens communs, de digressions, de 
citations inutiles, qui réduisent enlréalité à assez peu de 
choses les vérités utiles, instructives, appropriées au sujet. 
Il paraît peu connaître l'histoire de la philosophie morale en 
Grèce, lorsqu'il dit : « qu'on ne trouverait pas dans l'anti- 
quité grecque un ouvrage qui soutienne le parallèle avec 
celui de Cidéron » comme si les Mémorables et les Econo^ 
miques de Xénophon^ le Gorgias^ la République et les Lois 
de Platon, VEthique d'Aristote n'étaient pas des ouvrages 
d'un ordre bien supérieur au de Officiis, Il critique le scep* 
ticisme des Grecs, et fait honneur aux Romains, à Gicéron 
en particulier d'avoir abandonné les puériles subtilités et les 
vaines hypothèses de la Grèce. Mais outre que c'est là un 
jugement bien superficiel sur la métaphysique des philosophes 
grecs, l'auteur oublie que Gicéron lui-même n'est autre chose 
qu'un sceptique dans les matières spéculatives, dans celles-là 
mêmes qui touchent de plus près aux fondements de la morale . 
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Le défaut de critique de l'auteur se manifeste par le choix 
de ses autorités, c'est-à-dire qu'il invoque l'opinion de La 
Harpe sur Platon et sur Socrate, comme si La Harpe jouis- 
sait de la moindre autorité en philosophie. J'en dirai autant de 
l'abbé Maury en économie politique : l'auteur cite son opi- 
nion « sur l'usure et sur ces stériles métaux condamnés 
par le Créateur à ne jamais pouvoir se reproduire. » Mais ce 
n'est là qu'une paraphrase déclamatoire de cette fausse idée 
d'Àristote, admise comme un dogme par la scolastique, « que 
l'argent ne peut pas engendrer de l'argent. » Cependant, 
malgré ces défauts de critiques, le n° 2 n'est pas sans 
mérite ; il a quelques connaissances juridiques, qui sont la 
partie solide et instructive de son mémoire. Ses idées sont 
généralement saines, et l'étendue même de son travail est 
un témoignage du soin et des efibrls qu'il y a apportés. 

Le no 8, avec cette devise : « // a parlé d'une voix plus que 
divine^ » est, comme le précédent, un travail très-étendu ; il a 
267 pages, grand format, il est supérieur au n*» 2 par la solidité 
des connaissances et par le mérite du style qui est d'une qualité 
facile et saine. En un mot, il est un de ceux qui commencent 
à approcher du but. Les observations que nous allons vous 
présenter, et qui suivent l'ouvrage de l'auteur chapitre par 
chapitre, vous expliqueront pourquoi il ne l'a pas atteint. 

Quoique le premier chapitre de l'auteur soit assez bien 
écrit, et expose en bons termes dans quelles circonstances a 
été composé le livre de Cicéron, on regrette une introduc- 
tion plus générale et plus étendue. Pas un mot sur les déve- 
loppements antérieurs de la philosophie morale, pas un mot 
sur les écoles philosophiques contemporaines de Cicéron ; 
pas un mot enfin sur les travaux philosophiques de Cicéron 
lui-même. Tels étaient évidemment les vrais préambules du 
si^jet : l'auteur les a entièrement négligés. 
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Puis vient en deux chapitres, et remplissant à peu près 
une cinquantaine de pages, une analyse étendue du de Of^ 
ficiis. Cette analyse est exacte et facilement écrite; mais on 
peut se demander si elle était utile. On comprend de sem- 
blables analyses quand il s'agit d'ouvrages obscurs, difficiles 
non traduits tels que la métaphysique d'Aristote ou les Ery- 
néades de Plotin. Mais pour un livre aussi connu et aussi 
facile à lire que le de OfficiiSy \xne analyse presque égale en 
étendue à l'ouvrage lui-même, est entièrement inutile; il vaut 
mieux s'engager tout d'abord in médias res. L'analyse résul- 
tera naturellement de l'examen môme que l'on fera. 

Nous critiquerons à un autre point de vue les chapitres 
IV, VI et VU de l'auteur, traitant, le premier, de la distinc- 
tion du bien et du mal, le second, de l'obligation morale 
et de la liberté, le troisième, de la sanction religieuse. Dans 
ces différents chapitres, l'auteur déploie des connaissances 
philosophiques, et une doctrine solide et judicieuse; mais 
il s'éloigne du sujet. Le de Officiis est avant tout un traité 
do morale pratique : c'est à ce point de vue surtout qu'il est 
intéressant et original ; sur les questions de morale spécu- 
lative, Cicéron passe très-légèrement parce que ce n'est pas 
son objet. Lui-même, au début de son livre, divise la morale 
en deux parties : l'une qui traite de la théorie du souverain 
bien ; l'autre qui traite des devoirs, c'est celle-ci seulement 
qui est l'objet du de Officiis. La première a été longuement 
traitée par lui dans le de Finibus. Si l'auteur du n° 8 voulait 
élargir le sujet et interroger Cicéron sur toutes les questions 
de la morale spéculative, il devait alors analyser et consulter 
principalement le de Finibus^ c'est ce qu'il n'a pas fait. Il 
en résulte que les chapitres en question sont d'une part 
inopportuns, et de l'autre incomplets : car l'auteur ne cite 
guère que le de Officiis et les Tusculanes. II n'est pas éton- 
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nant qu'il trouve les théories morales de Cicéron insuffi- 
safites, ayant négligé le principal ouvrage où elles sont 
exposées. 

La question de l'identité de Thonnéte et de l'utile est la 
seule question de morale spéculative à laquelle l'ouvrage de 
Cicéron puisse donner lieu. L'auteur du mémoirç n° 8 l'aborde 
dans le chapitre IV ; il la traite bien, avec intelligence, et il 
fait des rapprochements heureux avec la doctrine de Platon. 
Mais il abuse des citations ; elles sont trop longues, ti'op 
abondantes et prennent trop la place des considérations per- 
sonnelles. Cette observation doit s'appliquer à tout le reste 
de l'ouvrage. Tous les chapitres qui suivent sont judicieux et 
sagement écrits ; mais on n'y voit rien de personnel, et de trop 
longues citations fatiguent l'attention du lecteur. Nous 
signalons un bon chapitre sur la morale sociale où cepen- 
dant, à propos de l'esclavage, on blûmera une digression 
inutile sur la guerrie actuelle d'Amérique. On y trouve aussi 
un jugement général sur la morale du de Officiis qui paraît 
manquer de justesse. Suivant l'auteur, l'idéal de Cicéron, 
dans ce livre, serait de former « des hommes de bonne com- 
pagnie. » Bien de moins, exact qu'une telle appréciation. On 
jpeut ne voir dans le de Officiis que le manuel du citoyen, 
mais non pas'le manuel de l'homme du monde. En un mot, 
pour résumer nos impressions sur le n° 8^, nous dirons 
que l'ai^teur a des connaissances, de la méthode, un style 
naturel, un jugement judicieux, mais que l'abus des citations, 
une analyse inutile d'un ouvrage trop clair et trop facile, un 
examen inopportun des doctrines spéculatives de Cicéron 
en morale, et, enfin, un peu de banalité, ne nous permettent 
pas de l'élever même à la mention. 

Le no 3 (Aniicus Cicero magis Arnica veritas) l'emporte 
sur le précédent par la fermeté , la précision et surtout 

LXX. % 
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par le style; mais il a un défaut capital, a Bavoir Tab^ 
sence complète de divisions et de chapitres : c'est un dis^ 
cours continu de 118 pages, ce qui en rend la lecture 
ftitigante et obscure. Les divisions étaient si naturellement 
indiquées par le plan môme du programme proposé par 
l'Académie, qu'on s'étonne que l'auteur ne se soit pas donné 
la peine de les marquer d'une maiiière précise* A part oe 
défaut eàsentîel, le n*^ 3 a des qualités sérieuses. J'ai d^à 
parlé du style qui est d'une qualité bien supérieure à celui 

■ de tous les mémoires précédents. L'auteur montre en outre 
une connaissance assez approfondi^ du sujet. Quoique moins 
étendu que les deui^ mémoires précédents, il est cependant 
plus plein parce qu'il ne ^Utient rien d'inutile. Il signale^ 
avec raison, comme le plus beau caractère du de Officiis^ le 
sentiment de l'humanité et montre bien que c'est par là sur- 
tout que la morale de Cicéron est supérieure à celle de 
Platon etd'Aristote. Nous reprocherons cependant à l'auteur 
d'avoir employé l'expression de fraternité pour exprimer 
cette idée nouvelle ^que les stoïciens avaient eue déjà avant 
Cicéron. L'expression de fraternité est exclusivement chré- 
tienne : il n'y en a pas trace dans Cicéron. Le mot de pk* 
rente (trjyyevtta) serait plus juste et a été souvent emptoyé 
par les stoïciens. La vraie idée stoïcienne, c'est l'idée de la 

^cité universelle ; c'est, en effet, en élargissant successivement 
les mceurs de la cité aatique, que les philosophes se sont 
élevés à la notion de l'unité du genre humain et à l'amoujr de 
l'humanité. Le développement de ces idées a été favorisé, on 
l'a souvent vu, par les grands conquérants et les grands poli^** 
tiques tels qu'Alexandre et César^ Cependant^ devrons^nous diro 
avec l'auteur du mémoire qu'Alexandre a eu vraiment le sea* 

' timieuittlô l'humanité? Je doute queee grand homme ait deviné 
ia révolution morale dont il était rinstrument. J>'un autre côté, 
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routeur regrette que Gieéroti n'ait pas aimé dans César 
Tami de rbumanité ; mais si nous pouvons voir aujourd'hui 
à distance dans César un ami de rtiumanité^ il était difficile 
^Uô Citron y vit autre éhœe qu'un ennemi de la Répu*> 
Nique. Ne supposons pad aux anciens utie oonoaisbaace an- 
ticipée de la philosophie de l'histoire, et reconnaiaôons que 
l'esprit répuhlioain et patriotique pouvait très^bien fermer les 
yeua à Cieéron sur les mérites *philantropiques do César. 
Malgré ces légères taches, il faut savoir gré d'avoir miâ en 
pleine Ittmière ce grand côté de la morale de Gicéron. Vient 
effiSttite, dans ce mémoire, une analyse des idées de Gicéron 
sur la justice, dans lequel on doif signaler uu bon développe- 
ment sur la question de Tèsclavage et siur les devoirs envers 
kB étrangers, sur les devoirs de la guerre, sur k courage 
civil, etc. Dans ces différents moreeaBX, Tautèur montre une 
coonaàsance assez grande, non^seulement de Gicéron, mais 
de Platon et des moralistes grecs. Cependant, les rapproche- 
ments pourraient être plus nombreux et les antécédents bis* 
toriques plus approfondis. Sur la question de l'identité de 
rbonnète et de Tutile et sur la division de Thonnéte en 
quatre vertus, les considérations de Tauteur sont également 
solides et judicieuses. Il est cependant, à notre avis, trop fa- 
vorable à cette tbéorie un peu arbitraire des quatre vertus, et 
la raison qu'il donne pour la conserver paraîtra sans doute 
assee peu philosophique. « Nous croyons-nous plus clair- 
▼oyantS) dit*il) qu'un saint Augustiui un saint Ambroise et 
tant d'autnes encore? Ce qui suffisait à de si vastes esprits ne 
suffira-t-il pas à notre faiblesse? » Ce ne sont pas là des rai- 
sons scientifiquefi. Nul progrès ne serait possible dans les 
sdencea si l'on était arrêté par des considérations dece genre. 
Ajoutons, puisque l'auteur invoque l'argument de la tradi- 
tion, que la imdition des moralistes modernes est sur ce point 

2. 
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en contradiction avec celle des moralistes anciens, et qu'on 
ne trouvera pas chez les modernes un seul grand traité de 
morale qui repose sur la théorie des quatre vertus. L'auteur 
termine par une solide appréciation du de Officiis où il fait 
avec une assez grande équité la part du bien et du mal. iCla 
vérité, il exagère un peu le stoïcisme de Gicéron, et on ne 
voit pas pourquoi il affirme que Gicéron ne pouvait avoir une 
morale individuelle. Mais* il a raison de dire que la morale 
sociale est la partie éclatante et immortelle du de Officiis^ 
tandis que la morale religieuse y est, au contraire, trop 
absente et trop oubliée. En résumé, le mémoire n? 3, quoique 
le meilleur de tous ceux que nous ayons mentionnés jus- 
qu'ici, ne nous parait pas, cependant, vu la brièveté des dé- 
veloppements et Tabsence de divisions précises, pouvoir 
obtenir une de nos distinctions. 

Le n** 4 « sur. cette matière le livre éminemment clas- 
sique est celui de Gicéron, » qui n'est pas encore le premier 
du concours, est cependant déjà un travail très-distingué. Ge 
qui le caractérise, c'est la lumière et la facilité. Bien com- 
posé, écrit avec aisance et élégance^ U est d'une lecture 
rapide et- agréable. Le premier chapitre est intéressant, mais 
un peu superficiel. L'auteur passe trop rapidement sur les 
moralistes antérieurs à Gicéron. D'ailleurs, ce chapitre ne 
devait guère se composer que de préambules, et il eût fallu 
réserver pour une étude spéciale et approfondie l'examen des 
opinions particulières de Gicéron sur les points essentiels de 
la morale sociale. Il faut le dire, c'est là qu'est tout l'intérêt du 
de Offieiis. Gourir aussi rapidement que l'a fait l'auteur sur 
l'amour, la famille, l'esclavage, le travail, le droit de la 
guerre, etc., est une faute assez grave de composition. L'au- 
teur du n** 4 résume ses vues sur ces diverses questions dans 
un seul chapitre ; lisons cependant que sur chaque point il 
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s'exprime avec précision et justesse, et que, s'il est un peu 
trop rapide, il n'est ni vague, ni banal. L'auteur est plus 
étendu sur la question de l'identité de Thonnêtè et de l'utile. 
Il a le tort, cependant, de présenter cette discussion sous 
une forme scolastique et de la ramener à des syllogismes. 
Cette manière, fort vantée d'éclaircir les questions, les em- 
brouille fort souvent. On peut l'employer dans les matières 
subtiles de la métaphysique ou de la jurisprudence; mais 
en morale les appréciations de la raison naturelle valent 
mieux que les syllogismes. Ce qui vaut mieux que ce début, 
ce sont quelques pages où l'auteur, par quelques textes bien 
choisis, met Cicéron en contradiction avec lui-même et nous 
le montre distinguant sans cesse, quand il n'y pense pas, 
l'utile et l'honnête, tandis qu'il veut, en théorie, les ramener 
à une unité forcée. Au reste, je ne sais si dans la discussion 
qu'il engage contre ce principe, l'auteur s'est bien rendu 
compte de la doctrine qu'il combat. Il lui oppose, en effet, les' 
arguments qu'on dirige ordinairement contre la morale de 
l'intérêt bien entendu. Mais ces arguments n'atteignent pas 
Cicéron qui est lui-même un grand adversaire de cette mo- 
rale. S'il confond, en effet, l'honnête et l'utile, ce n'est pas 
d'ordinaire à la manière d'Epicure, c'est plutôt à la manière de 
Zenon ; ce n'est pas en sacrifiant l'honnête, ce serait plutôt 
en sacrifiant l'utile. Cicéron se trompe, non pas en assimilant 
la vertu à l'intérôt, mais au contraire, en exagérant ledésinté- 
téressement de la vertu, en admettant, avec les stoïciens, que 
la vertu se sufiit à elle-même, qu'elle est à elle seule sa 
récompense, ce qui détruit implicitement la nécessité d'une 
sanction. L'un des meilleurs chapitres du mémoire est 
le chapitre III sur la division des vertus , où tout est sa- 
tisfaisant, solide, judicieux. L'auteur montre très-bien le 
vague de l'expression virtus ou à^e'n chez les anciens ; \\ 
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montre cemment, cette expression signifiant plutôt q^^Uté 
ou perfection que ce que nous appelons aujourd'hui vertu^ 
Cioéron a pu ftre amené à admettre de^ vertus du corps, des 
vertus do Tesprit^ des vertus involont^irofi, expressions con-r 
tradictoire^i dans notre langue. Il critique la tt^éorie platoni^ 
cienneet péripatéticienne des vertus spéculatives ou intelleo-t 
tueUeç. Il orUique aussi, avec raison, la théorie ^ la tem<<- 
pérç^uce dans Cicéron, montre combien cette théorie e^t vague 
et oommeqt, h force d'étendre le sens des mpts, Tauteur du 
de Officiis arrive à rendre obscures les liqiites de cette vertu. 
Il remarque cependant, avec raison, que Cicéron donne ici 
quelques principes vrais et assez originaux : par exemple, robllr 
cation d'être soii-mémei d'agir conformément à son naturel. 
Enûu, il relève pomme la plupart des concurrents, Tabsence 
de la vertu religieuse. Peut-être Tauteur a-t^il eu te tort ici 
de sufcstituer lui-même sq propre théorie à cçUe de Gicéron ; 
car il s'expose lui-même à des critiques assez analogues. Par 
exemple prenant pour basç la çlassiflcation reçue de nos de-r 
VQîrs en trois catégories : devoirs personnels , devoirs sociaux 
devoirs religieu^^, il propose trois vertus prineipales i la tem- 
pérance, la justice et la piété. Mais n'est-il pas arbitraire*, 
malgré l'autorité de saint Thomas d'Aquin , de faire rentrer 
le courage dans la tempérance? Peut-on y ramener la sincé-r 
rite, le dévouement à Ig. vérité, et beaucoup d'autres vertus 
se rapportant à npus-mê'mes? 

l.e chapitre IV est consacré h l'analyse de» mérites et 
des défauts du de Officfis, On jegreUe quç l'auteur s^U in» 
terverti cet ordre indiqué dans le titre même dé çon chapitre ; 
et qu'il ait signalé les défauts avant les mérites, j'^oute 
beaucoup plus que les niérijtes, Jl dit que s'il apmmênce par 
la critique, ce n'est pas psj: une basse malignité (ce que ijous 
croyons volontiers), mm pour en avoir i^lm vite Qxjii Qvea 
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cette partie pénible de &a ttebe, et pouvoir se complaire tout 
à 90& 9i36 àim» Tadmiratiou,. Cep^^od&Eit, il consacre viogt 
pagefi à celte tftche qui lui est à pénible > et il n'en a que 
huit pour radmiratkm. Il eût mkn% fait, peut-être, d'em- 
ployer sa verve à admirer et de donner le reste au blâme et à 
la sévérité. Quoi qu'il en soit, la partie crilique de ee cha- 
pitre est trës-bôone. L'auteur ajustement saisi, aveo fermeté 
et précision > tous les points faibles de l'ouvrage de 
Cieéron : Texagcration du point de vue politique, Tomis^ 
sion des devoirs de famille et des devoirs religieux, Toubli 
de ^touie sanction religieuse, la confusion de l'utile et de 
rhoanète, la division arti&cielle de l'ouvrage en trois 
livres, une vague déÇnition de la vertu, la théorie arbitraire 
des quatre vertus, l'approbation du tyr^nnieide, le mépris 
du travail manuel, etc. En reprenant ces différents points^ 
l'auteur enrichit et développe les vues un peu trop su- 
perûcielles du premier chapitre sur les préceptes de mo- 
rale pratique que contient l'ouvrage de Gieéron. Ajoutons 
que l'auteur oublie même son rôle de critique et se trans- 
forme en apologiste lorsqu'il défend Cicéron contre les 
Pères de l'Eglise qui l'accusent d'avoir autorisé la vengeance. 
Mais il aurait dû déplacer cette discussion , et mettre 
ce point au compte de l'actif de Gieéron , lequel , nous 
l'avons dit , est par trop sacriQé. £n effet , une ou deux 
pages sur le mérite littéraire de l'ouvrage, un catalogue 
de belles maximes recueillies au hasard et sans ordre, une 
page excellente il est vrai , mais trop courte sur la charité 
dans Gieéron comparée à la charité chrétienne , une autre 
page plus contestable sur l'emploi de la méthode psycho- 
logique dans le de Officiis , voilà tout ce que l'auteur a 
trouvé à dire en faveur de Gieéron. Eh quoi! n'y avait-il pas 
à insister sur cette distinction si neuve de la justice et, de la* 
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bienfaisance , qu'on ne trouve au même degré de précision 
dans aucun ouvrage antérieur ; pes beaux principes sur le 
droit de la guerre , que Grotius n'a eu plus tard qu'à déve- 
lopper pour fonder le droit des gens modernes ; cette ca- 
suistique si ingénieuse et si fine du IIP livre, qui prouve à 
quel degré de délicatesse s'était élevée la conscience morale, 
même chez les Romains , qui connaissaient mieux les vertus 
mâles que les vertus délicates. Voilà quelques-uns des mérites 
que l'auteur aurait pu relever, et qui eussent compensé les 
nombreuses critiques qu'il adresse justement à Gicéron. 

Si nous ne pouvons approuver sjins réserve l'appréciation 
que nous venons d'analyser, nous n'aurons, au contraire, 
que des éloges à accorder au chapitre suivant , qui traite de 
l'influence du de Officiis, Là l'auteur est lui-même; ses re- 
cherches lui appartiennent : il fait remarquer avec justesse 
et avec mesure l'influence de Gicéron sur Sénèque , sur les 
progrès du droit romain, sur les Pères de l'Eéliso, et en 
particulier Lactance et saint Ambroise. Il passe un peu lé- 
gèrement sur le moyen-âge, où il aurait pu trouver quelques 
traces de cette influence. Mais, dans les temps modernes, 
aux critiques de Montaigne , de Ghàrron , de Descartes et de 
J.-J. Rousseau, il oppose de curieuses citations de Louis Vives, 
d'Erasme, de Luther, de Saint-Gyran, et enfin le témoignage 
assez inattendu de Camille Desmoulins. L'auteur conclut que 
le de OfficUs est le meilleur manuel de morale que l'on 
puisse confier à la jeunesse, et il le compare à la plupart 
des autres ouvrages de ce genre dans une page rapide et 
exacte que nous demandons la permission de c;iter : « Silvio 
Pellico, dit-il, a tiré de son âme épurée par le malheur de 
nobles exhortations à la vertu, mais avec l'élan du senti- 
ment plutôt qu'avec la méthode de la science. La lecture 
de Kant est trop difficile; ses formules hérissées n'ont rien 
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pour le cœur, malgré Télévation de ses principes; Vlmi- 
iation de Jésus-Christ ^ cette suave inspiration du moyen- 
âge, penche trop vers le mysticisme : elle est plus propre à 
faire des moines qu'à faire des hommes. Saint Ambroise 
Suit pas à pas Cicéron : il a spécialement en vue de régler 
les mœurs des ministres de l'autel. L'admirable morale 
de Platon est disséminée dans ses ouvrages. Celle d'Arîs* 
tote renferme de précieuses analyses, des faits d'expé- 
rience; mais elle manque de principes et de garantie. 
Sénèque , enfln , est un judicieux directeur de conscience; 
il a parfois l'accent chrétien , mais ses préceptes sont dé- 
tachés et sans lien ; d'ailleurs, la déclamation eut son tour 
d'esprit : son enseignement a souvent quelque chose d'or- 
gueilleux et de hautain. » A cette énumératîon , d'un juge- 
ment si éclairé et si ferme , nous reprocherons cependant un 
oubli , mais capital ; c'est celui du plus beau, peut-être, des 
ouvrages de morale de l'antiquité, et l'un des plus beaux de 
tous les temps, les Pensées de Marc-Aurhle^ œuvre bien 
supérieure dixxde Officiis par l'originalité et la profondeur; 
mais ses qualités mômes lui interdisent d'être, comme le 
demande ici l'auteur, un manuel pour la jeunesse. 

Dans le dernier chapitre de son ouvrage , l'auteur répond 
à cette question du pr(^ramrae de l'Académie : Quel chan- 
gement faudrait-il introduire dans la doctrine de Cicéron 
pour en faire un traité méthodique et complet de morale? 
Ici, tout en adhérant complètement à la doctrine de l'auteur, 
et en approuvant sans réserves le plan qu'il propose, nous 
ne pouvons nous* empêcher de remarquer qu'il substitue au 
de Officiis un tout autre ouvrage que celui que Cicéron a 
voulu faire , ' ce qui est un procédé de critique entièrement 
inadmissible. Prendre comme type absolu l'enseignement ac- 
tuel de la morale, imposer à Cicéron nos cadres, nos divisions, 
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noe distiDOtions, est une méthode à laquelle ne résisterait 
aucun grand ouvrai original, pas plus le Gorçias ou VBmn^ 
gilet que le de Officiis. Il f^ut prendre chaque hvre daas ce 
qu'il eat, et no pas le transformer arbitrairement en un traité 
didactique, qui serait plus commode , si Ton Ywoit, pour les 
élèves et les maîtres, mais dans- lequel disparaitrait ie grand 
souffle de Toriginalité. Par exemple, on n'oubliera pas que le 
de OffUm est un ouvrage de morale pratique : on ne lui de^ 
mandera donc pas une analyse de la conscience morale , une 
observation des faits moraux de la nature humaine , les ca- 
ractères de ridée du bien , la démonstration de la liberté ; 
toutes ces questions sont supposées résolues. Le prenant 
comme un traité pratique^ on ne substituera pas à la division 
antique^des vertus la division moderne des devoirs envers 
nous-mêmes , envers nos semblables, envers Dieu. Car au 
lieu du de OfficiiSy vous auriez un traité de Puffendorf. Tout 
ce qu'il nous est permis de supposer dans cette v<»e si déli- 
cate d'une correction après coup des ouvrages consaorés par 
les siècles, ce seraient certains retranchements trop contraires 
aux progrès que la morale a faits depuis Gicéron^ et oertdnes 
additions, telles que les vertus domestiques et les veitua 
religieuse» *^Hors de le vous n'avez plus guère qu'une sorte 
de remaniement scolastique^ dans lequel s'évanouit entière-^ 
vmïi l'ouvrage de Cicéron. 

Malgré les lacunes et les dé&ufô que nous avons signalés, 
le mémoire du n<> 4 n'en est pas moins une œuvre intéressante 
et distinguée, dont quelques parties sornt excellentes, et qiti 
sans briller précisément par roriginalitén n'a ri^ de banal 
Bti de commun. L'ouvrage nous a paru mériter une récom- 
pease, à savoir une mention honorable. 

A une tnèô-grande distance du nuémoire précédent, et par 
çonaé^ueiït de tous les autres, vient se placer enfin un on- 
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vraga vraîmont satisfliisaQt, d'uae seienee solide, d*mi juge^ 
méat 3ain, d'nn hou atyle> et où sont trailée» daps tout leur 
développement et daus Ij^urs vraies proportion» toute» tes 
parties du pretgramme de rAoadémie. C'est le mémoire n"^ $ 
avec cette épigraphe i « Tout le monde n'est pas capable 
d'être i^ilosopbe (M. Ciousin). » 

li'auteuf commence par une étude générale sur la phHoso^ 
.phîe de Cicéi'on. loi, noua n'avons pas à faire, comme dans 
la plupart des mémoires précédents, à quelques notions 
vagues, et banales qui ne résument que ce que tout le monde 
sait ; mais à une analyse approfondie^ très précise et très^fini» 
sur l'état de la philosophie et de la morale à Tépoque de 
Cioéroii, sur ces différents maîtres, les divers éléments qui 
entfrèrent dans son éducation philosophique, la p£^^ qui resta 
à cba/^uo d'eux, le degré de sceptisiame, de probabilisme et de 
dogmatisme dont témoignent ses ouvrages , le caractère po^ 
Utique, moral et oratoire de cette philosophie, caractères qui 
dominant surtout dans h de Officus. Sur tous ces points, que 
noys ne pouvons qu'indiquer, Tauteur abonde en renseigne- 
ments précis, en citations décisives. Il montre la connais^ 
sanoe la plus variée et la plus profonde des écrits â« Cicéron» 
non-seulement philosophiques, mais littéraires. Oq voit qu'il 
est maître dç son sujet; une méthode hrw» et vraiment 
scientifique guide sa pensée^ et un style sévère ^ expressif I4 
traduit, 

Tout en approuvant sans réserve ce premier chapitra d(onit 
on ne voa(|r#^l rien retr^^uQher, on peut regretter, cependant» 
qi^ Tuteur ne l'ait pas fait précéder d'une introduction plus 
générale encore qui eût rassemblé en quelques grands traits 
les principaux progrès de }a philosophie moraieen &rèe^ deSo* 
crate jusqu'à Zenon. L'auteur semble trop croire que son lec 
te^r t^ç sait autant que lui ; il nou^ transporte d'embli^ dans 
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les débats un peu subtiles des écoles philosophiques grecques 
en décadence, sans nous apprendre suffisamment cequis*éUrit 
passé auparavant et quelles avaient été jusque-là les con- 
quêtes de la philosophie morale. Une introduction générale 
n'aurait pas rendu inutile le chapitre premier du n** 5, ni les 
comparaisons précises et plus particulières qui remplissent 
les chapitres suivants; mais elle aurait jeté plus de lumière 
sur tout Touvrage et en aurait facilité rentrée. 

Le second chapitre, plus général et plus philosophique que 
le précédent, n'est pas tout-à-fait aussi satisfaisant. Il a le 
tort de traiter deux sujets différents : d'abord la morale spécu- 
lative de Gicéron recueillie dans ses diverses œuvres, puis 
l'objet, le plan, les lacunes du de Officiis, Sans doute, une 
exposition critique de la morale spéculative de Gicéron était 
une bonne introduction à l'analyse et à rexamen de sa mo- 
rale pratique; mais pour cette raison môme, il fallait lui 
faire une place suffisante. Resserrée comme elle l'est ici, dans 
un chapitre où elle n'est pas à sa place, elle manque un peu, 
il faut le dire, de clarté, de fermeté et de précision. Par là même 
aussi, l'objet propre du chapitre est un peu écourté et l'analyse 
du de Officiis n'est pas assez développée. D en est de même 
de la critique qui se borne à signaler deux points : l'absence 
d'une théorie des droits corrélatifs nécessaires des devoirs et 
l'absence d'une sanction religieuse. Mais sur ce dernier point, 
l'auteur, en recueillant tous les textes de Gicéron qui ont 
rapport à la sanction, donne une nouvelle preuve de cette 
érudition riche et nette que nous avons déjà signalée. 

Il y a dans ce même chapitre un autre point qui pourrait - 
soulever quelques objections : c'est ce que l'auteur dit de la 
casuistique, qu'il juge d^une manière très-sévère, en ap- 
prouvant Gicéron de n'en avoir point fait. Mais on peut con- 
tester ce dernier point, car le troisiènie livre du de Officiis 
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tout entier (et c'est là son originalité) est consacré à de vraies 
discussions casuistiques. La question du marchand de blé, 
la question de la planche disputée entre deux naufragés, la 
question de la promesse de Neptune à Thésée ; toutes ces 
questions et beaucoup d'autres, si ingénieusement discutées 
par Gicéron, sont des questions de casuistique. L'auteur 
aurait dû. faire remarquer précisément que la casuistique 
est d'invention stoïcienne, au moins dans cette forme subtile 
et précise. Faut-il d'ailleurs admettre ou rejeter la casuis- 
tique ? C'est une question débattue entre les moralistes, et 
que Fauteur paraît trancher trop légèrement. Il ne semble 
pas d'ailleurs s'en faire une idée bien nette : car ce qui 
.prouve, suivant lui, que Gicéron n'a pas voulu faire un traité 
de casuistique, c'est qu'il n'a pas, dit-il, « dressé un cata- 
logue complet de nos devoirs. » Ainsi^ la casuistique, selon 
lui, ne se distinguerait de la morale pratique que par le 
nombre et le détail des prescriptions. Restez dans les géné- 
ralités, vous êtes un moraliste ; entrez dans le détail, vous 
êtes un casuiste. 11 n'y a là qu'une différence de degrés. Mais 
c'est là une vue tout à fait inexacte : le plus ou moins de 
détail ne fait rien à l'affaire et dépend seulement de l'étendue 
du plan que l'on se propose. Si je fais un traité des devoirs, 
]e resterai dans le général ; si je fais un traité de l'amitié ou 
des bienMts, j'entrerai dans le détail. Là n'est pas la vraie 
idée de la casuistique. Gette science, comme son nom l'in- 
dique, est la science des cas de conscience, c'est-à-dire la 
science des difficultés morales, l'analyse et la solution des 
conflits qui s'établissent entre nos devoirs, ou bien entre le 
devoir et le droit. On peut abuser de cette science ; mais il est 
impossible de la supprimer entièrement ; et, sous ce rapport, 
la science moderne pourrait peut-être trouver à apprendre 
dans la théologie morale des scolastiques. On ne doit donc 
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point louer Cîcéfon- de n*avoir pas fait de casuistique ; niais 
au contraire il faut le louer d'en avoir fait, et d'yttoir 
apporté un sen^ tt'ès^juste et en général une conscience très- 
délicate. 

Le chfapîfre III, qui commence à traiter de la tfiorale pra-* 
tique dans Gicéron, et d'abord des deroirs individuels, est 
ttës-isiipérieur au précédenl) et nous n'aurons plus guère 
tn^ititenat^t, sauf queiqaes réserves, que des éloges à adresser 
ft Vautoû^. 

On petit trouver que Fauteur exagère un peu trop Tab- 
»én(ie de la Hiorale indîvidijtelft dans Clcéron. Celui-ci, b 
\k vérité, est principtttement préoccupé des conséquences 
sociales dfe nos -actions; mais Ton peut cependant recueil-^ 
lif dahs lè de OfficHê un asseK hoû nombre de passages, 
où Cicéroti approuve les acteà de courage, de prudence 
et de tempérance pour leur beauté intrinsèque, aussi bien 
que pour leur utilité sociale. Néanmoins, l'observation de 
Taùteur, quoique exagérée j ne manque pas de jusKeeeev Maïs 
ce qu*il faut approuver sans réserve, c'est l'analyse aussi 
fine que prtcise que Tauteur fait ici des préceptes de Cicéron 
sur les principaux points de la morate individuelle. On peut 
dire que la matière est épuisée par lui; et il en sera de même 
dans tous les chapitres suivants : si l'auteur paraît un peu 
faible et un peu vague dans la philosophie générale, il ren^ 
contre dans la morale pratique les connaissances tes plus 
ferme* et les plus précises. Par exemple, la question du 
Suicide est parfaitement traitée. L'auteur s'étonne avec raison 
que Gicéron n'y touche même pas, et ne l'indique que par 
toe va^ue allusion au suicide de Caton. Il donne des détails 
întétessatits sur cette question dans l'école stoïcienne, et dans 
les Pères de l'Église. On trouverîT encore de bonnes obser- 
vations sur le silence de Cieéron h propos .de i'escla^ge 
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volontaire, abus si fréquent, à cette époque^ que la jurispru- 
deûceelte-même fat obligée âe le réprimer. loi, Tauteur com- 
^iDODce à faire preuve de coûnaissances juridiques qui^ dans le 
chapitre suivant, danberont beaucoup dlalérét à ses études 
et à ses observations. Dans le môme chapitre^ il fait^acore 
justement remarquer Tabsence de préceptes àut le devoir de 
cultiver son intelligenee^ et met eu contraste avec ce silence 
les belles et magnifiques recommandatioas de Platoa h ce 
si\jet« Quant à la question du courage dans Gioéron, rauteur 
nous parait trop obéir à la prévet)tion qui ne lui permet de 
voir dans le de OfjkUs qu'un livre de morale sociale. Si 
Gicéron condamne la colère, parce que dans rbonune eu 
colère, le visage> les gestes» tout est bouleversé, Tauteur dit 
« q.ue c'est ravaler la vertu que de la juger ainsi par ses ma-^ 
nifestatioBs extérieures. » Mais qui pourra supposer que 
Gicéron n'a voulu condamner la colère que par cette raison 
qu'elle rend Tbomme laid ? Qui ne Voit que cette laideur 
extérieure lui est seulement un s^ne du désordre de l'Àme^ la 
seule cbose qu'il condamne véritablement ? 

Après les devoirs iodividuels viennent les devoirs sociaux , 
et d'abord les devoirs envers l'humanité en général ^ princi- 
palement la justice et la bienfaiaanee. L'auteur du n"" 5 met 
en lumiôre tout d'abord , comme l'ont fait lâ plupart des 
coDCUrrents, le grand principe de l'Unité de l'espèce bu^ 
mainê, et de l'Ëiotour de l'humanité 5 qui appartient en propre 
aux stoïciens. Puis il entre dans le détMl des devoirs. On oe 
voit pas trop pourquoi la première question qu'il reacoatrc 
est celle de savoiar s'il faut rechercher les emplois publies. U 
crdit ici trouver Gicéron en contradiction avec lui-même ; 
car celui-ci semble dira que Tambîtion est le principe le plus 
fécond de tous les crimes , et de Tautre , que U sage doit 
rechercher' les foactwns publiques* 11 dit que le chrisUa- 
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Disme est beaucoup plus sage en nous évitant la tentation 
elle-même , et en conseillant aux saints de subir les emplois 
s'il est nécessaire, mais en général de les fuir et de les éviter. 
Mais sans rechercher quelle est la doctrine chrétienne sur 
ce point , on peut douter que Gicéron ton^be dans la contra- 
diction que lui reproche Tauteur : car ce peut bien être un 
devoir pour le citoyen (surtout dans les pays libres) de se 
livrer à la vie politique , quoiqu'il faille reconnaître que c'est 
en même temps une tentation. Il faut vaincre la tentation 
tout en accomplissant le devoir. C'est de même^ par exemple, 
qu'il est du devoir du père de famille de travailler à la for- 
tune de ses enfants , tout en résistant cependant aux tenta- 
tions de la rapacité et de l'amour du gain. Excepté ce point 
où l'auteur semble trop sévère pour Gicéron , tout le reste du 
chapitre est excellent. La théorie de la propriété, exposée 
dans le de Offkiis , est éclairée par de nombreux rapproche- 
ments avec les jurisconsultes. La théorie des délits d'omis- 
sion ou d'inaction amène également des détails curieux em- 
pruntés non-seulement au droil romain , mais au droit ca- 
nonique , et aux vieux criminalistes français. L'auteur re- 
grette que notre Gode criminel ait supprimé toute pénalité 
pour ces sortes de délits; nous lui laissons la responsabilité 
de cette opinion. La question de la bonne foi et de la fidélité 
aux promesses est également bien traitée, et l'auteur critique 
ici avec raison les opinions un peu trop faciles de Gicéron 
sur ce point. Il insiste aussi avec raison sur le formalisme de 
l'ancien droit romain, et sur les progrès qu'il a accomplis 
grâce à la philosophie soit stoïcienne, soit chrétienne. Sur 
la question du pardon des injures, on peut lui reprocher 
d'avoir pris trop à la lettre , comme l'ont fait la plupart des 
Pères de l'Église , le célèbre : « Ne quis cui noceat , nisi 
lacessitns injuria, » On ne doit voir dans ces derniers mots 
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qu'une réserve en faveur du droit de défense individuelle, 
qu'aucun théologien éclairé n'a jamais mis en doute. Ce- 
pendant sur cette môme question du pardon des injures , 
l'auteur a raison de déclarer Platon supérieur à Cicéron. 
Quant à la théorie de la bienfaisance , il en fait voir avec 
discernement les origines dans la morale d'Aristote. Des de- 
voirs généraux envers l'humanité , l'auteur passe aux devoirs 
envers la famille, envers les esclaves , envers les amis. C'est 
surtout par l'absence de préceptes sur cette matière que le 
de Officiis se fait remarquer. Rien ou presque rien sur les 
devoirs des pères envers les enfants , ou des enfants envers 
les pères ; rien sur la fidélité conjugale , rien sur l'éducation, 
sur les regrets dus aux morts ; quelques mots très-circons- 
pects sur l'esclavage , quelques mots à peine sur l'amitié. 
L'auteur du mémoire a essayé de combler ces lacunes autant 
que possible par des textes pris à d'autres ouvrages , et pour 
le dernier point par l'analyse du de Amicitiâ ; et il a su être 
intéressant en exposant ces lacunes , en en expliquant les 
causes qui sont toutes, suivant lui, dans le caractère exclu- 
sivement politique du Traité de Cicéron. Sur la question de 
l'esclavage, par exemple , il croit que c'est, comme dernier 
défenseur de l'aristocratie mourante , que Cicéron esquive 
une discussion dangereuse. L'auteur n'oublie pas sur ces 
questions les précédents historiques. On peut lui reprocher 
toutefois, pour les^ devoirs de famille, d'avoir négligé de men- 
tionner les admirables préceptes de Socrale, recueillis par 
Xénophon. 

Nous ne pouvons guères continuer à suivre ainsi en détail 
et pas à pas les opinions de l'auteur. Insistons encore cepen- 
dant ^ur le chapitre VI qui traite des devoirs politiques et 
qui est peut-être le plus remarquable de l'ouvrage. Il con- 
tient par exemple de fort belles pages sur rindifférence poli- 

LZX. 8 
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tique, et H rapproche heureusement deH maximes civiques 
de Cicéron les Philippiqùe.% et les autres grandes œuvres 
oratoires, où ce géuércux citoyen essaya de mettre en pra^ 
tique l€9 principes de la mâle philosophie* L'auteur éclaire 
^ ainsi par des rapprochements littéraires faits avec goùt^ par 
des souvenirs historiques et par des exemples empruntés à 
la vie même de Cicéron, les préceptes abstraits du d9 
Officiîs. Ces préceptes ravivés par Tbistoirei cessent d'être 
à nos yeux des maximes creuses et scolastique« : elles pren- 
nent un aecent nouveau ; on y sent cette sève de réalité et 
de vie, qui selon Bacon, manque trop souvent aux mora- 
listes abstraits. La seconde partie de ce chapitre est consaciéê 
à exposer et à examiner les opinions de Cicéro/ï sur les 
diverses professions. L'auteur le blâme avec raison de son 
mépris pour le travail, et il dit qu'il appartenait au chris- 
tianisme, f&t l'esemple de sou fondateur, de sanetifier le 
travail manuel. Rien n'est plus vrai ; mais il eût été juste de 
mentionaer cependant les admirables vues de Soerate sut 
ce point : plus elles sont isolées dans l'antiquité, plus elles 
sont dignes d'être remarquées. Mais l'auteur lui-même n'ao- 
corde-t-il pas un peu trop au préjugé qu'il condamne dans 
Cicéron, en demandant pour les occupations intellectuelles 
une sorte de prééminence morale sur les occupations mar 
nuelles. S'il en était ainsi, ne serâit*ce pas ui> devoi* pour 
l'homioe de quitter les seconde» pour les premières ? Ce qui 
évidenltnent n'est pas. An reste totit ce inocceat» sur les pro^ 
fessions, sur le commerce, sur l'agriculture est ptaine de 
solidité el de force. Des souvemrs historiques ^ des citations 
heunmses es Momtiiseii et de Mac-Aulay viennent éclairer les 
tecmimaiÉbttfaii» du philosophe latin. Enfin, je ne pms que 
rappeler bnèrenie^t en les aceompagnant des fiaéiaes éloges 
€à «u«l'a(iMi«r dit «h VoUfesofiee du^ ibaglistratai de Viaoh 
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partialité politique, des magistrats prévaricateurs, des châti- 
ments publics, et dans le chapitre suivant des devoirs envers 
les alliés, des devoirs envers les étrangers, du droit inter- 
national sur les anciens, des principes de Gicéron sur les 
droits de la guerre. Dans toutes ces questions, Tauteur ap- 
porte toujours les mômes qualités, la précision, des idées, 
une connaissance profonde de Gicéron, des rapprochements 
nombreux et judicieux avec les autres moralistes anciens, 
quelquefois môme avec les modernes, des souvenirs histo- 
riques ; enfin, sans jamais renoncer à la sévérité de la mé- 
thode didactique, l'auteur n*est jamais ni sec ni aride, grâce 
à l'étendue et à la variété de soa instruction. 

Le chapitre VIII, qui traite de la morale religieuse dans 
Gicéron, est entièrement irréprochable, sauf une digression 
inutile sur l'école de philosophie contemporaine qu'on ap- 
pelle l'école positive. L'auteur est revenu à plusieurs reprises 
sur ce sujet et toujours assez hors de propos. Hors cela, 
ce chapitre est une étude très-approfondie sur la Btforale 
religieuse dans l'antiquité. L'auteur combat deux excès, l'un 
qui consiste è sacrifier la morale sociale à la morale religieuse, 
et l'autre la morale religieuse à la morale sociale. Il pense 
que ces deux morales sont aussi nécessaires Tune que l'autre, 
et qu'elles sont indépendantes l'une de l'autre. Puis il étudie 
la morale religieuse dans Platon, et il n'a paâ de peine à 
montrer par des textes admirables bien connus d'ailleurs, 
tirés .du Thééiète, du Gorgias^ dut Timée et des Lois, que 1^ 
philosophie platonicienne contient tous les principes essen- 
tiels de la morale religieuse. Vient ensuite une étude appro- 
fondie très-solide et très-judicieuse de la théologie stoïcienne. 
L'auteur du ménooire montre que cette théologie pleine de 
vague et d'inconséquence ne pouvait donner naissance à 
aucune morale religieuse ; que pour les stoïciens le vrai 
Dieu, c'est le sage, c'est-à-dire Tbomme divinisé. Se respecter 

8. 
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soi-même, et se dévouer à Thumanîté, telle e3t la religion 
stoïcienne. Or, Cicéron, qui en théologie s'élevait à peioe 
au dogmaticisme stoïcien, et inclinait au scepticisme, pou- 
vait encore moins que les stoïciens, admettre des devoirs 
religieux. Si dans les Lois, il parle de ces devoirs avec une 
sorte d'éloquence, ce sont les paroles de Thomme d'état qui 
voit dans la religion un appui pour la politique , plutôt que 
celles d'un philosophe qui recherche la vérité pour elle-même 
indépendamment de ses conséquences. 

L'analyse et l'examen de la théorie des quatre vertus, Tua 
des points du programme de l'Académie, voilà l'objet du 
chapitre IX ; et nous y retrouvons le môme soin, la même 
exactitude, la même connaissance précise des textes que dans 
tous les chapitres précédents. Dans la première partie de ce 
chapitre, l'auteur fait l'histoire de cette théorie ; dans la 
seconde partie, il la critique et la sacrifie. Ainsi, il la mon- 
tre d'abord, dans les premiers disciples de Pythagore, ainsi 
que Démocrite, puis dans Socrate, puis dans Platon qui la 
transforme et lui donne une signification plus scientifique 
que jses prédécesseurs en l'appuyant sur la psychologie, 
puis dans Arîstote qui l'abandonne pour sa classification des 
vertus intellectuelles et des vertus morales, survivant cepen- 
dant à Aristote, et traversant toute l'école stoïcienne jusqu'à 
Cicéron, qui l'adopte sans contrôle, comme une vérité hors 
de toute contestation ; après Cicéron même, elle passe dans 
les Pères de l'Eglise, se perpétue à travers la scolastique 
jusqu'à saint Prançois-de-Sales et Bossuet, et enfin jusqu'au 
catéchisme où elle semble participer à l'autorité infaillible 
des dogmes sacrés. Après ce curieux historiiiue si complet et 
si précis, l'auteur n'a pas de peine à montrer que cette divi- 
sion n'a qu'une valeur de tradition, qu'elle ne repose pas sur 
une vraie analyse scientifique, qu'elle n'est pas complète, 
puisqu'elle ne comprend ni la piété, ni la bienfaisance, à 
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moins qu'on fasse, comme Cicéron, de la bienfaisance une 
partie de la justice, ce qui donne au mot de justice une signi- 
fication très-vague. Il montre que dans Cicéron, ces vertus 
empiètent sans cesse les unes sur les autres, qu'elles com- 
prennent artificiellement sous un nom commun des éléments 
hétérogènes, par exemple sous le nom de prudence la recher- 
che désintéressée du vrai, et le discernement de l'utile et du 
nuisible. L'auteur termine cette critique en disant qu'on 
pourrait rendre cette théorie scientifique en s'appuyant sur la 
division môme de nos devoirs : il y aurait la vertu personnelle, 
la vertu sociale et la vertu religieuse ; mais alors elle serait 
tout à fait inutile, puisqu'elle ne ferait que répéter une autre - 
division, celle des devoirs. 

Le dernier chapitre qui traite de l'identité de l'honnête et 
de l'utile, a peut-être moins de clarté et de précision que les 
précédents. La raison en est sans doute dans le vague et 
l'équivoque avec lesquels cette théorie est exposée dans 
Cicéron. Car tantôt, dans le IP livre, par exemple, il semble 
dire avec les épicuriens, que la vertu est le plus sûr moyen 
d'arriver au bonheur, et tantôt avec les stoïciens, qu'elle est 
elle-même le bonheur, et que rien de ce qui est en dehors 
d'elle ne peut mériter le nom de bonheur. C'est évidemment 
à ce dernier sens qu'il s'attache lorsqu'il dit : « L'élévation et 
la grandeur d'âme, ainsi que la douceur, la justice, la libé- 
ralité, sont bien plus selon la nature que la volupté, que la 
vie, que les richesses, toutes choses qu'une grande âme doit 
mépriser et compter pour rien. S'approprier, au contraire, le 
bien d'autrui est beaucoup moins selon la nature que de 
mourir, que de souffrir, que de se soumettre, en un mot, aux 
autres destinées de l'homme. » Dans ce passage et dans tout 
le troisième livre, il est évident que Cicéron entend par utile 
ce qui est conforme à la nature d'un être et par conséquent 
la vertu elle-même : car cela seul, selon les stoïciens, est 
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conforme à la nature. L'auteur du mémoire n° 5 semble ne . 
tenir aucun compte de cette doctrine de Cicéron, et il discute 
sa pensée comme s'il eût voulu dire que la vertu coïncide 
toujours avec les avantages de la vie. Au reste, en se plaçant 
à ce point de vue, ce chapitre est encore plein d'observations 
excellentes et judicieuses, et à propos de cette conciliation de 
l'honnête et de l'utile , il entre dans des considérations 
intéressantes sur les rapports de l'économie politique et de 
la morale. 

Telle est, Messieurs, l'analyse à peu près complète du mé- 
moire n° 5 : une connaissance profonde du sujet, un jugement 
ferme et précis, des connaissances variées en philosophie, en 
littérature, en jurisprudence, une composition claire, métho- 
dique et savante, enfin un style sobre et sérieux, quelquefois 
animé, mais toujours en rapport avec le sujet : telles sont les 
qualités qui nousdécident, malgré quelques critiques de détails, 
à vous demander pour ce mémoire le prix fixé par l'Académie. 

En conséquence, la section vous propose : 

1^ D'accorder le prix au mémoire n** 5 avec cette devise : 
« Tout le monde n'est pas capable d'être philosophe ; » 

2° D'accorder une mention honorable au n** 4 avec cette 
devise : « Le livre éminemment classique est celui de Cicéron. » 

P. JiNET. 

L'Académie adopte les conclusions de la section de morale. 

L'auteur du mémoipe n** 3 est M. Arthur Desjardins, 
docteur en droit, doctjBur ès-lettres, substitut du procureur 
, impérial à Marseille. 

L'auteur du mémoire n^ 4 est M. Félix Cadet, professeur 
de philosophie au lycée de Reims. 



MÉMOIRE 
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LK PLAISIR ET LA DOULEUR. 



Quelle est la cause , quels sont les rapports du plaisir et 
de la douleur, quelle est la méthode à suivre pour classer la 
multitude infinie de nos plaisirs et de nos peines ? Voilà les 
principales questions qu'on se propose d'examiner dans ce 
mémoire. Ni dans les théories psychologiques des anciens, 
ni dans celles des modernes, si ce n'est à une époque encore 
récente, le plaisir et la douleur ne forment une classe à 
part, entièrement distincte et irréductible, parmi les autres 
phénomènes de conscieijce. Ce n'est pas sans difficulté, à 
ce qu'il semble, que la faculté de jouir et de souffrir est 
parvenue à se dégager complètement des autres facultés et 
à prendre sa place, comme puissance fondamentale dp l'àme 
humaine, à côté de l'intelligence et de la volonté. Avant que 
la psychologie eût adopté la division en trois parties des 
facultés de l'âme humaine, les phénomènes du plaisir et de 
la douleur ont été nécesairement mêlés , et plus ou moins 
confondus , soit avec les faits intellectuels, soit avec les faits 
volontaires, d'où est résultée une confusion fâcheuse, dont 
les traces subsi.stent même encore aujourd'hui, dans la langue 
et dans les classifications des psychologues. Les auteurs de 
la Logique de Port-Royal se plaignent, non sans raison, des 
nombreuses équivoques qu'enferment les mots de sens et de 
sentiment (1). En effet, dans la langue philosophique du 

(1) Liv. !•', chap. x. 
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XVII® siècle, pour ne remonter ni à l'antiquité, ni au moyen- 
âge, le sens, le sentiment, les opérations sensitives, ou même 
les passions, signifient à la foi? les connaissances, les pen- 
sées qui nous viennent du monde extérieur, par l'intermé- 
diaire des sens, ou par l'imagination, et les plaisirs ou les 
douleurs qui en sont l'inévitable accompagnement. Le mot 
de sensation qui leur a succédé, et qui joue un si grand rôle 
dans la philosophie du xviii® siècle, présente la même con- 
fusion. Locke met le plaisir et la douleur au nombre des idées 
simples qui viennent de la sensation et de la réflexion (1). 

Condillac rapporte à une seule et même capacité celle de 
sentir, le plaisir et la douleur avec la connaissance des objets 
sensibles. 

Le mot de sensibilité, d'usage plus récent pour signifier 
une faculté de l'âme humaine, a lui-même hérité de toutes 
ces équivoques, au grand détriment de la clarté scientifique. 
Parcourez les ouvrages des psychologues contemporains, 
tantôt la sensibilité n'est que le plaisir et la douleur, tantôt 
c'est la faculté élémentaire de la connaissance, les percep- 
tions des sens, tantôt, et le plus souvent, ces deux choses à 
la fois. Les physiologistes, de leur côté, sont venus aug- 
menter encore la confusion en attribuant à la sensibilité des 
phénomènes purement organiques qui n'arrivent pas jusqu'à 
l'âme et en la confondant avec les propriétés de certains 
nerfs, avec la contractilité ou avec l'irritabilité. Contentons- 
nous de remarquer qu'une sensibilité étrangère à l'âme , 
qu'une sensibilité qu'on ne sent pas, de même qu'une pensée 
qu'on ne pense pas, sont des termes contradictoires. 

Mais il faut insister davantage sur la distinction des faits 
affectifs et des faits intellectuels. Les psychologues qui ne 

(1) Essai sur V entendement humain, liv II, chap. xx. 
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séparent pas le plaisir et la douleur de toutes les idées sans 
exception, même des idées sensibles, même de la partie la 
plus élémentaire et des germes les plus confus de la con- 
naissance, nous semblent avoir le double tort de séparer ce 
qui doit être uni et d'unir ce qui doit être séparé. En effet 
toute connaissance, quelle que soit sa forme, quel que soit 
son objet, qu'elle ait lieu par les sens, ou bien sans leur in- 
termédiaire, qu'elle nous donne l'existence |de Dieu ou celle 
de notre propre corps, n'en relève pas moins au même titre, 
en tant que connaissance, de la faculté générale de con- 
naître. Si on ne peut scinder les faits intellectuels entre deux 
puissances différentes de l'âme humaine, on ne peut pas 
davantage les assimiler avec les faits purement affectifs du 
plaisir et de la douleur Sans doute ils se mêlent étroi- 
tement les uns aux autres, ils se pénètrent, pour ainsi dire, 
mais néanmoins comment les confondre, pour peu qu'on les 
considère avec quelque attention ? Y a-t-il une ressemblance 
quelconque, même la plus lointaine analogie, entre une 
pensée distincte ou confuse, qui nous découvre ou qui nous 
rappelle tel ou tel objet, tel ou tel rapport, tel ou tel fait de 
l'histoire du genre humain ou de notre propre vie, et 
l'impression soit de plaisir, soit de douleur qu'elle excite 
à sa suite dans notre âme ? Dans toute connaissance, sans 
exception, la conscience distingue deux choses, l'objet qui 
est connu et le sujet connaissant ; au contraire, dans tout 
plaisir ou dans toute douleur , elle n'en saisit qu'une 
seule, à savoir le sujet sentant lui-même; tel est le ca- 
ractère essentiel qui distingue les uns des autres ces deux 
ordres de phénomènes. Mais, dira-t-on, que devient cette 
dualité du fait intellectuel, quand l'objet de la connaissance, 
n'est qu'une modification du moi lui-même et non une chose 
qui en soit réellement différente ? La connaissance n'est-elle 
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pas une et simple, comme le plaisir ou fa douleur, lorsque 
l'objet de notre pensée est la pensée elle-même ? L'objec- 
tion n'est que spécieuse, et voici comment ces faits intellec-r 
tuels rentrent eux-mêmes sous la loi de la dualité. Quoi- 
qu'ils ne soient pas réellement distingués du moi lui-même, 
la conscience les en détache comme des accidents, elle les 
contemple à part, elle les pose au-devant du sujet, elle leur 
imprime en quelque sorte un caractère objectif. Cette distinc- 
tion de soi d'avec soi, comme dit M. Hamilton , voilà la 
qualité qui est la particularité essentielle de la connaissance. 

Quant au plaisir et à la douleur, au moment môme où nous 
les éprouvons, la conscience ne peut pas les détacher du 
sujet sentant pour les considérer à part et les transformer en 
objets par une opération analogue. Ils s'identiflent si bien 
avec le sujet lui-même, qu'ils forment avec lui une indi- 
visible unité. Ainsi ont-ils pour caractère essentiel, en oppo- 
sition aux faits intellectuels, d'exclure toute dualité, toute 
distinction d'avec nous-mêmes, c'est-à-dire d*être subjectifs 
d'une manière absolue. La sensation , comme dit Reid, ne 
suppose que le sujet sentant lui-même. A cette différence 
fondamentale se rattachent un certain nombre de différences 
secondaires qu'il nous semble inutile d'analyser ici. 

Nous retrancherons donc de la sensibilité tout ce qui ap- 
partient à la connaissance, pour ne lui laisser en partage 
que le jouir et le souffrir. La sensibilité ne sera rien de plus 
pour nous, mais aussi rien de moins, que la faculté d'éproui- 
ver du plaisir et de la douleur. En faveur de celte acception 
du mot de sensibilité nous pouvons d'abord faire valoir 
l'usage consacré par la langue commune et par les meilleurs 
écrivains ; nous pouvons ensuite invoquer l'autorité de plu- 
sieurs psychologues, en tête desquels il faut citer Jouffroy. 

Restreint au plaisir et à la douleur, le domaine de la seà- 
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sibilité n*est cependant pas moins vaste ni moins important 
que celui de rintelligence ou de Ja volonté. Depuis ce que 
nous avons de plus humble jusqu'à ce que nous avons de 
plus élevé, depuis le corps jusqu'aux plus sublimes régions 
de Tâme, elle nous enveloppe, pour ainsi dire, tout entiers. 
Tandis que, par une de ses extrémités, elle plonge dans la 
vie organique, par l'autre, à la suite de la raison, elle semble 
atteindre jusqu'à l'inflni lui-même. S'il y a une sensibilité 
qui nous est commune avec l'animal, il en est une autre qui 
est le propre de l'homme comme la raison elle-même. 
« L'homme, a bien dit M. Cousin, n'est pas moins grand 
« par le cœur que par la raison. » 

Mais, avant de suivre la sensibilité dans cette progression 
ascendante, avant de distinguer les principales sortes de nos 
plaisirs et de nos douleurs, il faut recheroher quelle est la 
condition générale d'où dépend l'existence môme du plaisir 
et de la douleur. Pourquoi l'homme est-il sujet à jouir et à 
souffrir? Pourquoi ne sommes-nous pas des êtres impas- 
sibles? Voilà la question que nous voulons d'abord examiner. 
La cause première de la sensibilité n'est pas en dehors de 
nous, elle n'est pas dans l'action des objets extérieurs ou 
même des organes, elle n'est pas davantage dans une cir- 
constance accidentelle quelconque de notre nature, mais dans 
son essence même. Un être dépourvu de toute tendance, de 
tout pouvoir d'agir ou de réagir, une nature absolument 
inerte , semblable à la cire molle qui reçoit indifféremment 
toutes les empreintes, ne présenterait aucune prise ni au plai- 
sir ni à la douleur. Il en serait de même d'une nature active, 
mais dont l'activité, sans règle et sans but, n'aurait aucujiu 
fin déterminée. Indifférente à tous les mouvements et à toutes 
les directions, elle ne ressentirait ni la contrariété ni la con- 
venance, elle ne serait pas moins insensible qu'une natur^î 
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inerte. Une activité plus ou moins consciente d'elle-même, 
une fin déterminée, voilà les deux conditions essentielles du 
plaisir et de la douleur, conditions qui se rencontrent dans 
tous les êt."es vivants et particulièrement dans l'homme. 
' Non-seulement nous sommes des êtres actifs, mais notre 
activité ne va pasi au hasard ; elle s'exerce en vue d'une cer- 
taine fin, elle est soumise à certaines lois. Sans être spinosiste 
il faut admettre la vérité de ces deux propositions fondamen- 
mentales du V* livre de l'Ethique : !• « Toute chose, autant 
qu'il est en elle, s'efforce de persévérer dans son être; » 
2° l'efl'ort par lequel toute chose tend à persévérer dans l'être 
n'est rien de plus que l'essence actuelle de cette chose. » 

Cette tendance fondamentale à persévérer dans l'être qui 
est l'inclination de chaque être pour sa forme d'après les 
scolastiques , qui est l'inclination au bien de Malebranche, 
l'amour de soi de Jouffroy, voilà le principe de la sensibilité, 
la racine commune du plaisir et de la douleur. 

Toutes les fois que cette tendance s'exerce, sans contrainte 
et sans obstacle, conformément à la loi de notre nature, 
nous éprouvons du plaisir. Par contre, nous éprouvons de 
la douleur toutes les fois que ce même effort est empêché, 
contrarié, arrêté, par une cause quelconque, dans son déve- 
loppement. Ainsi, tous les modes, quels qu'ils soient, de 
notre activité, sont-ils accompagnés de plaisir, quand ils 
réussissent, et de douleur, quand ils échouent. Sans cesse 
nous aspirons à un développement plus complet de notre 
être. Or, le plaisir, comme l'a dit Vauvenargues, est naturel- 
lement attaché à être et la douleur à être imparfaitement. 

Chacun de nos actes a donc son écho dans la sensibilité, 
chacun apporte à notre âme son contingent de plaisir ou de 
douleur. Le plaisir, selon Aristote, est le complément de 
l'acte. Mais comment le oomplète-t-il? ce n'est pas, dit4l 
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poétiquement, comme une qualité qui existerait dans l'acte 
préalablement, c'est plutôt comme une fin qui vient se 
joindre au reste, ainsi que la fleur de la jeunesse à l'acte 
heureux qu'elle anime (1). Selon M. Hamilton, qui s'est 
si bien inspiré d'Aristote, le plaisir et la douleur sont des 
phénomènes concomitants ou des contre-phénomènes de tous 
les modes, sans exception, de notre activité (2). 

Par là nous n'avons pas seulement le principe mais aussi 
la mesure du plaisir ou de la douleur. Plus est parfaite 
l'énergie déployée, et plus le plaisir est grand , plus cette 
même énergie est contrariée, et plus grande est la douleur. 
La perfection d'une énergie exige diverses conditions dont 
les unes regardent le sujet et les autres l'objet. Au point de 
vue du sujet, une énergie est parfaite quand elle se développe 
tout entière, sans défaut, comme sans excès, dans la mesure 
de sa plénitude naturelle. Une énergie, au contraire, est im- 
parfaite^ soit quand elle est empêchée de se développer tout 
entière, soit quand elle est excitée à agir au-delà de la mesure 
de ses forces. C'est une loi générale de la sensibilité, quo 
tout exercice de nos facultés et de nos forces, si agréable 
qu'il soit d'abord, cesse d'être un plaisir et devient une peine, 
quand il est trop vif ou trop prolongé. Donc une énergie 
quelconque peut être imparfaite et par conséquent doulou- 
reuse, en quatre manières différentes, comme trop forte ou 
trop faible, comme trop vive ou trop prolongée. 

(1) Morale h Nicomaque, Uv. X, chap. iv, trad. de Barthélémy 
Saint-Hilaire. 

(2) Voir sa théorie du plaisir et de la douleur, dans le livre II , 
chap. xLi, XLii, xLiii des Lectures on meiaphysics. Nous avons 
mis plus d'une fois à profit, dans ce mémoire, les analyses si déli- 
cates et si pénétrantes de M. Hamilton. 
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Mais pour qu'une énergie soit parfaite, certaines conditions 
sont aussi requises du côté de son objet. Un objet a de l'agré- 
ment ou n'en a pas, il nous plaît ou nous déplaît plus ou 
moins, selon que ces conditions se rencontrent ou ne se 
rencontrent pas en lui, et selon le degré où elles s'y rencon- 
trent. Ce sera un objet agréable s'il est de nature à provo- 
quer l'entier développement d'une de nos énergies, sans 
aller jusqu'à l'épuisement et à la fatigue; ce sera, au con- 
traire, un objet désagréable s'il ne lui donne pas une prise 
suffisante ou s'il l'excite outre mesure. 

Qu'on rentre au-dedans de soi, qu'on se consulte soi- 
mômftj ou bien qu'on s'adresse aux observateurs les plus pro- 
fonds de la nature humaine, on s'assurera que tout plaisir 
est bien en effet dans l'activité et par l'activité. Non-seule- 
ment, Comme nous l'avons dit, il n'est pas un seul mode 
d'activité que le plaisir n'accompagne, mais il n'est pas un 
seul plaisir qui ne soit le produit ou le reflet de quelque 
mode de notre activité. Il y a du plaisir à se sentir exister et 
vivre, parce que nous aimons par-dessus tout l'existence, 
parce que nous existons par l'activité qui est notre essence 
môme. La vie, dit Aristote, est une sorte d'acte, et si tous 
les hommes aiment le plaisir, c'est que tous ils aiment la 
vie (1). 

Il y a du plaisir à se mouvoir, à aller, à venir, à se pro- 
mener, à courir, à danser, à monter à cheval, à chasser, et 
dans tous les exercices du corps ; il y a un plaisir d'un ordre 
plus élevé dans l'activité de l'esprit, dans l'exercice de toutes 
les facultés intellectuelles, de la raison, de la volonté. 

Mais comment accommoder avec cette théorie le plaisir si 

(1) Morak h Nieomaquef liv. X, chap. it, trad. de Barthélémy 
Saint-Hilaire. 
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vanté de ne rien faire, les charmes de l'oisiveté et du repos 
que tous les hommes appellent de leurs vœux, qu'ont célé- 
brés les plus aimables poètes de l'antiquité et des temps 
modernes ? S'il est vrai que l'oisiveté ait de si grands char- 
mest tandis que le travail engendre si souvent la peine et le 
dégoût, comment l'activité sera-t>elle la source unique du 
plaisir. 

Mais si l'on examine en quoi consiste cette prétendue oisiveté 
si pleine d'attraits, on verra qu'elle n'est nullement l'inac- 
tion et le désœuvrement, mais une sorte d'activité très-réelle, 
souvent même très-vive et très-variée. Nous n'agissons pas 
sans doute de la même manière dans les heures du repos que 
dans celles du travail. Nous ne sommes pas sous l'empire d'une 
obligation et d'une règle; nous ne consultons que notre choix 
ou notre caprice > mais nous ne cessons pas en réalité un seul 
instant d'agir, soit avec le corps, soit avec l'esprit. Combien 
les gens oisifs ne sont-ils pas ingénieux à occuper leurs 
loisirs et à se préserver, par tous les moyens possibles, de 
ce doux plaisir de ne rien faire ? Combien ne sont-ils pas 
occupés au sein même de l'oisiveté, gens occupata in otio^ 
comme a dit le fabuliste latin. L'inaction véritable n'est 
jamais un état où l'homme aspire à demeurer; ce n'est qu'un 
intermède, un temps de relâche nécessaire, pour réparer ses 
forces épuisées et pour le préparer de nouveau à l'action. 

Veut-on se convaincre encore davantage de cette répulsion 
naturelle de l'homme pour le désœuvrement, qu'on considère 
la nature des jeux et des amusements qui offrent le plus 
d'attrait»^ Que d'efforts et de fatiguas, que d'adresse n'exi- 
gent pas ces divertissements où le corps a la principale part ! 
Or c'est de là môme que vient précisément tout leur charme, 
et non de ce qu'ils nous délivrent, comme le dit Pascal, du 
spectacle importun de nous-mêmes. Voilà pourquoi le chas- 
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seur, sans qu'il y ait à cela nulle contradiction, quoique 
dise encore Pascal, préfère au lièvre qu'on lui mettrait dans 
la main, celui qu'il poursuivra tout le jour, et peut-être 
vainement, à travers les monts et les vallées. Ce qu'il aime 
en effet ce n'est pas la prise mais la poursuite. Combien d'au- 
tres choses encore dont ce qui nous plait le plus n'est pas 
tant la possession elle-même que la recherche et le travail 
qui nous les donnent ! Plus un objet a coûté de la peine et 
plus, en général, on s'y attache. Ainsi voit-on, comme l'a re- 
marqué Aribtote, ceux qui ont acquis leur fortune eux-mêmes 
l'estimer bien plus que ceux qui l'ont reçue en héritage. 

Il est d'autres jeux dont l'attrait n'est pas dans le travail 
du corps, mais dans celui de l'esprit, dans l'attention sou- 
tenue, dans les efforts de calcul et de combinaison qu'ils exi- 
gent. Pontenelle a fait une comparaison fort juste entre l'esprit 
du jeu et l'esprit géométrique : « L'esprit du jeu, dit-il, n'est 
pas estimé ce qu'il vaut. Il est vrai qu'il est un peu déshonoré 
par son objet et par la plupart de ceux qui le possèdent, 
mais il ressemble assez à l'esprit géométrique. Il demande 
aussi beaucoup d'étendue pour embrasser à la fois un grand 
nombre de différents rapports, beaucoup de justesse pour les 
comparer, beaucoup de sûreté pour déterminer le résultat des 
comparaisons et, de plus, une extrême promptitude d'opé- 
rer (1). » Voyez ce joueur d'échecs concentré en lui-même, 
et devenu comme insensible à tout ce qui se passe autour de 
lui. On dirait qu'il s'agit du salut'de l'état ou de sa fortune, 
tandis qu'il ne songe qu'à calculer les conséquences d'une 
pièce d'ivoire placée à droite ou à gauche pour le succès 
d'une partie, où il n'a rien à perdre ni à gagner. Le vrai 
désœuvrement ne se sépare pas de l'ennui qui est un sup- 

(1) Eloge de René de Montmort. 
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plice. L'activité fait vivre, Tinaction tue ; elle conduit au 
dégoût de la vie, au spleen et au suicide. Malheur au com- 
merçant qui devient rentier, malheur au fonctionnaire, à 
l'administrateur, au guerrier, au magistrat qui prend sa 
retraite, s'il ne sait se préserver de sa non-activité par quel- 
que activité nouvelle I « Rien, a dit Pascal^ n'est si insup- 
portable à l'homme que d'être dans un plein repos, sans 
passion, sans afTaire, sans divertissement, sans application... 
Quand un soldat se plaint de la peine qu'il a, ou un labou- 
reur, qu'on les mette à ne rien faire. • N'être pas occupé et 
n'exister pas, selon Voltaire, c'est la même chose pftur 
l'homme. L'homme est fait pour le travail, comme l'oiseau 
pour voler. Le repos inerte, dit Kant, ne s'accorde pas plus 
avec la vie intellectuelle que l'immobilité du cœur avec la 
vie physique. Aucun fait ne nous semble plus évident que 
cet amour naturel de l'homme pour l'action. 

Nous pouvons appeler la douleur elle-même en témoignage 
de cette liaison nécessaire du plaisir et de l'activité. D'où vient 
que l'âme semble pour ainsi dire, se complaire dans certaines 
douleurs? D'où vient qu'une sorte de plaisir accompagne les 
larmes et les regrets, suivant la remarque de plusieurs poètes, 
de plusieurs moralistes anciens et modernes? On connaît ce 
vers d'Ovide ; 

Fleque meos casus : est quœdam flere voluptas. 

Après la mort de Pompée, Gornélie, suivant Lucain, s'en- 
fonce à plaisir dans sa douleur ; elle se repaît de ses larmes, 
elle aime son désespoir à la place de l'époux qu'elle a perdu: 

Sœvumque arcie complexa dolorem 
Perfruitur lacrymis et amat pro conjuge luctum. 

Il est vrai que quelque chose d'amer se mêle à certaines 

LXX. 4 
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voluptés, mais il est vrai aussi que qulque chose de doux 
se mêle à certaines douleurs. Lucrèce a raison : 

Medio de fonte leporum 
Surgit amari aliquid quod nos ipsii in floribus angat. 

Mais le contraire u'est-ii pas vrai aussi ? 

Medio de fonU leporum 
Surgit amœni aliquid luctu quod amamua in ipso (1). 

Malebranche place la douceur au nombre des éléments 
qui se rencontrent dans toutes les passions, sans exception, 
môme les plus mélancoliques et les plus tristes (2). Lévêque 
de Pouilly, qui a publié au xviii* siècle un petit livre trop 
oublié sur la Théorie des sentiments agréables, fait aussi cette 
même remarque, qu'aux sentiments douloureux qui accom- 
pagnent nécessairement la haine et toutes les passions dont 
elle est le principe, se mêle une certaine douceur qui en 
tempère l'amertume. De même en est-il de la crainte, de la 
pitié, des émotions douloureuses que provoque le spectacle 
de la souffrance et de la mort. L'énergie qui leur est propre, 
l'excitation qu'elles nous donnent, produisent en nous quel- 
que chose d'agréable, au milieu même de la douleur. 

Pourquoi cet alliage singulier? Pourquoi le plaisir se 
trouve-t-il là même ou nous devions si peu nous attendre à 
le rencontrer ? Malebranche et Lévêque de Pouilly l'expli- 
quent tous deux de la même manière ; ils disent que l'âme 
affligée a la conscience qu'elle se trouve dans l'état de cœur 
et d'esprit qui convient le mieux à sa situation. « La tris- 
tesse, selon Malebranche, est le sentiment le plus agréable 

(1) Vers cités par M. Saipl-Marc Girardin dans son Cours de lit- 
térature dramatique, 

(2) Recherche de la vérité, V' livre. 
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que puisse avoir un homme dans le temps où il n*a pas le 
bien qull souhaite (1). » 

Nous admettons que le sentiment de convenance avec la 
situation où nous somfnes entre en effet pour quelque chose 
dans cet attrait de la douleur; mais nous croyons, avec 
M. Hamilton, que la causo en est surtout dans le surcroit 
d'activité d'esprit que provoque la douleur morale. C'est en 
effet le propre des affections pénibles d'inciter vivement le 
souvenir et Timagination en reportant sans cesse notre 
pensée sur les causes de notre douleur, sur les êtres chéris 
qui ne sont plus, sur les biens que nous avons perdus et 
sur toutes les circonstances qui en ont accompagné la 
perte. De là donc une nouvelle confirmation de la vérité du 
principe auquel nous avons rattaché la sensibilté tout en- 
tière. 

Mais voici encore une autre difficulté. Gomment rapporter 
h ce même principe toute cette grande famille de plaisirs et 
de peities qve la sympathie fait naître dans notre coeur et qui 
ont une part assez grande dans le bonheur ou le malheur de 
notre vie ? En outre de cette sensibilité qui dérive directement 
de notre activité propre, il en est une autre moins vive il est 
vrai, mais non pas moins vaste, qui est comme le retentisse*- 
ment, comme le contre-coup dans notre cœur de ce qui se passe 
dans le cœur de nos semblables. A la sensibilité directe et 
pei^onnelle la sympathie scoute toute une sensibilité nou- 
velte par voie de réflexion et de représentation « Admirons ici 
la multiplicité des causes internes et externes du plaisir et 
de la douleur. Non-*seulement il n'est pas en nous un seul 
mode de notre activité qui n'apporte avec lui du plaisir ou 
de la douleur, mais i) n'est pas en dehors de nous uœ seule 

(1) Médit, métaph. et chrét., médit xix. 
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manifestation de sensibilité, soit chez nos semblables» soit 
même dans la nature vivante tout entière qui, en une cer- 
taine mesure, ne se communique à nous-mêmes. 

Notre but n'est pas d'analyser après Aristote, Spinosa et 
Adam Smith, les phénomènes divers et les lois de la sym- 
pathie, mais seulement de montrer comment les plaisirs et 
les douleurs sympathiques se ramènent au môme principe 
que les douleurs ou les plaisirs personnels. Suivant l'analyse 
profonde de Jouffroy (1), nous n'aimons dans les auti*es que 
ce que nous aimons en nous-mêmes, et ce qui nous fait de 
la peine en eux est précisément ce qui nous fait souffrir pour 
notre propre compte. Qu'aimons nous donc en nous-mêmes? 
Rien, encore une fois, sinon la liberté et la réussite des mou- 
vements divers de notre activité. Par contre, les obstacles 
où elles vient se heurter, les contrariétés qu'elle éprouve, 
les échecs qu'elle subit, voilà ce qui nous fait éprouver la 
peine et la souffrance. Or, c'est le spectacle de cette même 
lutte en dehors de nous, chez des êtres doués d'activité et de 
vie, qui met en jeu notre sympathie, et qui, suivant ses 
vicissitudes, nous émeut agréablement ou désagréablement. 

Voyons-nous dans la nature une activité, une force vivante 
quelconque qui fait efl'ort pour se manifester et pour agir 
au travers de son enveloppe, plus ou moins épaisse, de ma- 
tière, aussitôt, sans nous rendre compte du motif, nous pre- 
nons parti pour elle, comme s'il s'agissait d'une cause per- 
sonnelle, comme si une voix intérieure nous disait : tua res 
agitur. La voyons-nous succomber, nous sommes attristés ; 
la voyons-nous triompher de l'obstacle et se manifester libre- 
ment, nous éprouvons un sentiment de joie. Ainsi, par une 
sorte de contagion fondée sur une communauté, plus ou 

(1) Cours d'esthétiquet n* leçon. 



MÉMOIRE SUR LE PLAISIR ET LA DOULEUR. 53 

moins grande, de nature et de destinée, ce que nous aurions 
éprouvé pour notre propre compte, si nous-mêmes nous 
eussions été en cause, nous l'éprouvons quand il s'agit 
d'autres êtres doués de vie et de sensibilité. « £n toute chose, 
dit très-bien M. Damiron, ce que nous aimons c'est l'âme 
ou Tanalogue de l'âme, c'est le principe d'action qui est la 
racine de tout être, s'y d(Weloppe dans son essence et y ac- 
complit sa destinée (1). » 

L'analogie de nature, analogie qui ne s'étend pas seule- 
ment sur nos semblables, mais sur toute la nature animée, 
voilà donc le principe de la sympathie. Aussi d'autant plus 
grande est cette analogie, d'autant plus vivement notre sym- 
pathie est-elle excitée ; elle sera plus vive pour un animal 
que pour une plante, plus vive pour les animaux supérieurs, 
plus rapprochés de nous, que pour les animaux inférieurs 
qui en sont plus éloignés, plus vive enfln pour nos sembla- 
bles que pour tous les autres êtres de la nature. Rien, a dit 
Aristote, n'est plus doux à l'homme que l'homme lui-même. 
Ainsi le champ de la sympathie, plus vaste que l'humanité, 
comprend toute la nature animée et vivante. Térence dans 
ce beau vers, qui excitait les applaudissements du peuple 
romain , 

Homo sum, nil humant a me alienum puto. 

Ne dît pas encore assez, il faudrait dire : Je suis un êtr« 
actif et vivant, et rien de ce qui dans la nature témoigne de 
l'activité et de la vie ne me laisse indifférent. 

Nous venons donc de voir les peines et les plaisirs de la 
sympathie sortir de la même source que les peines et les 
plaisirs personnels. D'une manière sinon directe, au moins 

(1) Mémoire sur Helvétius. 
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indirecte, ils dépendent cax aussi de Texerc'ce d^ ractivllé, 
ce principe unique de la sensibilité tout entière, e'est-à-dire 
de tous les plaisirs et de toutes les peines de la nature hu- 
maine. 

Mais si le plaisir et la douleur sont en effet attachés à Tao- 
ti\ité, l'activité étant notre essence méroe, nous ne devrions 
pas être un seul instant sans jouir ou souffrir. Notre sensi- 
bilité est-elle donc toujours en jeu? Le plaisir et la douleur 
se partagent-ils en effet sans aucune intermittence tous les 
instants de notre vie? Entre le plaisir et la douleur n'y a-t-il 
pas un état intermédiaire, à savoir l'indifférence, dans laquelle 
semble s'écouler une grande partie de notre existence. 

Nous croyons, contrairement à l'opinion de quelques psy- 
chologues, que cette indifférence, cet état neutre, est un état 
chimérique, que la sensibilité; compagne inséparable de 
l'activité, ne souffre pas plus d'interruption que ractivîté 
elle-même. Nous ne voulons pas dire assurément qu'elle soit 
toujours vive et saillante, au point de concentrer sur elle 
notre attention et de nous détourner de toute autre pensée. 
Des douleurs trop aiguës, comme aussi des plaisirs trop vifs, 
s'ils étaient continus, auraient bientôt usé ou brisé tous le& 
ressorts de notre être. Mais toute notre vie est comme une 
trame non interrompue de petits plaisirs et de petites dou- 
leurs qui, pris dans leur ensemble, exercent une certaine 
influence sur nos déterminations et sur notre bonheur ou 
notre malheur. Leibnia^a des vues non moins justes et pro- 
fondes sur les infiniment petits de la sensibilité que sur 
ceux de la pensée. Tout de môme que dans l'intelligence il y 
a. selon Leibniz, des perceptions imperceptibles, c'est-à-dire 
des perceptions qui sont à peine perçues et qui passent, sans 
presque laisser de traces, tout de même dans la sensibilité, 
il y a des demi-douleurs, des demi-plaisirs,, de petits crapô- 
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chements, de petites aides ou délivrances qui sont faible- 
ment et confusément sentis, mais qui se laissent cependant 
saisir et apercevoir, quand nous voulons être attentifs à ce 
qui se passe dans l'intérieur de notre âme. 

Qu'on rentre au-dedans de soi en un de ces moments où 
il semble que Tûme soit tout à fait exempte de tout plaisir et 
de toute douleur. Sous cette apparence trompeuse d'insen- 
sibilité, on découvre bientôt infailliblement quelques sen- 
sations, plus ou moins faibles, de bien-être ou de malaise, 
quelques sentiments, plus ou moins légers, de joie ou de 
tristesse. Si étroite est la couture, comme dit Montaigne, de 
l'âme et du corps, que nous ne sommes pas un seul instant 
sans recevoir de nos organes quelques impressions agréables 
ou désagréables, suivant le jeu régulier ou irrégulier, facile 
<m empêché de leurs fonctions. On sait à quel point le plus 
léger dérangement organique, le moindre trouble dans les 
fonctions influent sur le caractère et les humeurs. Dans la 
jeunesse et dans la santé il y a un fond'difficile à épuiser, de 
bien-être, de contentement et de gaîté. Que de dispositions à 
la tristesse et à la mélancolie, ou au plaisir et à la joie dont 
la raison nous échappe. Sous la seule influence de ces im- 
pressions sourdes et confuses, notre sensibilité se monte, 
pour ainsi dire, sur un certain ton d'après lequel nous incli- 
nons à voir et à juger toutes choses. « Tel est le principe, 
dit Maine de Biran, de cette sorte de réfraction morale qui 
nous fait voir la nature, tantôt sous un aspect riant et gra- 
cieux, tantôt couverte comme d'un voile funèbre, et qui nous 
représente dans les mêmes êtres, tantôt des objets d'espé- 
rance et d'amour, tantôt des sujets d'aversion et de crainte. 
Aussi le charme, l'attrait, le dégoût ou l'ennui, attaclu-s aux 
divers instants de notre vie, dépendent presque tonjours de 
ces dispositions si profondément ignorées de notre scii- 
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sibilité. I On peut dire aussi jusqu'à un certain points avec 
Bichat, que le caractère moral est la physionomie du tempé- 
rament. A ces impressions organiques continues, ajoutons 
celles qui nous arrivent du dehors par les sens extérieurs. 
Non-seulement nous ne pouvons goûter une saveur, sentir 
une odeur, mais nous ne pouvons entendre un seul son, 
éprouver un seul contact, voir ou toucher un objet quel- 
conque, sans être plus ou moins affectés, d'une manière 
agréable ou désagréable. Il n'est pas de forme si insigni- 
fiante de la nature ou de l'art qui, à quelque degré, ne nous 
plaise ou nous déplaise. Il y a des couleurs tristes, il y a des 
couleurs gaies, il n'en est pas qui nous soient absolument 
indifférentes. Les plus petites choses, surtout parmi celles 
qui touchent à notre personne, suffisent i jeter brusquement 
notre âme d'un état dans un autre, à nous égayer ou à nous 
assombrir. Vous alliez gaîment à la promenade, et voilà 
qu'un léger désordre dans votre toilette, une simple tache de 
boue, fait passer tout à coup comme un léger nuage sur votre 
belle humeur. 

Nous sommes plus ou moins sensibles à l'état du temps et 
de l'atmosphère; un beau soleil nous réjouit, un ciel sombre 
nous attriste. Le soleil, dit Pline Tancien, dissipe la cristesse 
du ciel, et il dissipe les nuages de l'âme humaine : a Cœli 
tristitiam discutit sol, et humant animi sol nuhila discuta. 

Mais combien plus encore de points noirs ou lumineux, 
d'ombres ou de rayons font sans cesse passer sur notre âme 
les idées qui se succèdent continuellement dans notre intel- 
ligence! Tantôt c'est une pensée presque inaperçue, tantôt 
c'est une association d'idées plus ou moins subite et bizarre, 
tantôt le souvenir confus d'un rêve qui nous laisse sous 
une certaine impression de plaisir et d'aise ou de déplaisir et 
de tristesse. Combien sont rapides ces métamorphoses de la 
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sensibilité. Qu'il faut peu de chose pour faire succéder dans 
notre âme le plaisir à la douleur I qu'il en faut moins encore 
pour faire dégénérer le plaisir en douleur I 

La sensibilité n'est elle pas aussi au fond de toutes nos 
déterminations, de toutes nos volontés, des plus grandes 
comme des plus petites? Pouvons-nous vouloir sans désirer? 
Pouvons-nous désirer sans que notre sensibilité soit émue ? 
Otez la sensibilité, laissez la connaissance toute seule, nous 
nous en tiendrons à la pure spéculation, sans passer à l'ac- 
tion; nous rêverions toujours et nous ne voudrions jamais. 

Ainsi, il ne paraît pas possible de surprendre Tûme, 
même un seul instant, dans un état d'indifférence ou d'in- 
sensibilité. Ce que nous prenons pour l'indifTérence, c'est un 
état relatif et non quelque chose d'absolu; c'est un degré 
moindre, c'est, si l'on veut, le plus faible degré du plaisir ou 
de la douleur; ou bien encore, c'est un certain mélange 
d'affections agréables ou désagréables qui se balancent plus 
ou moins, qui se font un certain équilibre, sans cependant 
tout à fait se neutraliser, mais ce n'est nullement l'absence 
complète de toute sensation et de tout sentiment. Tout de 
même que l'âme pense toujours, tout de même aussi toujours 
elle souffre ou elle jouit ; nous vivons et nous nous mouvons 
pour ainsi dire dans la sensibilité. Or, comme un effet qui 
toujours se manifeste, réclame une cause qui agit toujours, 
cette contiuuité de la sensibilité vient nous confirmer dans 
la vérité de l'origine que nous avons donnée au plaisir et à 
la douleur, en la plaçant dans cette activité essentielle qui 
est le fond de notre existence. 

Francisque Bouillieb. 
(La fin h la prochaine livraison.) 
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8 IV. 

Rendu à ce point de ITiîstoîre de ces assemblées nouvelles 
delà science qui, depuis trente ans, comptent une moyenne 
de cinq à six cents adhérents par an, il est nécessaire, pour 
mî^ux comprendre leur objet et leur but, de s'arrêter à con- 
sidérer, au moins sommairement, quels furent Tesprit et le 
caractère des études littéraires et scientifiques en France, 
avant 89. 

Si Ton suit un peu de près Tétat scientifique du pays sous 
Tancienne monarchie, on reconnaît sans peine que le grand 
mouvement des esprits, au xvii* siècle, procéda, évidemment, 
de la longue et patiente préparation qui s'était faite dans 
toutes les branches des connaissances humaines sous la 
double influence des Universités et de TEglise. 

Personne ne saurait nier que le long et silencieux travail 
des cloîtres n'ait été la source féconde d'une foule d'études et 
de recherches qui élevèrent sensiblement le niveau des con- 
naissances dans l'histoire, dans les lettres anciennes et môme 
dans certaines applicaticms de la science aux grands travaux 
de l'industrie et surtout de l'architecture et des arts qui s'y 
rattachent. 

(I) V. t XLVIII. p. 347; t. LXIX, p. 55. 
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Mais on saurait encore moins se refuser à reconnaître le 
mouvement, bien autrement vîf et pénétrant, que les an- 
ciennes Universités du pays, longtemps considérées comme 
les fliles puînées de l'Eglise, surent imprimer aux esprits, du 
XII® au XV® siècle, et la part active et décisive qu'elles eurent 
dans la formation définitive du génie national en l'animant 
en quelque sorte de toutes leurs aspirations vers un état 
nouveau de la politique comme de la science. 

Cette action et ce mouvement des Universités, avec leurs 
controverses, leur libre enseignement, leurs essais dans 
toutes les voies ouvertes de l'investigation, leur fière et ferme 
indépendance, leur solide constitution et le lien qui unissait 
entre eux les doctes et les jeunes adeptes dévorés de la soif 
de savoir, ont évidemment préparé, plus qu'autre chose, cet 
esprit d'information et de contrôle qui, courant d'un bout à 
l'autre de la chrétienté, amena les profondes réformes qui ont 
changé la face de tant d'Etats et laissé leur nom à un siècle 
auquel presque tous les peuples font remonter leur liberté et 
leurs plus précieuses institutions. 

On sait aussi, sur ce point, que la France, pour n'être pas 
entrée aussi résolument que quelques autres pays, dans la voie 
des réformes qui touchèrent surtout aux traditions et aux 
dogmes de la p nsée religieuse, n'en subit pas moins, pour 
les esprits, un mouvement de trépidation irrésistible qui finit 
par prendre un caractère spéculatif et philosophique dont le 
suprême éclat eut lieu en 89 et se répandit sur le monde 
comme une lumière nouvelle qui pénétra jusque dans les 
détours les plus obscurs de la vie civile et politique des 
peuples. 

Gomment se fit ce mouvement, où et comment se prépara 
cette vive flamme de la rcnovation intellectuelle de notre 
époque, si ce n'est, comme nous l'avons dit, dans les Uni- 
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versités du moyen-âge, dans le sein de l'Eglise, dans les 
cloîtres mêmes par occasion, et, plus près de nous, dans les 
corps savants ei constituée dis gouvernements modernes, 
quand la science elle-même se fut fait, en quelque sorte, ac- 
cepter comme la seule condition, la seule règle possible du 
gouvernement, des grands intérêts de ce monde ? 

Deux papes, Boniface VIII et Clément V, après avoir 
hautement déclaré, dans des bulles d'institution en faveur de 
rUuiversité d'Orléans, qu'il ne fallait pas que les immunités 
qu'ils accordaient à la science excitassent la colère de ceux 
dont le soleil faisait briller les boucliers d'i^r, n'hésitaient 
pas à dire que ceux qui possèdent la science sont les défenseurs 
de la justice; que ce sont eux qui dégagent les causes des 
faits obscurs qui les embarrassent^ et que ce sont eux encore 
qui rétablissent le droit de chacun et viennent ainsi en 
aide au genre humain tout aussi bien que s'ils sauvaient 
la pairie par les blessures qu'ils auraient reçues dans le 
combat (i). 

Dès ce moment on observe, on discute partout où les es- 
prits s'éveillent pour se faire jour vers l'inconnu. La contro- 
verse et le contrôle se suivent de près. Il y a des docteurs et 
des maîtres librement élus ; il y a des cours librement ou- 
verts ; des matières et des sujets en discussion dont chacun 
a le choix ; la parole est chaude et ardente aux quatre coins 
de là chrétienté. Ici, on ose s'en prendre aux plus solides et 
aux plus respectés mystères de la religion; là, on met en 
question et Ton discute les croyances les plus anciennes et 
les plus fortement établies ; on môle aux saintes doctrines de 
la loi chrétienne les systèmes et les doctrines de l'antiquité, 

(1) Histoire de V Université de lois d*Orléans ( Bulles des Papes 
Boniface et Clément). 
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et, jetant le tout dans un même creuset, on voit en sortîf, au 
grand étonnemeiit du monde, des croyances toutes nouvelles 
sous lesquelles l'Eglise elle-même est au moment de fléchir 
en se trouvant forcée de prendre rang parmi les sectes qui 
se patronnent des noms de Platon ou d'Arîstote. 

Sur ce point il y a cela de fort remarquable, au reste, 
que, de nos jours encore, ces disputes et ces controverses pa- 
raissent ne s'être pas complètement éteintes, puisqu'une 
lettre récente de l'archevêque de Tours, à son retour de Rome, 
en mars 1862, portant réponse à l'évêque de Nantes qui 
l'avait consulté sur l'esprit des cours de philosophie pro- 
fessés dans quelques séminaii*es , n'hésite pas à dire que 
les doctrines et les controverses, soutenues dans le mo- 
ment, ne M paraissent pas différentes de celles qui ont. 
été agitées pendant tout le moyen-âge, les uns professant 
le syttème péripaicticien quand les autres sont ptatoni- 
eiens déclarés (Correspondant d'avril 1862). Mais, à cette 
époque, ce mouvement n'était, à bien dire, qu'une gymnas- 
tique des esprits , préparant les hommes et les sociétés à 
des luttes terribles qui sont en dehors de notre sujet et que 
nous n'avons pas à raconter. 

La Ligue, la Fronde, les règnes si troublés des Valois e* 
des Bourbons furent, parmi nous, 1e résultat le plus marqué 
de ce mouvement des esprits, mais au lieu de le suivre dans 
ses formidables évolutions, il suffit, pour notre sujet, que nous 
le retrouvions [^dans l'action plus calme des sociétés sa- 
vantes qui se formèrent dans le dernier siècle jusque 
dans plusieurs villes d'un ordre très- secondaire de nas 
anciennes provinces. 

J'ai eu sous les yeux l'état, à peu près complet, des acadé- 
mies de la France du règne de Louis XIV à 89, et je trouve 
qu'à cette dernière époque, outre les grandes académies de 
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Paris, le pays comptait, réparties sur Tensemble de son ter- 
ritoire> 41 sociétés savantes, la plupart constituées sous les 
noms i* académie f de société académique, de société littéraire 
ou d! agriculture. En suivant leur ordre d'ancienneté, on 
trouve qu'elles se répartissaient à peu près comme suit : 
entre Toulouse, Rouen, Caen, Dijon, Besançon, Montpel- 
lier, Lyon, Poitiers, Arras, Amiens, Metz, Angers, Ghûlons- 
sur-Marne, Auxerre, Bourges, Bordeaux, Rennes, Brest, 
Grenoble, le Mans, Cherbourg, etc., etc- 

Toutes, à Texception de celles de Toulouse, de Caen, de 
Rouen et de deux ou trois autres peut-être, ne dataient que 
des dernières années. du xvu* siècle. Le plus grand nombre 
avait été instituées par des lettres patentes du roi, émises 
dans la première moitié du xvui* siècle et dûment enregis- 
trées par les Parlements de leur siège. 

C'est dire que leur fondation et leur premier établissement 
avaient été Tobjet de mesures et de négociations dirigées par 
les hommes les plus considérables des diverses provinces de 
la France. 

Si Ton consulte ces lettres de premier établissement, on 
trouve que, presque partout, les promoteurs les plus zélés de 
ces fondations furent les gouverneurs et les intendants de 
nos provinces, auxquels se joignirent quelques présidents ou 
conseillers des Parlements et des sénéchaussées alors en fonc- 
tion. Les noms de quelques évoques et de leurs chanoines s'y 
trouvent aussi mêlés, et c'est sous lepatronage plus ou moins 
actif de ces dignitaires de l'ancien régime que les académies 
provinciales de la monarchie se formèrent parmi nous. 

Nous avons vu, aussi, de notre temps, et dans les condi- 
tions nouvelles d'un état social tout différent, des sociétés 
d'étude se former sous le patronage de quelques préfets appe- 
lés à des présidences honoraires ou réelles; maison ne tarde 
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pas à remarquer que la position comme Taction de ces nou- 
veaux patrons sont aussi différentes de celles des anciens 
que la condition des titulaires actuels de nos sociétés dépar- 
tementales est, elle-même, différente et éloignée de celle des 
titulaires des anciennes académies dont neus parcourons 
rhistoire. 

Au rang des bienfaiteurs de celles-ci, je trouve, en effet, 
les noms les plus considérables, et, parmi eux, ceux du ma- 
réchal de Belle-Isle, du comte de Caylus, du duc de Charost, 
du duc de Chaulnes, du duc de Villeroy, de MM. de Chau- 
velin et deClermont-Tonnefre, de MM. Dupré de Saint-Maur 
et de Ghâteauroux, de Noinville, de Fitz-James, et aussi 
quelques noms de femme, comme celui de M"^ la marquise 
du Terrail et d'une demoiselle Guérin, digne émule de Clé- 
mence Isaure. Quelques princes : Monsieur, frère du roi, et 
Stanislas de Pologne ont également attaché leurs noms aux 
prix qu'ils fondèrent, de leurs deniers, en indiquant eux- 
mêmes, les questions à traiter. 

Des musées, des médaillers, des bibliothèques surtout 
provinrent de ce genre de libéralités, et il n'est pas de ville, 
aujourd'hui, pourvue d'une académie ou d'une société litté- 
raire, qui n'ait dû leur fondation et le développement de 
leurs collections, l'une à un conseiller ou à un président de . 
Parlement qui léguait ses livres à ceux de ses confrères qui 
lui survivaient; l'autre à un chanoine ou à un évêque dési- 
reux de recommander leurs noms à ceux qu'ils avaient long- 
temps dirigés dans les voies de la foi religieuse. Lyon, 
Rennes, Marseille, Bordeaux, Rouen, Dijon, Auxerre, Arras, 
Amiens, Poitiers et beaucoup d'autres villes, doivent leurs bi- 
bliothèques et leurs plus belles collections à ces dons et à 
cette libérale pensée de la science cherchant à se vulgariser 
par les livres et l'enseignement. 
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Mais toute la pensée de ces sociétés et de leurs protecteurs 
est loin de se trouver dans ces soins donnés à des intérêts 
presque matériels. 

Ou ne croyait pas alors, comme aujourd'hui, que pour 
former une académie ou une société littéraire, il pût suffire de 
se réunir en plus ou moins grand nombre avec l'agrément 
du maire ou de M. le sous-préfet, chargé de faire valider, 
par un arrêté préfectoral, le titre dont on a fait choix, sauf 
à se cotiser, le plus modestement possible, pour les dé- 
penses courantes du secrétariat chargé des convocations men- 
suelles. 

Ce n'est pas là comme les choses se passaient. 

Chaque académie se composait d'un nombre très-limité de 
membres qui, avant de recevoir Thonorable titre d'associés 
' ordinaires, devaient avoir fait leurs preuves et avoir subi les 
chances d'un scrutin. — Aujourd'hui, la porte de nos acadé- 
mies départementales, sauf quelques très-rares exceptions, est 
ouverte à deux battants à tous les honorables citadins qui 
veulent bien en faire partie, moyennant cotisation. Les so- 
ciétés elles-mêmes avaient leurs preuves à faire, et, pour 
presque toutes, il se passa quelques dix, quinze ou vingt ans 
de travaux consignés dans des mémoires et des publications 
régulières, avant qu'elles parvinssent à se faire autoriser par 
des lettres-patentes et un enregistrement au Parlement. • 
Pourvues de cette sanction, leur existence était dès lors défi- 
nie et caractérisée. Quinze, vingt ou trente membres au plus 
formaient la compagnie. 

Quant à leur constitution même, elle était consacrée par 
l'approbation des plus grands corps de la province, et il 
n'était pas rare, comme à Rennes, par exemple, qu'une 
simple société d'agriculture prît exclusivement ses membres 
dans le sein même des Etats de la province et se divisât en 

LXX. 5 
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sections et par évêchés, pour étudier, sur place, tous les faits 
intéressant le pays. 

Fondées pour étudier les sciences et les lettres, ces soclé- 
téS) que les plus grands personnages de TËtat et de la pro- 
vince tenaient à honneur de présider, l'ecevaient, presque 
toujours, la mission spéciale et définie, l'une, d'étudier 
l'histoire de toute une province, comme celle de Besançon ou 
de Dijon, l'autre un art et une science spéciale, comme 
l'académie de Brest, qui compta, dans son sein, les hommes 
les plus distingués de la marine française, avec mission 
d'éclairer, par l'expérience, toutes les questions de théorie 
relatives à la navigation et aux constructions maritimes. 

Rouen, Lyon, Marseille, Bordeaux et d'autres grandes 
villes placées dans les centres les plus actife de l'industrie et 
du commerce, avec lé'concours officieux et puissant des gou- 
verneurs et des intendants de provinces, avaient également la 
mission d'éclairer, par la discussion et par leurs recherches, 
toutes les questions touchant, de près ou de loin, à la vie et 
à la richesse de ces pays. Parcourez la série des mémoires 
couronnés par ces académies, et vous verrez qu'à Orléans on 
s'occupait alors de la Sologne comme on s'en occupe 
encore aujourd'hui; qu'à Nîmes on recherchait, en 1780, 
les causes qui s'opposaient, depuis quelques années, au 
succès de la culture des vers à soie comme on peut le faire 
de nos jours ; qu'à Bordeaux on avait successivement étudié 
toutes les questions relatives à la fabrication des vins, à la 
culture et à la taille de la vigne, au raffinage des sucres, à la 
grande navigation, à la culture et au boisement des Landes, 
au traitement des esclaves et des nègres sur la côte d'Afrique 
et dans les colonies ; et que des citoyens, amis compatissants 
de leurs frères de couleur, faisaient, eux-mêmes, les fonds 
des prix affectés à ces questions et les élevaient, avec la ville. 



MOUl^EXENT DES LETTRES ET DES SCIENCES EN PROVINCE. 67 

jusqu'à des sommes considérables. Sur d'autres points de la 
France, quand Tacadémie de Lyon, composée de quarante 
membres dont vingt s'occupaient exclusivement des sciences 
exactes, posait annuellement des questions relatives h la fa- 
brication ou à la teinture des soies (1), une autre académie, 
celle de Marseille, se rappelant son origine, reprenait l'his- 
toire de son passé, et posait, en même temps, la question 
complexe et difficile de savoir quel serait le meilleur plan 
d'éducation à suivre pour les jeunes générations de cette 
ville maritime à peu près comme on le tait aujourd'hui 
en se demandant ce que doit être l'enseignement profes- 
sionnel. Composée de vingt membres, cette académie, qui 
avait eu le maréchal de Villars pour un de ses bienfai- 
teurs, avait, dès le commencement du iviii® siècle, un ca- 
binet d'histoire naturelle dû à la libéralité d'un de ses 
membres, et un riche médailler où se trouvaient des mon- 
naies fort rares de toutes les époques de l'ancienne cité des 
phocéens. Elle s'était trouvée, en même temps, dotée d'un 
édifice richement décoré pour la tenue de ses séances, et 
elle comptait, en 89, plus de trente volumes de mémoires lus 
h ses séances. Une autre académie, celle de Chàlons-sur- 
Mame, qui avait eu pour fondateur un gouverneur des pro- 
vinces de Champagne et de Brie, M. le comte de Clermont, et 
on ministre du roi, M. de Saint-Florentin, paraissait, sur* 
tout, adonnée à l'étude des sciences si ciales, et nous remar- 
quo;}8 parmi les questions qu'elle -mit au concours , celles 

(1) Daunou et Bonaparte furent, dans les dernières années du 
xviii* siècle , au nombre des lauréats de celle académie, conime au 
commencement de ce siècle MM. Guizot et Mignet ont tous deux 
débuté par un prix remporté à FAcadémie de Nîmes. (Discours de 
M. Bouillier, président de l'Académie de Lyon, Paris, 1857. — 
Durand.) 

6. 
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sur rextînction de la mendicité, sur Téducation du peuple et 
des femmes, sur radoucissement des lois pénales, sur Tamé- 
lioration de la condition des classes agricoles, sur l'adminis- 
tration de la justice en vue de diminueras délais et les frais, 
sur le moyen d'encourager les mariages, etc. D autres 
posaient la question de savoir comment on pourrait diminuer 
le nombre des enfants trouvés en assurant leur sort d'une 
manière convenable, de quelle influence sur les mœurs pou- 
vait être la morale du gouvernement (Dijon), à quoi il pouvait 
tenir qu'une partie de la honte attachée aux peines infa- 
mantes retombât sur les membres.de la famille du condamné. 
Et par qui cette dernière question, mise au concours en 
1782 au nom de la société royale de Metz qui avait reçu, du 
maréchal de Belle-Isle, une dotation de 60,000 livres, par 
qui cette question était-elle traitée? Par deux avocats d'une 
célébrité bien différente et qui méritèrent chacun une cou- 
ronne : par M. de Lacretelle, du barreau de Paris, et M. de 
Robespierre, du barreau d'Arras. D'ailleurs, il ne faut pas 
croire que ces succès ne fussent pas très-vivement disputés; 
ici, le mémoire de M. de Lacretelle, un des deux lauréats, 
portait le n"" 22, et nous avons vu des concours où les jouteurs 
se présentaient des Universités et des Académies les plus re- 
nommées de l'Europe, de Pise, de Milan, de Bologne, pour 
le Midi; de Dantzick, d'Upsal, de Stockolm, de Londres et 
de Copenhague, pour le Nord. On sait que c'est aussi de la 
Suisse que M. Marat était venu, l'année précédente, disputer, 
à l'académie royale de Rouen, le prix qu'il obtint sur la 
question de l'électricité appliquée à l'art de guérir. 

Faut-il s'étonner, qu'ainsi constituées, ces académies, par- 
tout formées de savants pourvus de connaissances assez so- 
lides pour leur permettre de rivaliser avec les académies les 
plus renommées de Paris et de l'Europe, aient été traitées par 
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le pouvoir et le pays luî-môme sur le môme pied que les aca- 
démies les plus justement renommées? C'est ainsi que 
l'académie de marine de Brest, après avoir elé instituée par 
lettres-patentes sur le môme pied que l'académie des sciences 
avec le titre d'Académie roijale^ avait l'honneur de suggérer 
à l'Angleterre la création d'une société du môme genre qui 
se plaça, dans ce pays, à la tôte de toutes les inventions qui 
purent faire prospérer le grand art de la navigation militaire 
et commerçante. 

L'académie de Montpellier, traitée avec une faveur encore 
plus marquée, à raison de ses découvertes dans les sciences, 
reçut, dès 1706, des lettres-patentes qui lui accordaient le 
titre de société royale des sciences, portant qu'elle ne serait 
qu'une extension de celle de Paris et en ferait partie. 
C'était en présence des Etats-Généraux et sous la présidence 
de l'archevôque et du gouverneur de la province qu'elle te- 
nait sa première assemblée. Elle ne comptait, d'ailleurs, que 
15 académiciens ordinaires, avec des adjoints et des associés 
étrangers et regnicoles, dont le plus grand nombre devait 
résider à Montpellier. 

L'Académie royale de Nîmes était, au même titre, -instituée 
par lettres d'août de 1682, avec une pleine sanction des 
honneurs, privilèges, franchises et libertés, dont jouissaient 
les membres de V Académie française (1). A très -peu de 
distance, en 1684, une autre académie se fondait à Angers, 
par les soins de son premier magistrat Chariot des Botte- 

(1) Ces faits se trouvèrent confirmés de tous points par la récep- 
tion officielle des membres dé* l'Académie de Nîmes, au seiii de 
l'Académie française, le 30 octobre 1692j M. de Toureil étant alors 
président de cette dernière, et répondant à ce titre à l'abbé BS 
gault. président de l'Académie de Nîmes qui vint s'asseoir à ses 

CÔléb. 
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loiières; confirmée par lettres patentes du souverain, elle 
se constituait à Taide de trente membres nés dans TÂnjou 
et une première fois nommés par le roi avec le droit de 
jouir des mêmes honneurs, privilèges^ franchises et libertés 
dont jouissaient ceux de l'Académie française, h l'exception 
du droit de Commitiimus (On sait que ces privilèges entre 
autres choses dispensaient de tout service militaire). Histoire 
de V Académie des Sciences et Belles-Leitres d'Angers par 
M. Boreau. — Revue des sociétés savantes. 

Ces détails prouvent , que notre pays, depuis longtemps, 
pourvu d'hommes et de sociétés très en mesure d'ho- 
norer la science , et de lui rendre les plus grands services, 
ne faillit jamais aux sérieuses obligations du rang qu'il 
tenait dans le monde ; mais une telle constitution des so- 
ciétés adonnées à l'étude, sous le triple patronage des 
institutions représentatives de nos anciennes provinces , 
des hommes les plus haut placés dans la hiérarchie so- 
ciale, comme de lÉ'glise, devait, elle-même, s'aitTaisser sous 
le terrible choc des vives passions d'une révolution qui 
s'en prit, tout à coup, à ce <^ui avait joui, dans le passé, 
d'un caractère d'autorilé ou de supériorité quelconque. Les 
immunités et les distinctions accordées à quelques hommes 
de lettres de la province, quoique ces hommes s'appelassent 
alors BrissoS Maret , La Harpe , Bitaubé, de Tocqueville, 
Lalande et Parmentier, furent regardées elles-mêmes comme 
des privilèges, et il fut un temps où le mot spirituel et si exact 
d'un des derniers élus de l'Académie française qui disait na- 
guèrcs que la première des aristocraties était celle de Vinlel- 
ligençe^ n'eut pas été prononcée sans faire courir les plus 
grands dangers à l'aimable poète qui se fût permis cette im- 
pertinence vis-à-vis des niveleurs qui criaient que l'heure de 
Sparte et de Rome avait irrévocablement sonné pour tous. 
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Nous sommes un peu revenus, Dieu mercî^ du bruit et des 
menaces de cet uppel qui retentit longtemps comme un 
sinistre tocsin, mais on ne peut nier et ne pas voir que nos 
académies de provinces ont elles-mêmes ressenti le contre^' 
coup d'une révolution qui a fait naître pour elles des cir- 
constances et des Qonditions toutes différentes de celles où 
furent placées les sociétés savantes qui les précédèrent. 

Je dois m'arréter un instant à le faire sentir. 

g V. 

Rouen, Bordeaux, Rennes, Lille, Dijon ont bien encore 
leurs sociétés académiques ou d'émulation. Mais , voyez 
la différence : quand ces villes avaient sous Tancienne 
monarchie, leurs sociétés procédant à la fois des parle- 
ments et des états provinciaux, elles avaient, en quelque 
sorte, leur histoire et leur existence distinctes. La diplo- 
matie, la ^ience juridique, les franchises locales, la vio 
civile et politique de leurs populations y formaient comme 
un tout personnel et séparé, qui avait sa physionomie, son 
caractère spécial, ses tendances et ses aptitudes. De quelque 
côté qu'on considérât les questions qui venaient à être posées 
sur ces matières, c'était autant de grandes études à faire, 
qui se reliaient au passé, par la tradition et les faits acquis, 
au présent par deux ordres d'idées et de faits, e^ux relatifs 
à la province à laquelle les questions pouvaient se rapporter, 
et ceux qui touchaient à l'ensemble du pays, à la France, 
formés de tant de peuples et de législations différentes. 

C'est à ces sources séparées, et en suivant le cours natu- 
rel des faits qui en découlaient, que nous avons dû, dans le 
XVI* et dans le xvii" siècle, ces belles et fortes études sur This- 
toire provinciale de la France ; et c'est à ces mômes études 
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que nous avons dû le récit de toutes les péripéties qui signa- 
lèrent la vie agitée de nos pères , en même temps que 
l'exposé des conditions dans lesquelles s'établirent les insti- 
tutions qui décidèrent de leur existence , en partant des 
soixante et quelques coutumes, plus ou moins de fois révi- 
sées, qui servirent de base à la loi spéciale de chaque pro- 
vince, de chaque évéché, de chaque généralité (1). 

Mais aujourd'hui, depuis qu'à la suite d'un nivellement 
plus ou moins complet, on a découpé la France en quatre- 
vingt-neuf départements formant des portions de territoire, 
groupées autour des villes les plus populeuses du pays, que 
peuvent être comme centre d'étude et d'élaboration scienti- 
tiflque, celles de ces villes qui se trouvent elles-mêmes, 
placées dans les lieux les plus favorisés? il reste encore 
quelques questions d'intérêt local ; mais à Dijon, à Bordeaux, 
à Rouen, pas plus qu'à Arras, à Auxerre ou à Bourg, les 
savants réunis en sociétés régulièrement autorisées, n'ont 
rien à voir, dans la vie civile et courante des j[)opulations 
auxquelles elles servent de chef-lieu, qu'on ne puisse trou- 
ver et observer sur tout autre point du territoire. 

Si c'est de l'administration proprement dite , que ces 
sociétés entendent s'occuper, vous avez ici et là, comme 
partout, des préfets, des sous-préfets et des directeurs de 
contributions, dont les comptes-rendus et les états annuels 
vont s'entasser régulièrement dans le vaste dépôt des ar- 
chives départementales . Là , tout périt et s'oublie sous 
rénorme masse des papiers et des registres qui s'y amon- 
cclent et je défie le plus ardent statisticien que la terre ait porté 

(1) Outre soixante et quelques coutumes formant la loi primi- 
tive de nos provinces, la France comptait, dit-on, en 89, plus de 
300 coutumes locales, dont l'esprit et la lettre persistaient encore. 
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d'en exhumer le moindre fait utile, ou pouvant servir à 
quelque rapprochement profitable, s'il n'a à sa disposition 
l'oreille et la main de quelque commis ou de quelque direc- 
teur de service, obligé par état, de faire ressortir les faits 
généraux de la profonde confusion des détails. 

Comme groupe et comme corps constitué, le département 
lui-môme, ne peut avoir aucune figure propre et personnelle. 
Le même jour et à la même heure, on a arboré, dans nos 
quatre-vingt-neuf départements, les couleurs et les insignes 
qui ont marqué successivement chacune de nos grandes 
révolutions; et nos administrateurs se sont levés partout, 
aux mêmes cris et aux mêmes acclamations, 'suivant les 
dates et les occasions. Pas de préfet, pas de gouverneur ou 
de commandant de place, qui puisse avoir son heure et son 
histoire, pas même d'évêque, pas d'église ou de chapitre, 
pouvant présenter quelques actes ou quelques institutions, 
faisant époque dans la vie des populations. Ils n'ont plus 
rien de privé ou de personnel, et les appointements de tous 
sont régulièrement inscrits sur les feuilles d'émargements 
du trésor public. 

Il y a bien une municipalité et un corps représentatif de 
la commune. Quelques intérêts locaux et tout particuliers 
y sont traités généralement avec le plus grand soin, je m'em- 
presse de le dire , quoique pas toujours avec la plus haute 
intelligence des besoins généraux du pays; mais, peut-on 
oublier que ces corps délibérants sont, eux-mêmes, des 
mineurs et que tous les budgets communaux sont régulière- 
ment soumis au contrôle des commis et des bureaux de pré- 
fecture qui sont seuls chargés de les valider et de leur donner 
la vie. Ce ne sont pas, toutefois, des sources indifférentes 
à consulter. Les mouvements de l'industrie et de la popula- 
tion s'y reproduisent , mais sans une grande portée d'ensei- 
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gnement, parce que le cadre est trop petit et trop restreint. 

Quant aux fortes corporations et aux grandes institutions 
provinciales qu'on retrouvait, dans l'ancien régime, sous des 
noms et avec des droits et des privilèges qui leur donnaient 
une physionomie propre et toute particulière, rien de cela 
n'existe plus, et l'esprit de recherche et d'investigation ne 
saurait s'attacher aux actes de l'administration locale sans 
être obligé de remonter aussitôt au gouvernement central du 
pays, qui se trouve de fait en dehors de toute étude possible 
et opportune, de la part des sociétés départementales. 

Dès lors, que voir, que rechercher, qu'étudier dans les 
minimes détails d'inQmes divisions territoriales allant se 
subdivisant sous la même loi et sous la même règle, jusque 
dans quarante mille communes dont la France se compose 
aujourd'hui. 

Au point de vue de l'intérêt commun, il n'y a donc que 
bien peu de choses à faire, même dans les plus grandes divi - 
É-ions de notre territoire, et c'est pour cela que nos sociétés 
départementales y ont généralement si peu de vie et de mou- 
vement. 

Les faits le commandent impérieusement, comme nous 
\enons de le dire ; mais les personnes^ les membres formant 
l'eircctif de ces sociétés, le commandent aussi. 

Cherchez et demandez comment se composent ces réu- 
nions : vous y trouvez, avec le préfet, ou le sous-préfet, les 
chefs et les employés des administrations locales, quelques 
jeunes avocats, et un petit nombre de propriétaires et d'in- 
dustriels. J'ai fréquenté grand nombre de ces sociétés, et à 
toutes les questions posées, j'ai constamment trouvé la plus 
grande partie de ces assemblées visiblement préoccupées du 
soin de se rendre agréables à l'autorité, quelle quelfe fût, et 
p ne pas la contrarier ou lui déplaire. J'ai, toutefois, en 



MOUVEMENT DES LETTRES ET DES SCIENCES EN PROVINCE. 16 

même temps, reconnu, que sur la moitié des questions 
posées, les meilleurs et les plus complets renseignements 
venaient toujours des hommes attachés au pouvoir et à l'ad- 
ministration, par cela même qu'ils étaient placés aux meil- 
bures sources, et sensiblement plu^ exercés dans le rappro- 
chement et la comparaison des faits. Mais cela ne peut suf- 
Qre, et toutes les fois qu'une cer'aine liberté de pensée est 
nécessaire, pour la juste appréciation des faits, ces hommes, 
si complètement instruits, quelquefois, sont amenés, par 
l'intérêt de leur position, à trop rechercher ce qu'un chef, 
présent ou absent, pourra penser de ce qu'ils auront dit ou 
fait. Cette seule circonstance conduit à écarter certaines 
questions, comme à restreindre ou à détourner certaines 
discussions qui auraient pu être fort utiles. Comment en 
serait-il autrement? N'avons- nous pas tous vu des départe- 
ments, où préfet et sous-préfets, prenant en main la direc- 
tion de tous les intérêts qui cherchaient à se produire, se 
nommaient présidents des sociétés hippiques, d'archéologie, 
de morale ou de beaux-arts, qu'ils décrétaient, souvent, par 
simples arrêtés. Et qu'on ne pense pas que ce soit'de la cri- 
tique que nous nous proposons de faire, nous exposons sim- 
plement les faits. 

C'est à toutes ces circonstances qu'il tient que les sociétés 
savantes de nos départements vivent obscurément d'une vie 
si peu animée qui, de sa nature propre, ne peut se manifester 
que faiblement au dehors, quoi que fassent leurs membres, 
pour leur donner quelque importance, par des publications, 
dont le cercle est naturellement restreint aux limites du 
département, et, le plus souvent, à la ville ou à l'arrondis- 
sement où leur existence s'accomplit. 

Dans cet état de langueur et presque, de dépérissement 
forcé, il n'est pas, jusqu'à leur organisation, qui ne porte eu 
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elle, des éléments de faiblesse qui les condamnent à une 
sorte d'impuissance qui s'oppose à toute production empreinte 
d'un cachet de force et d'originalité ; et l'on peut se demander 
si le nombre des titulaires de ces sociétés resté presque tou- 
jours illimité, pour parvenir à couvrir quelques dépenses, ou 
pour répondre à une des ten lances les plus marquées de 
notre temps, n'a pas été plus nuisible qu'utile à leur propre 
influence, et si ces mômes sociétés ne seraient pas, assurées 
d'une action plus décisive, en n'ayant qu'un petit nombre de 
places à offrir aux véritables adeptes de la science, forcés de 
faire leurs preuves, pour se faire agréer de leurs confrères 
Ce qui me fait assez fortement opiner de ce côté, c'est que 
dans beaucoup de sociétés nombreuses, par leurs souscrip- 
teurs, plus ou moins lettrés, j'ai toujours reconnu un groupe 
d'oisifs, souvent plus occupés à contrôler les actes de leurs 
confrères, qu'à les seconder dans les efforts et le zèle qui 
pouvaient seuls constituer les véritables traditions de l'esprit 
académique. 

Il résulte, de tout ce que nous venons de dire, que ces 
sociétés, à part celles qui s'occupent d'histoire naturelle, ou 
de sciences physiques, n'ont guère d'autre cadre ouvert de- 
vant elles que Tarchèolôgie proprement dite . Or , cette 
science est évidemment très-intéressante; elle embrasse même, 
jusqu'à un certain point, l'histoire passée de nos provinces, 
et nous rend, chaque jour, les plus incontestables services 
pour la conservation de nos monuments et* l'épuration du 
goût ; mais, de sa nature, cette science est très-limitée et 
un peu froide, quand elle descend dans les détails techniques. 
On comprend, dès Jors, pourquoi elle n'a pu prêter à nos 
sociétés départementales, même les plus zélées, qu'un mou- 
vement très-secondaire, réservé à un très-petit nombre 
d'adeptes prédestinés, mais sans influence, et sans attraction 
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sur la masse des esprits qui, empreints du souille toujours 
agité du siècle, demandent naturellement à se porter vers 
d'autres faits et de tout autres questions capables de les ini- 
tier à la vie et au mouvement de notre ûgc. 

C'est de ces idées et de ces besoins que sont nés, avec 
l'éclat un peu retentissant de leur nom, les Cof(GBÈs scien- 
tifiques qui se sont montrés, presqu'au môme moment, en 
Allemagne, en France, en Italie et en Belgique, ouvrant un 
champ à toutes les études, appelant à eux tous les hommes 
pénétrés de quelque ardeur pour la science et le bien. 

Qui ne comprendrait donc que c'est là une nouvelle et 
puissante institution, qui a eu, dès le principe, une assez, 
juste compréhension des besoins qu'elle voulait servir, pour 
qu'on ne puisse pas plus nier les services qu'elle a déjà 
rendus, que ceux qu'elle est mesure de rendre. 

Mise ainsi en position de répondre à dés aspirations cer- 
taines et bien définies, on peut toutefois se demander en- 
core si cette institution réalisera, en dernier lieu, tout le 
bien qu'on est en droit d'en attendre ; or^ j'ai pensé que 
pour le savoir, il ne fallait par reculer devant le soin de la 
suivre dans quelques-uns de ses moyens d'action, pour avoir 
un sentiment plus exact et mieux défini de son esprit. 

Le règlement constitutif des congrès, ainsi que nous l'avons 
déjà dit, est aussi simple que clair. 

Toute personne, amie des sciences ou des lettres, est ad- 
mise à en faire partie. 

Le congrès se réunit annuellement, dans le mois d'août ou 
le mois de septembre, dans une ville de France dont l'admi- 
nistration municipale en a fait la demande. 

Quant à la constitution même du congrès, un président 
et un bureau, élus à la majorité des suffrages, règlent et 
conduisent les débats de leur autorité discrétionnaire. 
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La voix est acquise à tout membre souscripteur d'une 
modique somme destinée à former le fonds commun aflteclé 
à la publication dos procès-verbaux; et chaque membre 
peut ajouter de nouvelles questions à celles comprises au 
programme, après avoir obtenu l'agrément du bureau. 

Une commission d'organisation, composée d'un secrétaire 
général désigné par le congrès qui a fixé le lieu de la nou- 
velle session, et de délégués des corps savants de la ville où 
se tiendra le congrès, est chargée de préparer le programme 
de la future session. 

Puis, comme il fallait, pour assurer la continuité des ses- 
sions, et leur développement, une pensée d'ordre et de direc- 
tion, il s'est formé, lors de la septième session du congrès 
scientifique de France, en 1839, une société spéciale, com- 
posée des membres les plus zélés des congrès et des sociétés 
départementales, qui, a pris, en main, la direction, très- 
restreinte, d'ailleurs, des détails afférents à la tenue des ses- 
sions. 

Cette société, fixée d'abord à deux cents membres, puis à 
quatre cents, se recrute incessamment par la voie de l'é- 
lection, dans le sein des sociétés départementales chargées 
des présentations ; et, depuis peu, il a été décidé qu'aucune 
élection n'aurait lieu, sans un rapport sur les titres du can- 
didat. 

Une direction, composée de douze membres, est chargée 
des dispositions à prendre, pour la fixation des congrès, et 
je ne lui vois guère d'autres attributions, que de statiier, par 
occasion, sur la distribution de quelques médailles, prove- 
nant, jusqu'à présent, delà libérale initiative d'un membre, 
dont le nom, justement honoré par des sacrifices sans 
nombre, ne saurait plus être séparé de l'institution dont 
nous parlons. 
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Ainsi organisée^ marchaat d'une manière désormais par- 
faitement régulière, l'institution des congrès scientiûques do 
France est donc parvenue, cette année, à sa trentième session, 
et, comme un météore puissant, poursuivant son cours, à la 
face entière du monde et des gouvernements qui se sont suc- 
cédé, dans notre pays^ sous des couleurs si différentes, on 
a vu se fermer, autour de lui, comme autant de satellites, 
une fois les congrès régionaux, une autre fois le congrès 
d'archéologie, puis le congrès central d'agriculture, le con- 
grès des délégués des sociétés savantes , etc., etc. 

Qu'ont dit, qu'ont exprimé toutes ces réunions sur le but 
même de l'institution ? Toujours la même pensée : — que 
les études locales demandaient à se ranimer en étendant le 
cadre de leurs investigations, et en puisant une nouvelle 
ardeur dans le concours des travailleurs, qu'un louable esprit 
d'exploration amenait du dehors; — que, sur tous les points, 
la science en général, et les sciences d'application surtout, 
avaient besoin de vérifier et de confirmer leurs doctrines 
par les faits observés sur place; — que, dans les grandes 
industries, dans l'agriculture et le travail manufacturier lui- 
même, il y avait partout des faits à connaître et à bien 
définir, des intérêts à classer entre eux, à recommander et à 
défendre ; études et recherches qui conduisent les esprits à 
s'interroger sur tout ce qui constitue la vie civile et poli- 
tique de notre pays, sans aller cependant au-delà d'une 
appréciation purement philosophique des doctrines et des 
institutions sur lesquelles repose l'état normal du pays. 
Les congrès ont donc jugé que, dans cette voie de libre 
examen^ il fallait laisser toutes les pensées et tous les sys- 
tèmes se produire dans la juste limite des droits communs 
et des doctrines consacrées par le temps et par la raison. £t, 
sur ce pointi comme les congrès se trouvent toujours corn- 
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posés d'hommes de loisirs et d'étude généralement pris dans 
les classes élevées et instruites de la société, il est advenu 
qu'ils se sont montrés constamment animés d'un esprit 
très-ferme de conservation, et il reste acquis qu'avec des ses- 
sions déjà sans nombre, représentées par plus de cent vo* 
lûmes de procès- verbaux, ils ne sauraient offrir la trace d'une 
de ces idées ou de ces systèmes aventureux et téméraires, 
auxquels des esprits maladifs ou déclassés auraient pu s'at- 
tacher pour faire un peu de scandale. Personne qui ne rende 
à ces réunions un haut et complet témoignage de leur esprit 
d'ordre et de leur parfaite mesure dans toutes les in- 
vestigations qu'elles ouvrent sur des sujets de nature si 
différente; mais de là aussi l'importance et l'autorité in- 
contestable que ces utiles réunions prennent chaque jour 
d'une manière plus résolue , affirmant et démontrant le 
bien qu'elles avaient annoncé , et devenant ainsi pour 
l'étranger comme pour notre propre gouvernement, l'objet 
d'une attention et d'une sollicitude que nous ne pouvons 
omettre de signaler. 

En reprenant en effet les choses d'un peu plus loin, ne 
sont-ce pas les deux congrès régionaux de la Normandie et 
de la Bretagne qui, après s'être essayés pendant dix ans à 
des exhibitions d'animaux et d'instruments aratoires, comme 
les comices qu'ils avaient fondés, s'étaient essayés aux con- 
cours des charrues; ne sont-ce pas ces utiles réunions qui 
ont suggéré au gouvernement l'idée de diviser la France en 
régions agricoles, qui ont eu depuis leurs concours d'ani- 
maux gras ou reproducteurs, couronnés eux-mêmes par 
ces hautes primes d'honneur, qu'un rapport encore récent 
de M. le Ministre de l'Agriculture, nous signalait en voie de 
progrès? Mais qui pourrait nous faire oublier que la première 
pensée de ces concours éclosait au sein des congrès régio- 
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naùx v^s 1844, e& même temps que Tidée d'un miaistère 
distinct pour Tagïieulture (1). 

Nous jouissions en eflfet partout alors, en Normandie 
comme en Bretagne, au centre comme au nord, du droit de 
former des associations et de nous réunir en coagrès, pouir 
discuter librement toutes tes questions de pratique comme 
de théorie, en mfime temps que les exhibitions nou* fiou»'- 
Hissaient les faits et les exemples qui pouvaient infirmer o» 
confirmer les systèmes mis en avant. 

Aujourd'hui, avee plus de ressources et plus d'apparat, 
nous avons de moins la discussion et l'exposé des pratiques 
suivies. Je les regrette l'un et l'autre, et je doute que le per- 
ftectionnementy malgré l'importance des primes gouvernemen- 
tales, snf été complet, et que la dispersion de tous les. congrès 
régionaux, sauf un seul, ait ajouté quelque chose aux espé- 
rances qu'on avait pu fornier. 

Ouoi qu'il en soit, ce n'est pas là le seul emprunt qui nous 
ait été fait. Après avoir eu rbeorease pensée en 1849 de 
constituer à Paris un congrès central des délégoés des so- 
ciétés savantes dans le but de .resserrer les relations de ces 
sociétés entre elles, et d'sgouter une nouvelle impulsion à celle 
déjà donnée pav les congrès scientifiques, c'est avec un nou- 
veau plaisir que nous avons vu le gouvernement depuis trois 
ans créer aussi son congrès des sociétés départementales, 
sous la présidence de M. te Ministre de l'Instruction pu- 
blique. Le ministre et le gouvernement, je crois, ont eu 
raison de compter sor l'efficacité des louables encourage- 

(1) Le Congrès breton tenu à Vannes, en 1843, ne consacra pâs 
moins de trois séances à cette importante question que le Préfet 
du Morbihan eoC à coeur de dîscoter ayec te plus louabte zèle et le 
talent le plus remarquable. 

LXX. 6 
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ments qu'ils manifestent Tintention d'accorder aux lettrés 
des départements. Mais ici, comme dans les exhibitions 
régionales du ministère de TÂgriculture, il n'y a personne 
qui ne sente, que sous la présidence ofQcielle du premier 
dignitaire de l'Université, il restera toujours quelque chose 
à désirer, que les savants et les hommes d'étude se sont 
habitués à rechercher dans les congrès privés, où tout pen- 
seur trouve à prendre la parole sur les questions qu'il lui 
plaît de poser lui-même, ou de choisir dans le programme 
que d'autres penseurs tout aussi libres que lui, se sont efibrcés 
de rédiger, comme l'expression la plus exacte des idées en 
circulation. 

Ce congrès des délégués des sociétés savantes s'était im- 
posé, d'un autre côté, à chaque session, l'obligation tle passer 
en revue^ dans un rapport détaillé, l'ensemble des travaux 
des sociétés départementales (devoir qu'il remplit avec un 
soin et une constance dignes des plus grands éloges depuis 
quinze ans), et de consacrer en même temps les colonnes 
d'un bulletin mensuel à l'indication raisonnée de tous les 
écrits publiés dans la province. M. le Ministre de l'Instruc- 
tion, toujours attentif à suivre les essais et les efforfs sou- 
tenus de nos congrès, a encore bien voulu s'arrêter à la 
pensée dont nous parlons, et, sans changer de titre à notre 
propre publication, avoir aussi, son Bulletin des Sociétés sa* 
vantes^ en déclarant que ce bulletin avait pour but^ comme 
nous l'avions énoncé nous-mêmes, de faire connaître tous 
les travaux scientifiques et littéraires du pay^. 

Nous devions naturellement nous estimer heureux de voir 
notre pensée et notre œuvre recevoir un tel concours, et nous 
avons laissé à d'autres la rédaction d'un bulletin auquel tous 
nos vœux se rattachent en faveur de l'histoire littéraire de 
notre pays et des départements en particulier. 
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Gomment, en effet, ne nous serions nous pas complètement 
réjoui de ces emprunts qui honorent nos propres tentatives, 
et nous rappellent avec bonheur trente ans de luttes et d'es^ 
sais? 

Un instant nous aurions pu croire peut-être que les pré- 
sidents et les membres des Sociétés départementales convo- 
qués au congrès que M. le Ministre ouvre chaque année en 
pleine Sorbonne avec une solennité éclatante, auraient pu 
avoir la pensée de nous abandonner, ou tout au moins de 
nous négliger. Il n'en a rien été, et à chaque nouvelle ses- 
sion le congrès central des Sociétés savantes a eu le plaisir 
de compter plus d'adhérents que les années précédentes, ce 
qui doit donner à penser que les deux institutions, au lieu 
de se nuire Tune à Tautre, trouveront à s'inspirer d'une juste 
émulation qui leur sera profitable à toutes deux*. 

Dans ces conditions, les hommes que j'ai vus le plus 
constammei\^ dévoués à l'oeuvre des anciens congrès, m'ont 
toujours paru fermement animés de la pensée que pour pro- 
duire tout le bien qu'on peut en espérer, il faut que les 
congrès continuent à rester dispensés d'un protectorat qu'ils 
n'ont jamais recherché et qui pourrait effacer quelques- 
uns des traits les plus significatifs de leur caractère. 
C'est à cette condition, en effet, que les hommes de tous les 
partis comme de toutes les écoles, ont pris plaisir jusqu'à 
présent à s'y donner rendez-vous, et à s'essayer sur le ter- 
rain d'une libre et courtoise discussion qui anime les esprits 
sans les aigrir ou les compromettre par des eQgagements 
qu'on ne saurait entrevoir nulle part. Cependant, ce n'est 
pas que l'institution puisse se passer de la bienveillance du 
pouvoir, car, le veto ou le consentement de celui-ci peut 
toujours décider de la continuation et de l'existence de 
l'œuvre, et si depuis trente ans nous avons vu les princes 

6. 
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de l'Église et les ehefs des pouvoirs civils et militaires^ se 
montrer partout empressés à se rendre au sein des congrès, 
et presque toujours y occuper des places d'honneur, noua ne 
pouvons oublier que cette grande et belle institution, malgré 
ses succès et sa longue existence, n'est pas encore placée sur 
un pied de parfaite égalité avec les plus petites sociétés de 
nos départements, munies d'une reconnaissance légale qui 
leur permet de recevoir des dons et des libéralités comme 
établissements reconnus d'utilité publique. 

C'est là une fâcheuse lacune dont l'institution souffre 
depuis longtemps, et que pour notre part nous voudrions 
voir cesser au plutôt. Mais ainsi fortifiée un jour ou l'autre, 
nul doute que l'institution ne prenne d'elle-même tout 
l'essor qui devra lui donner une action plus décisive et 
mieux réglée sur les esprits comme sur les études qu'elle 
poursuit dans toutes les branches des connaissances hu<- 
maînes, sajis préjugés et sans systèmes préconçus mis a» 
service de qui que ce soit. 

Je ne sais si nous nous trompons; mais il nous a souvent 
paru, qu'à travers les mailles serrées du réseau administratif 
qui enlace, les esprits et les intérêts dés pays, il n'aurait 
été ni mauvais ni dangereux de laisser quelques issues , 
comme les congrès, par lesquelles s'échapperaient ces désirs 
qui s'élancent à toute époque vers l'avenir, et croient souvent 
en disposer, en prenant leur parti sur ce qui les retarde ou 
parait les blesser dans le présent. 

J'entendi* aussi dire que la parfaite régularité de la vie 
civile et administrative des citoyens exerce, à certains pok>ts 
de vue, une influence peu salutaire sur le niveau générât 
des esprits, et qu on peut, à quelques signes, reconnaître 
dans les caractères un abaissement ou un amoind'rissemejDt, 
tout au moins, qui porterait à penser que les masses poor^ 



raient «avoir perdu use partie de cette sève et de cette réso- 
lution qui distinguaient nos pères. 

Je me plais à croire qu'il n'en est rien. Mais luie telle 
assertion ne peut, ellenméme) s'être accréditée ou s'être &it 
jour, qu'en considérant les incontestables inconvénients 
-d'une réglementation qui conduirait à mettre en régie jus- 
qu'aux choses de la science et des lettres^ et pourrait porter 
une funeste atteinte aux traits les plus saillants et les plus 
justemeint originaux du caractère national (1). 

le ne puis croire à de tels faits, mais tenons-nous en 
garde, pour les lettres surtout, contre celte fâcheuse habi- 
lude d'en appeler à radoiinistration pour les plus petits 
besoins du pays, et ne penllons pas que le pouvoir puisse 
jamais donner aux choses de l'esprit ce tour ou cette ins- 
piration qu'elles ont toujours tirés de leur propre fonds et 
qui ne sauraient se produire, à jour marqué, sur les ordres 
de qui que ce soit. 

Une telle influence ne» saurait appartenir non plus à 
l'administration qu'aux congrès scientifiques, et si ceux-ci 

(1) Ce que nous disons ici de l'essor qu'il convient de laisser 
à la lihre expansion de la pensée au sein des grandes réunions 
dont nous essayons l'histoire, peut et doit se dire aussi d'une partie 
essentielle de l'enseignement public. Et si l'on peut justement s'ap- 
plaudir de voir l'enseignement supérieur des facultés confié aux 
talents les plus honorablement éprouvés, il ne faut pas perdre de 
vue que l'esprit des masses, les mœurs, le caractère même des 
populations, perdent quelque chose à un enseignement trop com- 
coroplètement défini, trop positivement hmité : c'est d'abord l'ori- 
ginalité procédant du fait même du professeur, c'est aussi l'exci- 
tation qui lui viendrait du dehors par d'honorables concurrences, 
c'est enfin l'éclat et l'élévation de sa parole, comme des doctrines 
qu'il professe, qui se brisent ou se perdent sous le poids des allé- 
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peuvent ambitionner l'iionneur de vulgariser certains points 
de la science ou de Tart, en' suivant le mouvement que Tun 
et l'autre preifnent sous Tinfluence des mœurs et du goût 
du public, Tadministration, de son côté (et son rôle restera 
très-beau), devra s'estimer heureuse d^aider à ce travail par le 
développement et l'accumulation des richesses intellectuelles 
qui font la gloire de notre pays. 

C'est dans ces limites et dans ce cadre sagement ordonnés, 
suivant nous, que se prépareront, avec plus de sûreté que 
jamais pour la science elle-même ces explorations locales, 
ces traités spéciaux, ces monographies précieuses faites et 
entreprises avec amour par des travailleurs modestes et cons- 
ciencieux qui, membres habitués des congrès et des sociétés 
départementales, forment comme une phalange longuement 
éprouvée, sur laquelle la vérité et le savoir s'appuient chaque 
jour avec plus de sûreté. 

Comment douterais*je de l'exactitude de cette assertion? 
N'entendions-nous pas, il y a peu de jours, le Ministre de la 
maison de l'Empereur dire : « qu'il serait à souhaiter que 
« l'initiative des particuliers pût constituer en France, comme 
« cela se pratique dans un pays voisin, des compagnies indé- 

gatioQS qui le représentent comme invariablement soumis à des 
opinions intéressées ou fatalement imposées. 

Que de cours parfaitement bien faits d'après ce qui nous a été 
rapporté à nous-mêmes sont ainsi négligés, et que de doctrines et 
de vues très-sages restent de la sorte sans action sur les jeunes 
imaginations, qu'un peu plus d'indépendance, dans la pensée du 
professeur, aurait infailliblement conquis à Tétude de la science. 
L'essai encore récent de cours et de conférences librement ouverts 
eu dehors de la direction du gouvernement, donne, sous ce 
rapport, les plus juçtes et les plus légitimes espérances d'un chan- 
gement qui profiterait à tous. 
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• pendantes ayant leurs franchises, ne relevant que d'elles 
t mêmes et vivant sous la protection égale de la loi. » Et 
dans une autre circonstance, peu de temps auparavant, le 
premier magistrat de la ville capitale d'un Etat voisin, ne 
prenait-U pas le soin de nous dire qu'il était autorisé à atBr- 
mer que chacun des dix ou douze congrès qui se sont tenus 
à Bruxelles, n'a jamais manqué de laisser une trace heureu- 
sement marquée dans la législation de son pays. Nous pour- 
rions, sans nous tromper, assurer comme ce bourgmestre 
de la Belgique, que pas une des villes, pas un des départe- 
tements où le congrès scientifique de France a passé, depuis 
trente ans, n'a manqué de profiter de ce qui s'y est dit, pour 
élever le niveau général des études et de l'opinion publique, 
tout en animant d'une émulation salutaire les hommes qui, 
par leur position, tiennent à l'administration comme aux 
lettres. 

Mais, qu'est-il besoin de citer ces exemples? Notre gou- 
vernement paraît aujourd'hui les avoir lui-même parfaite- 
ment compris, et depuis plusieurs années il n'a pas manqué 
d'avoir ses. représentants officiels à Londres, à Bruxelles 
comme à Berlin, quand il s'y est agi de statistique et d'éco- 
nomie politique. D'une autre part, il a comme nous sa revue 
des Sociétés savantes^ et il nous donne, depuis quelque 
temps, deux volumes par an pleins d'études et de mémoires 
sur la province dignes du plus sérieux intérêt; il a comme 
nous sa réunion des délégués des Sociétés départementales; 
il a ses questions au concours, ses prix, ses récompenses, 
ses médailles, comme nous les avons aussi, avec de très- 
modestes ressources il est vrai, mais peut-être avec un peu 
plus de latitude dans le choix des questions; il a même 
ses fouilles archéologiques comme nous avons les nôtres^ et 
là ou nous ne pouvons quelquefois affecter que de bien pe- 



tites sommes, produit de nos modestes souscriptioiis, nous le 
^^oyoQS avec plaisir pousser plus loin que nous ne pourrions 
le faire, le pic et la houe au travers des sillons tourmentés 
des anciens champs de bataille de nos pères, ou jusque sous 
ies fondements des monuments de notre âge qui recouvrent 
les derniers restes d'une auJtre civilisation. 

Nous le redisons donc avec plaisir : il y aurait ingra- 
litude et injustice à ne pas reconnaître ces efforts, et nous y 
applaudissons de tous nos moyens^ car le travail ministériel 
xles'Comités d'histoire et d'archéologie institués près du Mi- 
nistre de l'Instruction publique, en se combinant avec l'ac- 
tion soutenue des Sociétés départementales d'une part, et 
les travaux fort distingués des professeurs de quelques facul- 
tés des lettres et des sciences dans nos départements., pré- 
sentent déjà une masse de faits et de renseignements dignes 
en tous points de la plus haute attention des hommes qu 
suivent le mouvement de la science et veulent le con- 
naître (1). 

Une connaissance des faits de notre histoire chaque jour 

(1) Outre les résumés très-substantiels des travaux littéraires qui 
se sont accomplis dans la circonscription des Académies de Rennes, 
de Dijon, de Nancy, de Strasbourg, de Poitiers de 1861 à 1864, on 
trouve dans les volumes de la Revue ministérielle pour ces an- 
nées une foule de mémoires et de notices pleins d'intérêt sur 
les temps de la féodalité, sur l'histoire des communes et dd quel- 
ques grande» familles , sur plusieurs événements des derniers 
siècles, comm» ceux relatifs à la Fronde ou à la succession 
d'Espagne, au temps de Louis XIV. Une importante correspon- 
dance de la famille d'Harcourt avec les principaux acteurs de 
ce dernier événement , cépand une nouvelle lumière sur une 
des phases les plus agitées de la grande époque de Luuis XIV. 
D'amres pièces inédites pour la plupart, aident à mieux définir 
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amvnée à une précision de plus en pins significative, \ïa 
nouvel ordre et une nouvelle importance donnés à des évé- 
nements jusqu'ici restés obscurs, oubliés ou très-négligés, 
donnent, en quelque sorte à tous «es travaux vivement em- 
preints de la couleur des lieux, une physionooenie nouvelle 
et pleine d'originalité que la curiosité suffit à foire rechercher 
et que Tesprît d'investigation . fait aimer, comme la source 
inépuisable d'aperçus et de considérations qui lient notre 
existence de plus près à celles des générations que nous 
avions trop peu connues jusqu'à ce jour. 

Peut-être toutefois, si, malgré l'effort aujourd'hui combiné 
des congrès scientifiques et des réunions ministérielles, ce 
mouvement des esprits et des études dans la province, n'a 
pas encore acquis toute l'autorité qu'il ne peut manquer 

les intérêts qui se trouvèrent en jeu pou de temps avant la ma- 
jorité de Louis XHI, et servent ainsi de leur côté, à éclairer une 
partie importante de l'histoire de notre ancienne monarchie; enfin 
si nous n'avioûs la crainte d'efQeurer maladroitement une partie 
des curieuses communications qui ont été faites récemment à 
la réunion de la Sorbonne, nous ajouterions que de nouvelles 
lettres de Bossuet y ont jeté un jour tout nouveau sur les 
années les plus troublées de la jeunesse d3 Louis XIV; qu'un 
précieux manuscrit et des lettres de Voltaire Pt de Rousseau 
exhumés de la bibliothèque de Poitiers et des archives de la 
famille d'Argenson, prouvent que la philosophie hégélienne s'était 
complètement développée sous la plume d'un bénédictin du der- 
nier siècle, longtemps avant que l'Allemagne s'en fût émue ; et, 
pour l'histoire, que des lettres nouvelles et inédites de Louis XI 
et de Montluc, remettent en question plus d'un fait qu'il eût 
été prudent de n'accepter que sous bénéfice d'inventaire. Voilà 
quelques-uns des travaux des universités et des Sociétés départe- 
mentales. Mais une partie des investigations des comités eux- 
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d'obtenir, peut-être cela tient-il à ce que jusqu'à ce jour, 
on n'a pas assez compris les secours intelligents et mutuels 
que les deux institutions peuvent se prêter. 

Le culte des lettres ainsi pratiqué par des hommes natu- 
rellement éloignés des influences que la fantaisie et l'esprit 
de concurrence exercent trop souvent au sein des grandes 
capitales, ne pourra que se bien trouver d'une nouvelle ac- 
tivité qui lui fera gagner en solidité et en profondeur tout 
ce que des goûts éphémères et passagers lui auraient fait 
perdre. 

Nous entendons souvent parler de franchises et de ga- 
ranties politiques à donner à notre pays toujours agité. 

Nous entendons parler incessamment de décentralisation, 
et M., le Ministre de l'instruction lui-même a plusieurs fois 
déclaré en vouloir faire à l'aide des institutions nouvelles 

•mêmes qui mérite une attention au moins égale, est celle qui, 
sous forme d'enquête, avec le concours naturel des Sociétés locales 
et des agents du gouvernement, professeurs, archivistes et fonc- 
fonctionnaires des Académies, se poursuit pour arriver à la for- 
mation d'un fépertoire complet d'archéologie. L'inventaire des 
richesses que possèdent les dépôts des départements et des grands 
établissements de la province, outre les copies de pièces très- 
curieuses qui sont chaque jour envoyées directement par des lit- 
térateurs de la province ou des savants chargés de missions à 
l'étranger, forment de leur côté un recueil auquel personne ne 
pourra se dispenser de recourir. Les comptes rendus et les rap- 
ports faits dans le courant de chaque exercice, sur les mémoires 
et les travaux contenus dans les publications de chaque société 
des départements, fournissent, d'une autre part, un moyen à la 
fois heureux de faire connaître ces travaux, et de les mettre en 
quelque sorte à la portée de tous ceux qui peuvent avoir intérêt à 
les consulter. 
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sur lesquelles il essaie de fonder Tétude des lettres et des 
sciences dans la province. Ne pouvonsTnous pas déjà sur ce 
point signaler un fait capital et hors de discussion, résultant 
de l'existence et de la création des congrès mômes? C'est que 
l'histoire de notre pays, surtout avec une abondance nouvelle 
de documents et une appréciation plus rigoureuse des faits , 
prend une ampleur et une portée qui avaient presque com- 
plètement manqué aux historiens des derniers siècles, re- 
tenus qu'ils étaient à un centre et dans une capitale où tout 
se condensait, mais où tout s'étiolait aussi comme sous une 
cloche de serre chaude sans que l'on pût rien voir au-delà 
d'un horizon que l'administration resserrait de plus en plus 
par son invariable tendance à la centralisation. 

De très-grands génies sans doute sont parvenus à se mou- 
voir dans cet étroit espace, mais serait-il téméraire de dire 
qu'avec plus de liberté et plus d'étendue dans les moyens, 
ils auraient peut-être encore mieux fait. 

Nous n'essaierons pas de résoudre une pareille question, 
on le pense bien, mais ne peut-on pas espérer aujourd'hui 
qu'avec tant de découvertes et d'aperçus nouveaux, avec tant 
d'oeuvres et de pensées présentées sous des formes et des 
aspects si divers , n'est-il pas permis, dis-je, d'espérer que 
les arts et les lettres, en échappant définitivement aux 
étroites étreintes de la synthèse qui les retenait comme dans 
un cercle de fer, trouveront enfin le moyen, sans s'écarter 
des règles imprescriptibles du goût, de s'ouvrir des voies 
encore inexplorées. Les esprits délicats et exercés y trou- 
veraient de nouvelles jouissances ; et les populations pro- 
vinciales que les écrivains du dernier siècle citent comme 
étant partout en retard sur celles qui se trouvaient plus 
rapprochées du siège du gouvernement, en profiteraient à 
leur tour. 
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Que celui-ei aujourd'hui par la cultui« soutenue et élevée 
des intelligences jusque dans les régions les plus éloignées 
de la province poursuive donc cette œuvre réparatrice, et 
Ton peut être assuré que le pays entier y trouvera des élé- 
ments nombreux de progrès pour le jeu propre de ses insti- 
tutions, comme il en trouvera pour la diffusion des connais- 
^nces les mieux appropriées à notre civilisation. 

Avec Ilnstitut et ses hautes décisions au sommet, on 
peut, en toute confiance, s'abandonner à Tespoir de voir 
ainsi l'cBuvre nouvelle et féconde des congrès entretenir 
dans le pays ces heureuses dispositions d'étude et de re- 
cherche qui animent de toutes parts les intelligences prédes* 
tinées au savant labeur des sciences et des lettres; et à en 
juger par le nombre toujours croissant des jeunes écrivains 
qui viennent, chaque année, de la province et des points les 
plus éloignés, prendre part à vos concours et disputer vos 
couronnes (1), nous croyons pouvoir ajouter en toute sû- 
reté que rheureux mouvement des études scientifiques et 
littéraires de la province ne peut que s'affirmer chaque jour 
par des succès nouveaux. 

(1) La moyenne des seuls mémoire& adressés à rAcadémie des 
inscriptions, de 1840 à 1864, pour Thistoire des antiquités natio- 
nales, s'est élevé de 27 à 64, et a atteint quelquefois, comme . en 
1861, le chiffre de 88. 

A. DU Ghatelliee. 



GOSCOURS SUR U PHILOSOPHIE DE SAINT AUGUSTIN 



PRIX BORDIN 

A décerner en 1864. 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ AU NOM DE LA SECTION DE PHILOSOPHIE 

PAR 

H. BARTHELEMY SAINT-HIUIRE. 



L'Académie, dans sa séance du 30 novembre 1861, a 
mis au concours la question suivaate, pour le prix Bordin 
à décerner en 1864 : 

c La philosophie de saint Augustin; ses sources^ son caractère; 
« ses mérites et ses défauts; son influence^ et particulièrement 
i\ au xYii* siècle^ » 

Cinq isaémoires ont répondu à notre appel, tous d'une 
étendue considérable, et attestant un travail coasciencieux 
avec de$ convictions fortes ; quelques-uns d*un vrai mérile» 
et satisfaisant, d'une manière aouvent heureuse si ce n'est 
complète, aux principales conditions du s«ijet. Nous ne 
nousëtion3 pas dissimulé que la question était difficile,^ et 
même délicate à quelques égards ;; mais elle était d'une 
grandet^r et d'^ae beauté foites pour attirer les concurrents^ 

Parafii les Pères de TËglise, si admirables et si nombreux 
au IV® siècle et au début du v®,, il a'en e&t pas un qui ait 
exeircé &ar ses çoatemporains et sur la postérité une actioa 
plus éjC^tantei et plus diurablQ que smi Augu&tia; il n'en 



94 AGADÉMlfi DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

est pas un dont les doctrines aient provoqué de plus fécondes 
et plus ardentes controverses ; et dont l'histoire personnelle 
ait ému plus de sympathies, touché plus de cœurs, ni 
persuadé plus d'intelligences. Mais bien que saint Augustin 
soit parti de la philosophie pour arriver au Christianisme, 
ainsi qu'il l'a raconté lui-même dans des pages immortelles, 
il n'est pas toujours aisé de démêler clairement en. lui le 
philosophe et le théologien. Même avec l'examen le plus 
scrupuleux, on peut craindre de donnera Tun ou à l'autre 
plus qu'il ne convient; et comme des deux parts les ques- 
tions sont presque les mêmes, les yeux les plus sagaces et 
les plus attentifs peuvent avoir de la peine à distinguer les 
vraies limites dans ces domaines limitrophes et également 
respectables de la science et du dogme. Cependant saint 
Augustin n'ayant jamais cessé jusqu'au dernier instant de 
sa vie d'appliquer toutes les puissances de la raison à com- 
prendre et à éclaircir la foi, où il avait enfin trouvé i'im- ^ 
muàble vérité si longtemps cherchée par lui, la philosophie 
se manquerait à elle-même en répudiant la gloire de le 
compter parmi les siens; et ce serait une manière bien 
étroite d'apprécier ce noble génie que de faire pour lui ce 
divorce qu'il n'a jamais prononcé, et qui est si fatal à 
l'esprit humain. 

C'était là un des attraits puissants de la question en même 
temps qu'un de ses périls. Nous verrons que plusieurs 
des concurrents sont venus y échouer, bien qu'en sens con- 
traires; les uns ont trop admiré saint Augustin, et pour 
juger sa philosophie, se sont trop souvenus de son autorité 
en matière religieuse; d'autres moins justifiables l'ont trop 
vivement critiqué, parce qu'ils n'ont pas assez approfondi 



la pertiot ^liiasa^qH «ie «rtai» doçm*^ Leur hi?j- 
méat, tuttmmàmit^m iniptttiai, ni pa* p«>rt« ;»>« 
loin pooT coK«mr ane équué suffisante: «t ceux-s:i out 
trop tataMé J» phiiasophe. tamiis que ceux là /dsaitiùetU 
outre immt, a m aasidérant ^ne la di«ulosi« at le 'i»- 
datair de L'Oise >rOceitieB£- 

A txtte pnuèm diffiailté in sujet. *en joignait un« 
aatie ouiiiis graTe, aiai& ûepewiant encore assez embarras- 
aaate : c'est la fcmiie même soas laquelle se pwsen» la 
phUoseptee&âauitlagnstm, «pendue JaasuneBiu:ùv*ie 

â-oofoges de âsHB et de «ature irès^ivefses- Saïut Au- 
gostia aa gnèm &it «ie philosophie ^péculaùve» et il »>»» 
penfr4tiB p» un seul fe l««s qu'il a écrite p^ir ««&.««* 
dorant oa demi-aêcle, qui ne «ponde à qu-elqu* c Wtt^- 
tance toute pratique et à quelque nécessité de sa »W. \>tt U 
ehœfae à dkàper les doute qui rob^èdenU qu il exi>os* 
ses entretiens .»e« des a»is dignw de lu5> qu'il c<)ule^^ 
ses bâtes devant Diea et de«nt le monde, qu'il défende W* 
eropuia» qni ont ealoié son âme et lui ont donné la l^tv. 
qn'U lânte le* hérétiques, ou enfin qu'il ia*tr«.*e s»* 
disciples et ses contemporains sur les questions les plu* 
ardoes et les plus essentielles, saint Augustin ne prend la 
plume que pour agir. C'est bien là ce qui explique avec 
son génie l'empire prodigieux qu'il a eu sur son temps H 
sur les siècles qui ont suivi. Mais c'est là aussi un obstacle 
à bien saisirai à-bien reproduire celte pensée st acHve. si 
Tariéc et si profonde, qui a beaucoup moins changé qu on 
ne l'a cru quelquefois, mais qui. dans sa continuUé. a ws 
époques et ses nuances. Saint Augustin les a marquée» lui- 
même avec la plus louable candeur; mais pour cola, H 
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D'élait guères plus facile de les suivre avec un pleia cliscer- 
DemeQt; et plus d'un des concurrents a failli dans celte 
tâche. 

Ouoi qu'il en puisse être de ces dii&cultés trop réelles, le 
sujet proposé par vous offrait une ample matière aux plus 
sérieux efforts. On a pu remarquer avec raison que le génie 
de saint Augustin n'était pas original au même degré que 
celui d'un Platon ou d'un Descartes. Mais s'il n'a pas pré* 
cisémesi fondé un système» et s'il n'a pas soulevé de 
question absolument nouvelle, il a fait peut-êlre auiant : il 
a montré une pénétration extraordinaire dans toutes les 
questions déjà posées de. psychologie et de ibéodie^ : en 
traitant des facultés de l'âme^ de sa spiritualité, de son im^ 
mortalité; en traitant du libre arbitre, et de la grâce qui 
inspira la liberté mais ne la détruit pas ; en traitant de l'exis* 
tence et des attributs de Dieu, de la création du monde, 
et de l'origine du mal, saint Augustin a jeté sur tous ces 
problèmes qui sollicitent l'intelligence humaine, des flots de 
lumière qui peuvenit sans cesse guider les esprits les plas 
indépendants et les plus vigoureux. S'il n'est pas absolument 
l'égal de Deacartes et de Platon, il est certainement de leur 
famille^ en continuant l'un et en pressentant la méthode» de 
l'autre. 

Ajoutez que dans ce profond philosophe et dans ce vér 
nérable Père de l'Eglise, l'homme n'est pas moins admirable 
que le penseur, avec ses passions regrettées si sincèrememt 
et sitôt domptées, avec ses tendresses de cœur, ses effusions 
et ses enthousiasmes, avec son dévouement d'évéque, son 
courage infatigable et ses saintes vertus. Dans toute l'histoire 
du cœuF humain il n'est pas de taUieau plus intéressant ni 
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plus instructif; et dès lors vous comprendrez pourquoi 
YOtre section de philosophie a tenu à rappeler Tattention de 
notre âge sur cette grande et vivante figure , dont le temps 
n'a pas altéré un seul trait. Vous comprendrez aussi com-r 
inent les concurrents on pu déployer tant de zèle et se 
livrer à tant de labeurs. 

Mous allons juger leurs travaux, en les examinant, selon 
nos habitudes académiques, dans l*ordre inverse de leur 
miérlte. 



Mémoire n° 3, 
de 627 pages in-4^» grosse écriture; épigraphe: 

« Quidqwid h Platone dieÛMr, vivit in Àuguatino. » 

(GRAXaT(l)). 

Le mémotre n° 3 esl un exemple de ces partis pris que 
noDs indiquions tout à Theure et qui peuvent égarer les 
esprits les plus honnêtes et les plus appliqués. L'auteur 
de ce travail, long et estimable, est un admirateur pas- 
sionné de saint Augustin, et son panégyriste décidé. Nous 
ne l'en blâmerions pas eertainen^ent, si cette préoccupation 
exclusive l'avait conduit à faire mieux connaître quelques- 
unes des vérités exposées par saisi Augustin, et surtout si 
elle ne l'avait pas rendu aveuglément injuste envers toutes, 
les autres philosophies. Mais il s'es4 arrêté au y^^ siècle, 
et il s'y est absorbé en méconnaissant tout le peste. L'an*- 

(1) L'auteur attribue cette belle sentence au P. Gratry ; mais le 
P. Gratry l'avait empruntée lui-même au P. Thomassln. de TOra- 
toii!e( des Dogmes théologiques). 

ixx. 7 
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leur loue d'abord saint Augustin de sa méthode, et il 
prône cette méthode qu'il croit définir en Tassimilant à 
« cette doctrine aristocratique dont Cicéron a fait honneur 
« au Platonisme, aux Stoïciens et même à TAcadémie; » 
puis joignant une autorité sacrée à cette autorité païenne , 
""il ajoute pour caractériser cette méthode que m saint Paul 
« mieux que les plus grands philosophes nous en montre 
« le plus admirable modèle. » 

Voilà des idées plus que contestables, et nous n'avons 
tenu à les mentionner que parce qu'elles indiquent sujB- 
samment le caractère général des opinions de l'auteur, et 
les lacunes de son érudition. Quant à nous, nous serions 
hors d'état de dire au juste quelle a été la méthode 
de saint Paul, qui probablement n'a jamais prétendu en 
avoir une ; mais tout en admettant que saint Augustin ait 
eu pour principe, comme saint Paul, d'étudier l'homme 
d'abord pour s'élever de l'homme à Dieu, et pour redes- 
cendre ensuite de Dieu et de Tâme dans l'univers et dans 
le monde, on ne pourrait pas accorder à l'auteur du mé- 
moire n** 3, que la méthode de Descartes soit au-desssous 
de celle de saint Augustin, ni surtout qu'elle soit « moins 
large, moins précise et moins sûre. )> Ce sont là des affirma- 
tions toutes gratuites. Mais nous ne voulons pas insister 
maintenant sur cette comparaison des méthodes de saint 
Augustin et de Descartes ; nous la retrouverons plus tard 
supérieurement traitée dans un des mémoires, et nous nous 
y arrêterons alors aussi longuement qu'il le faudra. 

L'auteur du mémoire n^ 3, si enthousiaste de cette mé- 
thode qu'il qualifie d'éclectique, affirme que grâce à elle, 
saint Augustin a produit « un système, régulieri homogène. 
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unitaire, harmonique; » ce sont les termes dont il se sert. 
Ils sont fort exagérés, comme on le voit; mais le jugement 
qu'il hasarde contre les autres systèmes mis en regard de 
celui-là l'est encore davantage. A Tentendre, « le matéria- 
<L lisme et le sensualisme, le panthéisme matérialiste et 
« spiritualiste, l'idéalisme et le mysticisme se glissent et 
« se mêlent dans les systèmes philosophiques les plus ce- 
« lèbres, et aboutissent à un scepticisme qui les détruit. » 
Nous croyions que ces critiques outrées contrôla philosophie 
étaient passées de mode , et Fauteur , au lieu de les porter 
devant notre Académie , aurait dû les laisser à ces polémi- 
ques ridicules qui ont affecté quelquefois de sortir du sein 
de TEglise et qui ne pouvaient que la compromettre. On 
ferait mieux de profiter de l'exemple de saint Augustin lui- 
même, et ce défenseur imperturbable de la foi n'a jamais 
accusé la raison, que Dieu a donnée à l'homme, de cette 
impuissance, qui la condamnerait à un doute perpétuel. 
Mais c'est si bien là le préjugé de l'auteur du mémoire n° 3 
qu'il essaie de parcourir, d'ailleurs biea superficiellement, 
les principaux systèmes de philosophie pour prouver qu'ils 
sont tous sceptiques, et que saint Augustin, par son éclec- 
tisme prudent et sûr, est le seul de tous les philosophes 
qui soit parvenu à croire fermement quelque chose. 

Mais passons. 

A ces préliminaires qui ne sont pas très-heureux, suc- 
cède une très-longue analyse de la psychologie de saint 
Augustin; elle remplit quatre cents pages environ, c'est- 
. à-dire près des deux tiers du mémoire. Bien qu'elle soit 
évidemment le résultat d'une lecture fort attentive des 
t extes, et d'une méditation assidue» elle est très-loin d'Slre 
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claire et satisfaisant^. La plupart des questions que req- 
ferme la psychologie Augostinienne y sQUt abordées; uiajs 
il n'en est pas une qui soit réeUement approfondie^ L'au^ 
teur s'efforce bien d'entrer dans ces problèmesi pour les-<s 
quels il a un goût manifeste; mais il n'a pas la vigueur 
nécessaire, et il n'aboutit d'ordinaire qu'à reproduire asse:i^ 
imparfaitement le souyeuir obscur de ses recherches. Oui 
ne sait pas toujours dans sou e:iiposition $i ce sont ses 
analyses personnelles qu'on Ut, ou des traductions de saiut 
Augustin. Aussi l'auteur ne cite-t-il presque jamais eu dQ-^ 
tail les passages auxquels il fait ses emprunts; il rejett^^^ 
toutes ses citations pêle-uiêle à la fin de chacun des cha^ 
pitres spéciaux; elles- y sont accumulées sans qu'il soit, 
possible de reconnaître précisément à quoi ell^s se réfèreut. 
Cette négligence s'accorde mal avec la haute estime que 
l'auteur professe pouç salut Augustin, et qu'il voudrait 
ini^pirer à tout \e monde. 

Parmi les théories psychologiques de saint Augustin, UUQ 
de celles où l'auteur s'est le plus arrêté, c'est la théoriede 
la liberté, Il va sans dire qu'il l'approuve tout entière, et 
il lui semble que saint Augustin a évité tous les écueils^ 
Mais comme s'il était inquiet de cette louange sans réserve^ 
l'auteur ajoute : <l En conclura-^-on que notre critique e$% 
entièrement désarmée devant notre admiratiou? ^ Nous, ne 
savons ce qu'U en est; mais les seules critiques que l'au- 
teur du mçmoiirei n^ 3 SQ soit permises, s'adressent, nou à 
saint Augustin, mai^ à ses adversaires, qu'il traite souvent 
avec une sorte de rudesse. D'ailleurs il a raison de sout 
tenir que saitit Augustin s'est toujours attaché à défendre 
leUl^rQ arbitre, $a,ns l'immoler à la grâce, cmm on l'en 



accusé, et qu'il à tout fait pôut accofdef la liberté de 
Thomme avec la presciétice de DJeu. L'auteuf combat au«si 
^veti utie certaine forcé la liberté d'indifférence telle que 
réhtendait f élagë, et (rette partie est peût-iêtre là taeilleure 
de toute cette exposition delà psychologie de saint Âugustiû. 

iBalhèui^euseraent TàutéUr a encore une autre préoccu- 
pation : c*est de combattre un ouvragé récemment publié 
sMt Ce sujet particulier. On dirait parfois quUl n'a entre- 
pris cette portion de son travail qu'eu vue dé bette réfuta- 
tion, à laquelle il revient beaucoup trop souvent, et qui ne 
fait qu'obscurcir son analyse déjà si peu nette, eu mêlant 
aux doctrines de saint Augustin des discussions qui n'ont 
rien à y faire. L'auteur y met une sorte d'irritation et 
d'acharnement qui lui fait oublier à plus d'une reprise 
même la politesse envers ses antagonistes. 

Après s'être étetjdu démesurément suf la psychologie, 
il donne quelques pages à la physique, à la métaphysique, 
à la morale, et la politique de saint Augustin. Enfin il 
termine cette longue exposition par quelques lignes sur sa 
logique et sa méthode, à laquelle il revient, sans résumer 
et sans compléter ce qu'il en avait dit au début. 

Si l'auteur a de graves défauts en exposant la philoso- 
phie de saint Augustin, il en a bien plus encore en traitant 
des sources et de l'influence de cette philosophie. Il énu- 
Inère bien parmi les soyrces auxquelles saint Augustin a 
puisé, Platon, Aristote, les Alexandrins et Plotin; mais sur 
tous ces grands noms, il se borne à des généralités,' qui ont 
entre autres inconvénients celui de ne faire la part réelle 
de personne et de rester toujours très-Vàgues. Sans doute 
Èaint Augustin s'est inspiré de toutes ces théories ; mais 
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dans quelle mesure, sar quels points précis» avec quelles 
modifications et quels progrès, c'est ce qu il fallait expli- 
quer en détail, et c'est ce que l'auteur du mémoire n^ 3 
ne fait point. Cet oubli vient sans doute de ce qu'il regarde 
les Livres Saints comme la principale inspiration de saint 
Augustin. La remarque est exacte; mais dans une question 
de philosophie, on n'avait à s'occuper des Ecritures Sacrées 
que très-indirectement, puisque c'est surtout à la théologie 
qu'elles appartiennent. 

Très -incomplet sur les sources, l'auteur n'était pas 
mieux préparé pour traiter de l'influence de saint Augustin. 
D'abord il passe presque entièrement sous silence les temps 
qui se sont écoulés du v^ siècle à la scholastique. Cepen- 
dant cette transition de la science païenne au monde tout 
chrétien du xiii® siècle, mérite qu'on Tétudie, et même 
quand on ne doit y toucher qu'en Teffleurant, il est bon 
que chacun s'efforce d'apporter sa part de lumière sur ces 
époques obscures; et il est plus d'un concurrent qui s'y est 
appliqué. Nous retrouvons ici, comme plus haut, l'enthou- 
siasme de l'auteur s'attachant à saint Thomas, après et 
avec saint Augustin. A l'en croire, « saint Thomas et saint 
« Augustin sont plus forts en idéologie et en psychologie 
« que Leibnitz , Kant, Locke, les Écossais et les écoles 
« allemandes. » Il va même jusqu'à soutenir que les deux 
Saints ont mieux compris que Leibnitz « la notion capitale 
de la substance; » et il se complaît à soutenir ce para- 
doxe dans une digression qui n'a pas moins de sept à huit 



Il n'en donne pas la moitié à la Renaissance du xvi® 
siècle et à la Réforme, malgré le rôle immense qu'y ont 
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joué certaines doctrines de saint Augustin plus ou moins 
bien interprétées, et il se hâte d'arriver au xvii® siècle et à 
Descartes. Comme on pouvait s'y attendre, d'après ce qu'on 
a vu plus haut, l'auteur tout en admirant Descartes, le 
met fort loin cependant de saint Augustin ; et il semble 
croire que le père de la philosophie moderne a dérobé sa 
méthode tout entière à son saint prédécesseur. Cependant 
l'auteur accorde que Descartes n'a pas précisément copié 
saint Augustin ; mais il en a subi l'influence décisive par 
l'enseignement de ses maîtres, les Jésuites, toutAugusti- 
niens, de La Flèche ; et plus tard « il aura même oublié 
qu'il s'en souvenait. » 

L'auteur du mémoire n^ 3 porte une accusation d'un autre 
ordre contre Descartes, et elle est encore moins fondée. Il 
lui reproche des tendances au Panthéisme, en même temps 
qu'il en disculpe saint Augustin, qui en a été accusé quel- 
quefois aussi et non moins injustement. Descartes n'est 
en rien panthéiste ; seulement quelques-uns de ses succès* 
seurs et peut-être de ses disciples ont pu, en exagérant et 
en faussant ses principes, arriver à cette erreur. C'est 
ainsi que l'on a bien des fois depuis Leibnitz essayé de 
rattacher, avec peu de bienveillance, Spinosa à Descartes. 
Mais cette doctrine eut fait horreur à l'auteur des Méditon 
tionSf et il n'est plus permis de la lui attribuer, sans une 
sorte de calomnie. Nous ne doutons pas que l'auteur du 
mémoire n^ 3 ne soit fort éloigné de cette pensée ; mais 
nous lui retrouvons ici, contre Descartes, des sentiments 
analogues à ceux qu'il montrait au début de son travail 
contre toute philosophie. 

Si Descartes est maltraité dans le mémoire n^ 3, les 



autres Augustiniens du xvn' siècle ne le sont guères moins, 
quoique d'une autre manière. Bossuet, qui a été toute sa 
Tie le champion éloquent et déclaré de saint Augustin dans 
tous ses écrits, est à peine mentionné en une page très- 
écourtée ; Arnauld, qui partageait toutes les opinions au- 
gnstiniennes de Bossuet, n'en a pas davantage. L'auteur 6d 
donne un peu plus à Malébranche, sans toutefois l'étudier 
asse2 ; et il se hâte de cermioer celte histoire aussi peu 
exacte que peu développée, en disant quelques mots des 
Ecossais et de Eant, sur lesquels saint Augustin n'a eu cer- 
tainement aucune action appréciable. 

D'après ce qui précède, on peut pressentir quelle est la 
conclusion de l'auteur. La philosophie de saint Augustin est 
proclamée supérieure à toutes les autres, et le seul défaut 
qu'on y puisse reprendre, c'est la forme sous laquelle elle 
s'est produite. L'auteur, ne se souvenant plus des éloges 
qu'il a donnés plus haut « au système unitaire et harmo- 
nique » de saint Augustin, désirerait qu'on refît avec ses 
ouvrages, remis apparemment « en un meilleur ordre, » 
« un édifice suivi et régulier, en évitant toutes les disso- 
ut nances que saint Augustin n'avouerait pas. )» Alors et 
après ce travail préliminaire, « on pourra le juger, » dit 
l'auteur, qui oublie que ce travail a été fait excellemment 
par le P. André Martin de l'Oratoire; et c'est sur cette fin 
de non-recevoir qu'il termine son mémoire, où il ne se 
flatte pas sans doute d'avoir élevé le monument préalable 
qu'il demande. 

Nous devons pour être justes faire remarquer que l'au- 
teur tempère légèrement, dans cette dernière partie, les 
excès de son admiration, et qu'il n'est plus aussi exclusif 
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dans sa préférence. Comme saint Augustin n'a pas été le 
seul éclectique parmi les philosophes, l'auteur se relâche de 
sa rigueur, et il déclare que « Platon, Aristote, Plotin, 
« saint Augustin, saint Thomas et Descaries sont des 
« génies doués d'une même puissance, et qu*ils n'ont au 
€c fond qu'une même doctrine philosophique, qu'on peut 
41 nommer l'éclectisme pur et primitif* » Nous ne discu- 
terons pas de pareilles assertions, et il n'est pas besoin de 
faire ressortir la contradiction frappante où tombe l'auteur. 
Nous aimons mieux le louer de s'être aperçu enfin de sa 
partialité et de l'avoir corrigée dans une certaine mesure, 
bien qu'il y eût beaucoup à reprendre dans ce syncrétisme 
où tout se confond et s'annule. 

Le style du mémoire n^ 3 n'en rachète pas le fond ; bien 
qu'il soit en général assez naturel, il est négligé. Il est même 
parfois peu correct ; et il offre des mots très-singuliers qui 
peuvent passer pour des barbarismes : tels sont ceux de 
néeessitisme, d indifférenîisme^ et même celui d'an^^io- 
logie (page 467) pour signifier la théorie relative à l'exis- 
tence et à la nature des anges. Cette dernière expression 
démontre à elle seule que l'auteur ne sait pas le grec, et 
que dans ce qu'il a dit de la philosophie de la Grèce il n'a 
pu employer que des traductions et des commentaires. 

En résumé, l'auteur du mémoire n** 3 a été mu par 
d'excellentes intentions quand il a pris part au concours ; 
mais il ne s'est pas bien rendu compte de ses conditions 
indispensables. Il nesufSsait pas d'avoir étudié longtemps 
saint Augustin ni de l'admirer passionnément ; il fallait en 
outre des connaissances étendues soit en philosophie soit 
en histoire ; mais par-dessus tout il fallait une intelligence 
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des questions et un esprit de critique qui ne sont pas ac- 
cordés à tout le monde. 



Mémoire n** 4 , 
de 340 pages, grand in-f^ ; épigraphe : 

« Philosophia est enim h cujus uheribus se nulla œtas queretur 
« excludi; ad quam avidiùs retinendam et hauriendom, quo te 
« incitaremf quamvis tuam siiim henè noverim , gustvm tamen 
« mittere volui. » 

(Saint-Augustin, Contrh Jcademicos, liv. I,ch. i.) 

Le mémoire n^ 4 a les mêmes défauts et les mêmes qua- 
lités que le mémoire n^ 3 ; et Ton pourrait les mettre Tun 
et Tautre sur la même ligne. Seulement les opinions de 
l'auteur n® i sont plus modérées, et par suite plus équi- 
tables. Il admire non moins sincèrement saint Augustin, 
qu'il appelle toujours le « saint docteur » avec une sorte 
d'onction très-sentie; mais son admiration ne Tégare pas; et 
quand il place les autres systèmes à côté de celui de saint 
Augustin, c'est pour les apprécier attentivement et non 
pour les condamner sans les entendre. Le mémoire n** 1 
n'est d'ailleurs guères plus régulier que le mémoire n** 3 ; 
il n'est pas mieux écrit, et il n'annonce pas plus de talent 
philosophique. 

Dans une introduction de trois ou quatre pages, toute à 
la louange de saint Augustin, l'auteur nous prévient qu'il 
ne fera pas de biographie, attendu que le saint lui-même a 
pris ce soin, et qu'après lui on peut s'en dispenser. Cette 
abstention, qu'ont pratiquée trois concurrents sur cinq, 
n'est pas acceptable. Il est bien vrai que saint Augustin 



CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DE SAINT AUGUSTIN. 1 07 

dans ses Confessions, dans ses lettres et dans une foule de 
ses oeuvres, a raconté les circonstances principales de sa 
carrière et les épreuves diverses par lesquelles son âme a 
passé. Mais ce n'étaient là que de précieux matériaux pour 
les concurrents, et il leur appartenait de les mettre en 
œuvre. Nécessairement saint Augustin devait être leur 
guide unique et respecté; mais les concurrents ne pouvaient 
pas s'en remettre à lui pour leur tâche propre. On ne peut 
bien juger saint Augustin qu'en connaissant toutes les vicis- 
situdes morales qu'il a traversées ; sa vie et sa philosophie 
sont inséparables ; et c'est se priver volontairement de bien 
des clartés gue de les isoler l'une de l'autre. Nous verrons 
que les mémoires qui ont mérité la mention honorable et 
le prix, n'ont pas négligé ce secours, et qu'ils ont su tous 
deux en tirer un excellent parti, bien qu'à des points de 
vue assez différents. Le mémoire n® 1 présente au contraire 
à cet égard une lacune, et puisque l'auteur s'en apercevait, 
il n'aurait pas dû laisser en quelque sorte saint Augustin 
lui-même la combler. 

En terminant cette appréciation toute préliminaire, l'au- 
teur loue saint Augustin d'avoir tenté l'alliance intime de 
la philosophie et du christianisme; et selon lui, c'est là le 
caractère le plus général et le plus haut du système du 
saint docteur. Cette pensée, toute honorable qu'elle est, 
ii*est pas parfaitement juste. La question ne se posait pas 
au V® siècle, comme elle pourrait se poser de notre temps. 
A cette époque, on était ou payen ou chrétien ; c'était là 
tout l'antagonisme ; il n'était pas dès lors entre la raison 
et la foi, ainsi qu'il a pu éclater plus tard; et saint Au- 
gustin tout en devenant chrétien .et le défenseur de l'or- 



thodoxre, n*a pas bésité à recourir toujours à la raisoù et 
à la philosophie, qui étaient alors des auxiliaires de la foi 
et non des ennemies. Dans un de ses derniers écrits, com^ 
posés un an ou deux avant sa mort, éaint Augustin s'ap- 
puyant sur un passage de saint Paul (IP épitre aux Corin- 
thiens, ch. m, verset 5), établit avec la plus grande force 
l'antériorité de la raison sur la foi, et il dit en propres 
termes : « Qui ne voit que la pensée précède nécessai- 
« rement la croyance, puisqu'on ne croit jamais qu'après 
« avoir pensé qu'il faut croire?» «Il faut toujours, ajoute- 
« t-il, pour croire quelque chose, que la pensée marche la 
« première; ce qui n'empêche pas que la pensée subsiste 
.«.encore avec la croyance, qui n'est autre chose qu'une 
« pensée accompagnée de consentement. » (Saint Augustin, 
De prœdestinatione sanctorumy ch. ii, § 5.) C'est en 
ce sens, si l'on veut, que saint Augustin a pu concilier la 
philosophie et le christianisme, la raison et la foi ; mais il 
ne serait pas aussi vrai de soutenir qu'il a prétendu accor- 
der la philosophie païenne, telle qu'il la connaissait, avec 
le dogme chrétien. Du reste, ce n'est peut-être pas ainsi que 
l'a compris l'auteur du mémoire n° ^ . 

De même que l'auteur du mémoire n^ 3^ il trouve « une 
forte unité dans la philosophie du saint docteur » et pour 
faire mieux ressortir cette unité, il l'exagère par la façon 
même dont il l'expose. Il admet donc toutes les divisions 
dont on se sert dans l'enseignement ordinaire de la philo- 
sophie ; et il examine successivement et avec de longs 
détails, la théorie de saint Augustin sur la science en géné-^ 
rai, sa psychologie intellectuelle, sa logique, son esthé- 
tique, sa morale, sa théodicée et enfin son ontologie. On 
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dirait, à voir cette classificatioa si ordonnée des questions» 
que c'est un cours régulier de philosophie que saint Au- 
gustin a prétendu faire, et qu'on peut le lire symétrique et 
complet daus ses œuvres. On sait de reste qu'il n'en est 
rien. Mais ce mode d'exposition a le double inconvénient • 
de disloquer la pensée de l'écrivain qu'on y soumet, et de 
lui prêter presque nécessairement des idées qui n'ont pas 
été les siennes. Au temps de saint Augustin , ces divisions 
n'existaient même point dans les écoles; et y eussent-elles 
été en vogue, il est bien peu probable qu'il s'y fût range. 
La, philosophie ne s'est jamais présentée à lui avec cette 
régularité didactique, indispensable quand on enseigne et 
quand on apprend^ mais qui cesse de Vêlre quand pn pense 
et quand on vit. 

Ces cadres une fois fixés, l'auteur du mémoire n® 1 , ^^ 
guères eu qu'à y plier les œuvres de saint Augustin, et a 
en faire comme un centon. Il s'est acquitté de ce soin avec 
une application soutenue, et il a distribué de très-nombreux 
extraits en un ordre fort méthodique. Mais cette exactitude 
apparente ne remplit pas Tobjet qu'il poursuit ; la pensée 
de saint Augustin, ainsi démembrée, s'évanouit à peu ^^^^ 
complètement, et il serait fort difficile de la découvrir daps 
tous ces fragments. Avec un tel procédé , on peut faire aire 
à un écrivain aussi fécond à peu près tout ce qu'où veu . 
C'est à la fois, obscur et monotone ; et l'auteur du mémo^r^ 
n** \ l'a si bien senti, quoique peut-êlre à sonî^su, <1^ ^ 
dû se livrer à de fréquentes digressions. ^ propos ^ . 
ridée générale que saint Augustin s'est faite de la- p 
Sophie, il cite très-longuement Platon et Cicéron, et ^ 

jours Imejinm et de Bonald ; à propos d^ ^^ percep 
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fairk , c'est que Tauteur y reprend une à une les divisions 
tout arbitraires qu'il a établies dans le système de saiat 
Augustin, et qu'il se laisse aller à des répétitions fréquentes. 
Nous retrouvons encore ces répétitions fatigantes dans 
l'appréciation qu'il essaie de faire des mérites et des défauts 
dp la philosophie Augustinienne. Naturellement l'auteur 
n'a guères que des louanges pour les théories du « saint 
docteur,]» et la critique la plus sévère qu'il ose lui adresser, 
c'est de lui reprocher des défauts de style, l'abus des anti* 
thèses et des métaphores, et même quelques longueurs. Il 
croit caractériser la philosophie de saint Augustin en disant 
qu'elle est « une philosophie chrétienne , » et que « saint 
Augustin est le plus éloquent interprète du spiritualisme. » 
Ces généralités sont justes sans contredit ; mais elles sont 
tellement vagues qu'elles ne nous apprennent rien , et U 
aurait fallu pousser l'analyse un peu plus loin. 

Enfiq l'auteur termine par l'exposé de l'influence de 
saint Augustin. Il donne deux pages à l'antiquité et au 
moyen âge, et dix en tout au xvii^ siècle, au xviii*' et au 
nôtre, ne faisant guères que dénombrer des noms à la suite 
les uns des autres, presque sans appréciation et sans aucune 
critique. II lui suffit pour classer un philosophe parmi les. 
Augustiniens de trouver dans ses ouvrages quelque idée ou 
même simplement quelques expressions analogues à telles 
de saint Augustin. C'est ainsi qu'il recrute à l'Augustinia-r 
nisme non pas seulement Locke, Reid, Buffon, J.^, Rous* 
seau, mais encore Maine de Biran> Royer-Collard, Jouffroy, 
Damiron , et bon nombre de nos contemporains , que nous 
ne nommons pas, parce qu'ils vivent encore, et qui seraient 
fort surpris du drapeau sous lequel l'wteur le3 enrôle. 
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Il est clair que cette portion du mémoire n° 1 est encore 
moins complète que toutes les autres ; et le seul point où 
nous serions d'accord avec Tauleur, c*est quand il ai&rme 
dans sa dernière phrase que Tétude de Ja philosophie de 
saint Augustin pourra être très-utile au spiritualisme de 
nos jours. Nous le pensons avec lui; mais ce spiritualisme 
n'apas à remre, comme il ledit sans doute par inadverlance; 
car nous ne croyons pas que le spiritualisme contemporain, 
fondé par des mains puissantes, voilà près d'un demi-siècle, 
soit mort ou même ait langui un instant parmi nous. L'étude 
de saint Augustin peut le fortifier encore et l'éclairer; mais 
elle ne lui rendra pas une vie qu'il n'a point perdue. 



Mémoire n® 2 , 

de 685 pages in-4°, d'une écriture très-fine; épigraphe : 

« Par'est omnes omnia experiri, Quod si quem aut natura sua 
« aut illa prœstantis ingenii vis forte déficit, aut minus ins* 
« tructus erit magnarum artium disciplinis, teneat tamen eum 
« cursum quem poterit. Prima enim sequentem honestum est in 
« secundis tertiisque consisterez » 

(CicÉRON, Orator, eh. i.) 

Dès les premières lignes du mémoire n^ 2, nous pouvons 
sentir que l'auteur appartient à de tout autres opinions que 
les auteurs des deux mémoires précédents. A l'enthousiasme 
un peu aveugle pour saint Augustin, a succédé un dédain 
systématique, qui exclut non pas uniquement toute bien- 
veillance, mais trop souvent aussi toute équité. L'examen 
auquel nous allons nous livrer ne laissera pas que de nous 
être quelquefois assez pénible ; mais nous devons le faire 
dans toute son étendue pour deux raisons : le travail de 
ixx. 8 
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l'auteur du mémoire d"^ 2 est aussi consciencieux qu'il est 
développé; en second lieu, ses erreurs sont assez graves et 
assez dangereuses pour que ce soit notre devoir de les ré- 
futer le plus complètement possible. 

L'auteur, après s*êlra excusé lui-même en quelques mots 
de la longueur de son mémoire qu'il n'a pas eu le temps 
de rendre plus court, parait ne pas admettre une excuse 
analogue pour saint Augustin, auquel il reproche « d'avoir 
trop écrite comme l'ont fait tous les scholastiques. » Il croit 
que cette prolixité d'un « esprit ardent, flottant et mobile » 
a tenu surtout à des occupations et des préoccupations 
ecclésiastiques* A cette première critique, l'auteur en 
ajoute une seconde, qui porte non plus sur la forme mais 
sur le génie même de saint Augustin. A ses yeux « saint 
Augustin n'est pas un métaphysicien bien profond » et cette 
insuffisance tient sans doute à « ce qu'il a renoncé à la 
« philosophie, passion de sa jeunesse, pour le catholicisme 
m et pour la théologie , » dans laquelle il a surtout excellé. 

Cette grandeur même de saint Augustin et son autorité 
dans le domaine de l'orthodoxie paraissent un inconvénient 
redoutable à l'auteur du mémoire n^ 2, et pour sa part, 
il s'appliquera de toutes ses forces a séparer radicalement la 
philosophie de la théologie « afin d'être plus libre dans ses 
critiques. » 

Nous ne pouvons accepter ces idées, dont les unes ne 
sont pas assez justes en elles-mêmes et dont le3 autres ne le 
sont pas davantage historiquement. On ne peut pas dire que 
saint Augustin ait jamais renoncé à la philosophie, comme 
l'atteste assez le passage que nous avons cité plus haut, et 
qui pourrait être confirmé par une foule d'autres. Il n'y a 
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pas moins de philosophie dans ses derniers ouvrages que 
dans les premiers, et il suffit de lire ses écrits sur la grâce 
de 437, 438 et 439, pour se convaincre qu*il fait appel à la 
conscience et à la psychologie, aussi souvent au moins qu'à 
récriture et aux apôtres. N'est-ii pas d'ailleurs tout simple 
qu'un évêque du v® siècle cite et invoque saint Paul plus 
fréquemment que Platon? Mais il n'a pas renié la philo- 
sophie, dont }i n'a pas fait l'adversaire de la religion ; et 
cela est si vrai que l'auteur du mémoire n"* 3 avoue lui- 
même retrouver jusque dans les derniers instants de la vie 
de saint Augustin : « veteris vesligia flammm. » Saint 
Augustin n'est donc pas si peu philosophe, même sous son 
costume épiscopal, puisque les ardeurs philosophiques de 
sa jeunesse reparaissent encore pour l'animer jusqu'à la fin. 
Nous ne comprenons pas non plus qu'on puisse faire un 
grief à saint Augustin de ses préoccupations ecclésiastiques . 
Quand on songe aux temps et aux lieux où il a vécu, aux 
épreuves de toute sorte qu'il a subies, aux luttes qu'il a dû 
soutenir, aux bienfaits sans nombre qu'il a répandus autour 
de lui, aux infortunes qu'il a soulagées; quand on songe 
en un mot aux devoirs accablants d'un évêque d'Hippone à 
la fin du IV®, défendant le troupeau qui lui était confié, et 
constituant l'orthodoxie dans un pays à demi baibare, livré 
aux plus terribles désordres, il semble qu'on ne devrait 
ressentir qu'estime et sympathie. Dans une situation aussi 
difficile même pour les cœurs les plus fermes et pour les 
esprits les plus résolus, des préoccupations seraient aussi 
pardonnables que légitimes. Maisnous ne voyons pas qu'elles 
aient en rien troublé l'âme de saint Augustin. Les ouvrages 
qu'il a composés au milieu de ces affreuses agitations n'en 

8. 
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portent pas les traces; ils ont une séDérité et une modération 
inaltérables; par exemple dans le traité sur le Don de la 
persévérance, écrit dans Tannée même qui précéda la mort 
de saint Augustin, la sagesse des doctrines égale la régu- 
larité de la forme. Le saint évêque alors âgé de 75 ans, et 
arrivé au faite de la science, de la vertu, de l'autorité morale, 
et l'on peut même dire de la gloire, a conservé la plus 
sincère humilité. Il parle avec une entière modestie de cette 
explication suprême qu'il vient d'essayer encore une fois sur 
les rapports du libre arbitre et de la grâce ; il s'est efforcé 
d'y porter la plus pure lumière. Mais à qui renvoie-t-il ceux 
de ses lecteurs qui y trouveraient encore des obscurités? 
f( Au maître intérieur (Doctor interior) , de qui viennent 
le savoir et l'intelligence. » Il prie ceux qui le croiraient dans 
l'erreur de prêter un redoublement d'attention aux preuves 
qu'il soumet aux fidèles; et quant à lui, tout prêt à so 
corriger, il remerciera Dieu si on lui montre qu'il s'est 
trompé. 

Où trouver dans tout ceci d'autre préoccupation que celle 
de la vérité? Et qu'a pu vraiment entendre l'auteur du 
mémoire n® SI en parlant de préoccupations ecclésiastiques? 

Nous ne croyons pas non plus qu'il y ait avantage autant 
qu'il le suppose à séparer absolument la théologie et la 
philosophie. Sans doute les deux domaines sont distincts ; 
et en tant que philosophes nous n'avons rien à voir au 
dogme proprement dit; mais à côté du dogme et sous le 
dogme lui-même, que de questions psychologiques, morales 
et métaphysiques, que la philosophie seule peut éclaircirl 
que de principes essentiels dont seule .elle connaît et que 
seule elle peut déterminer! En se livrant à ces recherches 
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et à ces analyses indispensables, c'est l*évêque qui devient 
philosophe; et la philosophie se mutilerait elle-même bien 
gratuitement en se retranchant de telles questions et en 
redoutant pour son propre usage la féconde coopération 
qu'on lui apporte. L*auteur du mémoire ii^ 2 aurait pu 
s'apercevoir du préjugé auquel il cède, puisqu'il déclare 
qu'il se verra forcé de puiser aux œuvres théologiques de 
saint Augustin, pour exposer sa philosophie. Cette simple 
remarque aurait dû l'avertir et le ramener à une plus large 
appréciation, qui lui aurait fait mieux comprendre la valeur 
de saint Augustin et son rôle immense. 

Il a d'ailleurs eu le soin, omis par les deux autres con- 
currents, d'énumérer les ouvrages philosophiques de saint 
Augustin (1), auxquels il s'est adressé. Il divise la série de 
ces ouvrages en deux époques, avant et après l'ordination 
de saint Augustin. C'est la division que saint Augustin lui- 
même a établie dans le livre des Rétractations, Il ne faut pas 
y attacher d'ailleurs une extrême importance; car des ou- 
vrages commencés avant l'ordination n'ont été achevés que 
longtemps après, sans qu'il y ait aucune différence de 
doctrine. C'est le cas par exemple du traité du Libre arbitre, 
tout philosophique, et un des plus beaux de saint Augustin. 
Le premier des trois livres a été écrit en 389 deux ans avant 
l'ordination, et les deux autres l'ont été en 395 après l'élé- 
vation à l'épiscopat. Mais l'auteur du mémoire n^ 2 n'aurait 
pas dû se borner à une pureénumération; il aurait dû pré- 

(1) L'auteur a fait une traduction des œuvres philosophiques de 
saint Augustin, et il sérail disposé à la publier pour peu qu'il y fût 
encouragé. Celte publication serait très-utile, quelque soit le choix 
qu'ail fait l'auteur. 
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ciser des dates et établir un ordre chronologique, non pas 
pour surprendre des changements de théorie qui n^existent 
pas, mais pour noter les progrès qu'avec les années, Tex- 
périence et la réflexion amenaient nécessairement dans 
rintelligence de saint Augustin. 

Du reste fauteur du mémoire n° 2 est fort au courant de 
tous les travaux dont la philosophie Augustinienne a été 
récemment Tobjet. Parmi ces travaux celui qu'il estime le 
plus et qu'il voudrait pouvoir égaler, c'est l'analyse qu'a 
donnée M. Henri Ritter dans son grand ouvrage. Toutefois 
et sans être plus favorable, il n'adoptera pas le même point 
de vue, et il croit que M. Ritter n'a pas bien fait en prenant 
pour centre de la philosophie de saint Augustin la question 
du libre arbitre et de la grâce : « M. Ritter, dit-il en termes 
« exprès (page 32), a confondu une tentative philosophique 
« avortée, qui n'occupe que quelques courtes années dans la 
« vie de saint Augustin, avec la grande œuvre théologique 
« qui l'occupa quarante ans. » A celte assertion bien tran« 
chjante, il y a une réponse péremptoire : ce sont les dates 
mêmes qu'on vient de rappeler. Le traité du Libre arbitre, 
sans remonter plus haut, est de l'année 389; celui de la 
Prédestination des saints et du Don de la persévérance^ 
où le sujet est le même, sont de 429. Voilà donc quarante 
ans pendant lesquels la question du libre arbitre n'a pas cessé 
d'occuper saint Augustin, comme elle l'occupait déjà. même 
quand il était dans les liens du Manichéisme. Ce ne sont 
pas là de courtes années, ainsi qu'on le dit. Quant à traiter 
la doctrine de la grâce et du libre arbitre « de tentative phi- 
losophique avortée, » il suffit pour en juger de lire les ou- 
vrages eux-mêmes, où éclate à chaque page la psychologie 
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la plus profonde et la plus fine, appuyée spr Tobservaiion 
la plus exacte. Nous souhaitons à la science beaucoup d*u- 
Yoriements de ce genre. 

L*auteuF n'a peut-être pas plus raison de prétendre que 
« la doctrine de la grâce n'a été conçue et fixée que très-tard 
a dans Tesprit de Saint Augustin. » L'évéque d^flippone a 
marqué lui-même dans le Vivre àes Rétractations par quelles 
phases cette théorie [difficillima qumstio, 11^ lettre de saint 
Augustin à Yalentin ; Hujus quœstionis obscuritas, Traité 
De la Grâce et du Libre arbitre, ch. i.) a passé avant de 
recevoir de lui sa forme définitive et en quelque sorte or- 
thodoxe; mais les différences qu'il a notées sont bien légères, 
et il a promé aisément que Pelage avait abusé de quelques 
phrases dq traité du Libre arbitre. Or ce traité, écrit 
quarauite ans avant la mort de saint Augustin, contient 
déjà la doctrine de la grâce, qui y est simplement moins 
développée, et Ton ne saurait affirmer, en face de ce fait 
évident, qu'elle ait été conçue aussi tard qu'on l'a prétendu. 
Saint Augustin n'en est pas même J'inventeur, et il la 
rapporte à saint Paul, qu'il cite sans cesse, et aux autres 
apôtres. 

Nous nous sommes arrêtés longuement à l'introduction 
du mémoire n° 2; mais vous vewez de voir. Messieurs, que 
les idées de cette introduction sont fort importantes; et 
comme elles régneront dans tout le reste du travail, ce sera 
notre ex-cuse de les avoir rappelées et examinées comme 
nous v-enons de le faire. 

Après les considérations préliminaires, vient l'analyse , 
qui. n'occupe pas moins de 520 pages. C'estun très-grand la- 
hem lait avec J'applic^tion la plus louable ; et n'était l'esprit 
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général qui y âomioe, nous n'aurions que des éloges pour 
tant de recherches et tant de lectures. Mais comme Tauteur 
trouve dans les nombreux écrits qu*il doit analyser beaucoup 
de désordre et de confusion, « il ramènera à quelques chefs 
« principaux les doctrines de saint Augustin, dont la phi- 
<( losophie, si c'en est une, est sans logique, c'est-à-dire 
« sans méthode et sans système, y^ Nous n'insisterons plus 
sur ces critiques de parti pris ; mais l'auteur, usant de la 
liberté qu'il se donne, établit cinq divisions tout arbitraires 
dans ce chaos, qu'il ne semble pas priser beaucoup, tout en 
essayant de le débrouiller. Il traitera donc successivement 
après l'idée générale de la philosophie, selon saint Augustin , 
de la psychologie rationnelle, de la théologie rationnelle, 
de la cosmologie, et en cinquième et dernier lieu de la 
psychologie expérimentale. On pourrait contester l'exactitude 
de ces divisions, et il nous semble impossible de justifier un 
ordre qui met la psychologie expérimentale la dernière, 
malgré la place supérieure que doit toujours occuper cette 
partie de la science, et que sous toutes les formes saint 
Augustin, autant qu'il l'a pu, n'a cessé de'lui conserver. 

Néanmoins l'auteur du mémoire n° 2 compte y donner 
une attention spéciale, parce que c'est surtout là « que le 
« don de l'observation, qui est fin et délicat dans saint 
« Augustin, a saisi quelques traits ingénieux et nouveaux, 
<( sans s'élever jamais à une originalité forte et vraiment 
« philosophique, b Quant à la morale, l'auteur ne devra y 
consacrer que peu de place; et sa raison c'est que saint 
Augustin lui-même lui en accorde fort peu, « attendu que 
« la piété supprime ou du moins efface et absorbe la jus- 
« tice. » C'est sans doute en s'appuyant sur cette condamna^ 
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tioD sommaire de la piété que Tauleur du mémoire q" 2 fait 
un reproche à saint Augustin d'avoir tout réduit à la connais^ 
sance de Dieu et de soi-même. Nous avouons ne pas bien 
saisir la portée de cette critique, qui pourrait également s'a- 
dresser à toute philosophie, quelle qu'elle soit; car en 
dehors de l'homme et en dehors de Dieu avec les œuvres de 
sa toute puissance, il n'y a rien ; et la science la plus 
exigeante est bien contrainte de se renfermer dans ces deux 
termes, qui comprennent tout. 

Ici l'auteur du mémoire n° 2 pousse sa partialité si loin 
qu'il ne loue même pas saint Augustin d'avoir pris la con- 
naissance de 1 ame pour fondement de toute science et de 
toute philosophie. Il mentionne ce grand principe sans 
apprécier les développements admirables que l'évêque 
chrétien a su ajouter aux traditions de la sagesse antique. 
Le conseil de l'oracle de Delphes, le Connais-toi toi-même, 
était bien vieux; toute l'école platonicienne, à l'exemple 
de Socrate, l'avait appliqué; mais saint Augustin a mon- 
tré, mieux que personne avant lui, que c'était \k l'unique 
base de tout savoir humain, et après saint Augustin il a 
fallu douze siècles encore pour que ce princique acquît 
toute son importance, et devînt la méthode même entre les 
mains de Descaries. Ainsi dans cette lente élaboration 
d'un édifice désormais inébranlable, il n'y a guère que 
trois noms à citer, et c'eût été stricte justice que de ne pas 
omettre la gloire de saint Augustin, entre celle de Platon 
et celle de Descartes. 

Nous ne nous arrêterons pas à l'exposition de la psycho- 
logie rationnelle, où l'auteur du mémoire n® 2 traite de 
la spiritualité de l'âme, de son unité, de son origine, de 



123 A(U1>ÉHIt DES SGIBNGC8 MOBAL^ BT POUT10UE8. 

son immortalité et de Téteroilé des peines, et enfin de ison 
union avec le corps. Sur la plupart de ces points, il trouve 
saint Augustin en faute, et il ne paraît approuver aucune 
de ses théories. Ainsi, en ce qui concerne l'immortalité de 
rame, les arguments de Tévêque d'flippone lui semblent 
aussi faibles qu'obscurs, et il serait volontiers de l'avis de 
M. H« Ritter, qui les a passés sous silence, sans doute 
comme trop peu dignes d'examen. L'auteur du mémoire 
n"" 2 remarque que saint Augustin lui-même a condamné 
ces arguments en déclarant qu'il les comprend à peine, 
quand il les relit à de longues années de distance, tant ils 
sont subtils et embarrassés. Cet aven, il est bien vrai, se 
rencontre dans les Rétractations^ livre I, ch. 5; et saint 
Augustin dit en propres termes : « Vixque inielligatur à 
me ipso. » Mais cette critique ne s'adresse qu'au traiié De 
Immorialitate animm, écrit à Cassiciacum vers 386. Or 
ce n'est pas uniquement dans ce traité que saint Augustin 
a essayé de prouver que l'âme est immortelle.' Dans les 
ouvrages de la même époque, dans le De ordine , dans le 
De vitâ beatâ, dans les Soliloques, sans parler des Confes- 
sions et de la Gilé de Dieu, on trouverait sans peine des 
arguments tout autrement forts; et se borner à l'écrit que 
saint Augustin juge lui-même si sévèrement, ce serais 
presque abuser de sa modestie et de sa sincérité, en les 
retournant contre lui. 

Nous pourrions citer encore, dans ce chapitre, d'autres 
critiques qui ne seraient guère plus fondées que celle-là. 
Mais nous nous bornerons à une seule. Dans une de ses 
notes généralement très-éludiées, mais quelquefois bien 
dures, l'auleur du mémoire n° 2 affirme (page i 06) que 
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m saint Augustin n'a jamais repoussé la théorie de Tâme 
du monde, de Tâme cosmique. » Est-ce à dire que saint 
Augustin ait confondu Dieu et le monde, qu'il les ait iden- 
tifiés à quelque degré que ce soit? Il ne serait pas pos- 
sible de le soutenir ; car à cette doctrine aussi peu sensée 
que peu orthodoxe, on pourrait opposer toute la théorie 
de saint Augustin sur la création, ou, comme s'exprime 
l'auteur du mémoire n° 2 en parlant de la création des 
âmes, « l'hypothèse du Créatianisme. » L'idée d'un Dieu 
créateur est absolument contraire à l'idée d'une âme cos- 
mique; et les deux conceptions sont radicalement incon- 
ciliables. Ou bien veut-on dire que saint Augustin a cru, 
comme tout le monde, à cette vie universelle qui est ré- 
pandue dans la nature entière, et qui nous y révèle la toute 
puissance de Dieu? Alors la remarque ne valait pas la 
peine d'être faite; mais si Ton prétend accuser saint Au- 
gustin de Panthéisme, e'est bien peu le comprendre que 
d'élever à cet égard même le plus léger soupçon. 

En exposant la théologie rationnelle, Fauteur du mé- 
moire n'^ 2 rappelle peut-être un peu longuement, d'après 
saint Augustin, les preuves de l'existence de Dieu, de sa 
nature et de ses attributs. Mais conséquent à lui-même et 
aux principes qu'il a énoûcés plus haut, il passe assez légè- 
rement sur la théorie de la Trinité. Toutefois il dit : «Dans 
« celte doctrine, qui a son côté purement ecclésiastique, 
« on ne peut pas méconnaître au moins lune explication 
« philosophique. » Cette distinction est vraie, et l'auteur 
aurait pu être moins timide qu'il ne Va été. Quelle est pré- 
cisément cette explication dans saint Augustin? Qu'a-t-il 
donné à la philosophie auprès du dogme? C'était-là une 
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recherche des. plus intéressantes, et le traité spécial De 
Trinitaie pouvait offrir une riche moisson, puisque sur 
les quinze livres plus ou moins étendus qui le forment, 
il y en a quatre du neuvième au douzième consacrés à re- 
trouver la Trinité dans Tintelligence humaine. L'auteur du 
mémoire n^ 2 connaît trop bien saint Augustin pour avoir 
négligé un tel document; mais par un scrupule exagéré, 
il n'en a point tiré tout ce que la philosophie a le droit d'y 
prendre. Il a eu raison, d'ailleurs, dernier que la Trinité 
soit dans Platon, à qui Ton n'a pu la prêter qu'en faussant 
les textes ; mais il aurait pu s'arrêter davantage à la Trinité 
des Alexandrins, contemporaine et rivale jusqu'à un certain 
point du dogme chrétien, que l'évêque d'Hippone a tant 
contribué à fixer et à éclaircir. 

La cosmologie et surtout la psychologie expérijnentale 
de saint Augustin sont exposées avec toute l'ampleur dési- 
rable, et il n'est pas une des théories dont elles se compo- 
sent que le mémoire n° 2 n'ait analysée avec un soin très- 
méthodique. Il a donné, comme il convenait, une attention 
spéciale à celle de la création. Mais nous devons faire ici 
une remarque qui peut s'appliquer à plusieurs concur- 
rents aussi bien qu'à celui-ci. En discutant la théorie de 
l'espace et du temps en particulier, l'auteur, qui est d'aih- 
leurs si instruit et si exact, rapproche saint Augustin de 
Plotin. Il omet complètement Aristote, à qui Plotin, comme 
tant d'autres, a emprunté toute celte admirable analyse. 
De l'école d'Alexandrie, elle est passée tout entière à 
saint Augustin; mais c'est de la Physique d'Aristote 
qu'elle est sortie, et c'est à celte source qu'il fallait la faire 
remonter. La comparaison était d'autant plus nécessaire 
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qu'Aristote a soutenu coûlre Platon que le temps n'a pas 
été créé et qu'il est éternel. Saint Augustin a repris 
la théorie de Platon pour y porter une lumière nouvelle 
et irrésistible. Il fallait marquer ce progrès; mais on 
devait aussi se souvenir du point de départ et le signaler. 
L'auteur du mémoire n^ 2 a critiqué très-justement les 
rêveries pythagoriciennes sur les nombres et spécialement 
sur le nombre 40, que saint Augustin aurait mieux fait 
d'oublier. En ceci l'auteur a raison; mais sur une question 
plus grave nous ne pouvons pas être de son avis. Il affirme 
que « saint Augustin a beaucoup varié sur la question du 
« libre arbitre et de la grâce ; » et il cite à l'appui de cette 
opinion d'assez nombreux passages, sans d'ailleurs insister 
suffisamment sur ce point délicat. Nous n'avons point ici 
à discuter le sens de ces passages un à un. Maia il semble 
que l'auteur du mémoire n* 2 se contredit un peu lui- 
même, puisqu'il a soutenu plus haut que la théorie de la 
Grâce était un fruit tardif du génie de saint Augustin. Si 
cette doctrine n'a été conçue et fixée par lui que dans les 
dernières années de sa vie, il n'est guère possible qu'elle 
ait eu le temps de subir de si nombreuses variations. Quant 
au libre arbitre, saint Augustin ne l'a jamais sacrifié. 
Le traité De la Grâce el du Libre arbitre^ composé en 
427, l'a été tout exprès pour défendre le libre arbitre nié 
au profit de la Grâce, tout autant que pour défendre la 
Grâce niée au profit du libns arbitre. C'est dans la même 
intention conciliatrice qu'ont été écrites les lettres à Sixte, 
à Vital, àValentio, aux moines Sémipélagiens d'Adrumet, 
à ceux de Marseille^ etc. Saint Augustin a noté lui-même 
avec toute la précision possible le seul point sur lequel il 
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ait varié (Voir les Rétractations, livre I, eh. xxiii, et le 
traité de la Prédestination des Saints, ch. ni ei iv). Ce 
point est important sans doute, puisqu'il s*agitde savoir 
si la foi est un don de Dieu, ou si elle est un acte libre qui 
ne dépend que de nous; mais celte différence unique ne 
sui&t pas pour attribuer à saint Augustin une ntobilité 
qu'il n'a jamais eue sur ces grandes questions, même avant 
de recevoir les ordres. 

Nous ne voudrions pas terminer cette partie de notre 
examen du mémoire n** 2 sans louer de nouveau l'auteur 
du travail considérable qu'a dû lui coûter cette longue expo- 
sition , ou il s'est efforcé de ne rien omettre et de tout 
classer. 

La seconde partie du mémoire n® 2 s'occupe des origines 
et de l'influence de la philosophie de saint Augustin. Nous 
avons le regret de dire que nous sommes Irès-loin d'en 
être satisfaits. L*auteur s'en remet pour les rapports de 
saint Augustin et du Platonisme au travail que notre regretté 
. confrère, M. E. Saisset, a placé en tête de la traduction de la 
Cité de Dieu. Ce travail est excellent, et la démonstration 
qui en ressort nous paraît décisive; mais ce n'était pas un 
motif pour ne pas la refaire; et nous croyons qu'en la 
reprenant pour son propre compte, l'auteur aurait pu trouver 
encore des aperçus nouveaux. Il s'arrête davantage à 
l'école néoplatonicienne. Mais ici reparaissent ses préven- 
tions habituelles. Il soutient que toute la psychologie de 
saint Augustin est tirée et copiée dePlotin (page 568), et il 
en conclut que la philosophie de l'évêque d'Hippone n'a 
pas la moindre originalité. Pour le prouver il parcourt 
quelques grandes questions , Tidée do Dieu , l'optimisme , 
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le verbe et la liberté, et croyant avoir fait celte preuve , il 
s'abstient de pousser ces rapprochements plus loin (page 
573 verso). 

Il renouvelle du reste le même jugement en parlant de 
rinfluence de saint Augustin ; et il dit que par son intermé- 
diaire : « La philosophie de Plotin presque tout entière, et 
« épurée par le dogme de la création passa dans les écrits 
« des théologiens ecclésiastiques, et fut laphilosophie domi- 
H nante dans les écoles du ix® au xiii* siècle. » Nous ne dis- 
cuterons pas celte assertion, que Thistoire ne justifie pas, 
et qui oublie Tinterveution juive et arabe. Nous laisserons 
également à Tauteur la responsabilité d'une autre assertion, 
qui termine le tableau général de l'influence philosophique 
de saint Augustin. Selon lui, « cette influence toute d'em- 
« prunt est destinée à s'amoindrir de plus en plus et à 
« disparaître tout à fait. » Pour la justesse de celte appré^ 
ciation , nous pourrions renvoyer l'auteur à lui-même; et 
elle doit nous étonner de la part de quelqu'un qui a consacré 
tant d'années au commerce assidu , et qui a entrepris de 
faire connaître les œuvres^ d'un philosophe qu'on doit si 
peu lire désormais. 

Vous aviez demandé, Messieurs, que les ooncurrents 
s'arrêtassent plus particulièrement sur le xvii® siècle. L'au- 
teur du mémoire n^ 2 a été beaucoup trop concis sur cette 
portion du programme; il n'a dit que quelques mots de 
Descartes , Arnauld et Pascal , et c'est en quelques pages 
qu^il a traité de Bossuet, de Fénelon, de Malebranche et de 
Leibniz. 

Vous pouvez facilement prévoir quelle doit être la cooclu- 
sioD du mémoire n® 8 : c'est une sorte de condamnatioti à 
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peu près absolue. D'abord Tauteurrépèleque saint Augustin 
« n*est original en rien, qu'il n'a qu'une philosophie d'école, 
« que la tentative même de concilier le Platonisme avec le 
« dogme chrétien n'est pas neuve; que doué d'un esprit 
« pratique, positif, et vraiment romain, il renonça presque 
« entièrement à la philosophie spéculative, pour laquelle 
« il avait plus de goût que de vocation véritable, et qu'il se 
« donna tout entier au gouvernement ecclésiastique, dont 
« il avait le vrai génie. » Enfin l'auteur se résume en disant : 
« Je ne puis comprendre l'admiration exagérée qu'excite 
« son génie philosophique. » 

Ce qu'il y a de plus singulier peut-être, c'est que l'auteur 
du mémoire n^ 2, en réfutant les excès qu'ont commis en 
un sens Labruyèreet Fénelon, selon lui, et même quelques 
écrivains de nos jours, ne s'aperçoit pas de l'excès qu'il 
commet lui-même en sens contraire. Sans doute on a dépassé 
la mesure dans l'éloge en mettant saint Augustin au-dessus 
de Platon et d'Aristote; mais l'auteur du mémoire n® 2 ne 
la dépasse-t-il pas aussi beaucoup lui-même en s'exprimant 
comme il le fait? Pour que vous en puissiez juger. Messieurs, 
en pleine connaissance de cause, nous détachons une page 
du mémoire n"" 2 que nous avons le devoir de citer. 

La voici textuellement : 

« Je me permettrai de dire , que lorsqu'on passe sans 
« transition du commerce assidu de Platon et d'Aristote à 
« la lecture de saint Augustin, l'impression est loin d'être 
« favorable au grand docteur de l'Église latine, et ce n'est 
« pas précisément de l'enthousiasme que l'on éprouve ni 
<i pour la profondeur des pensées, ni pour l'originalité^ ni 
« pour la beauté du génie. Le contraste est accablant, la 
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« chute brusque, la décadence saisissante, et l'on peut être 
« certain que préluder à la lecture de saint Augustin par 
« une étude sérieuse de Platon, c'est se préparer à porter 
« sur le premier un jugement sévère et d'une sévérité peut* 
« être exagérée; car qui peut soutenir le poids d'une telle 
« comparaison? Quant à moi, il m'a semblé que je passais 
« d'un ciel lumineux et serein à un ciel sombre et triste. 
« Ce n'est pas la nuit encore : les ténèbres de la scholas- 
« tique ne sont point encore tombées sur les intelligences. 
« A l'heure où saint Augustin écrit , si les gloires de la 
« philosophie antique sont couchées, elles projettent encore 
« des rayons dont saint Augustin a été échauffé et éclairé. 
< Au lieu de celte pure lumière qui frémit dans Platon, à 
« la cime la plus haute de sa pensée, je ne sais quelle 
« obscurité pénible, quels embarras de raisonnement envo- 
ie loppent dans saint Augustin les idées ; il est tellement 
« accablé du poids de cette grande et forte métaphysique, 
« à laquelle il veut toucher et que portent si légèrement les 
a vrais maîtres , il s'empêtre tellement dans la subtilité 
« d'une argumentation trop fine, que, se relisant plus tard, 
« il déclare ne plus rien comprendre lui-même à ce qu'il 
« avait dit et ne p^us savoir ce qu'il avait voulu dire (<]. 
« Comme la clarté, la sérénité de la pensée a disparu. On 
« n'entend pas encore les éclats de cette voix qui répète : 
« Malheur à vous qui riez; car vous pleurerez, » et qui 
« n'annonce la vérité divine qu'avec terreur et tremblement. 
« Hais le radieux sourire qui erre sur en se jouant sur les 
« lèvres de Socrate expirant, s*est effacé pour jamais. Tous 

(l) Retract. 1. 1, c. 5. 

LXX. 9 
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« les livres de saiol Augustin retentissent de sanglots déchi- 
re rants, sont inondés de larmes répandues avec une telle 
« profusion, une telle abondance, qu'on se demande si 
« elles sont sincères, et qu'on est porté à n'y voir qu'un 
a artifice oratoire, une figure de rhétorique habituelle chez 
« un écrivain qui ne dédaigne aucun des artifices de la 
« rhétorique, qu'il avait longtemps professée, qui se pâme 
« d'admiration pour la beauté de l'antithèse, et qui pourrait 
« bien pratiquer complaisamment l'hyperbole. » (pages 
621 à 633). 

A ce jugement général, succèdent une foule de jugements 
particuliers qui ne sont pas plus bienveillants ni plus justes, 
et qui ont le tort d'être afisez fréquemment ironiques. L'au- 
teur reproche d'abord à saint Augustin sa méthode d'exposi* 
tion, qu'il trouve confuse et désordonnée ; il signale entre 
autres le traité même de l'Ordre, les Soliloques, le De quan- 
titate unimm, etc., qui attestent que « saint Augustin ne 
sait pas composer (page 628} « > Il y reprend le mauvais 
goût, et la bassesse des détails ; et par une assimilation 
bien inattendue, il trouve que <l saint Augustin a du Vol- 
taire, j» et qu'il aime la plaisanterie. A l'appui de cette opi- 
nion étrange, l'auteur cite un passage de la Cité de Dieu 
sur les dieux payent qui président au mariage (page 629). 
Il blâme aussi saint Augustin d'avoir souvent adopté la 
forme du dialogue, et il ne voit là qu'une imitation assez 
malheureuse de Platon. 

Sans doute les dialogues de saint Augustin ne valent pas 
ceux du disciple de Socrate ; car ainsi que le dit l'auteur 
du mémoire n** 2 : « Qui peut soutenir une telle compa- 
raison? » Mais il aurait fallu reconnaître égalenoent 
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qu« celle forme du dialogue n'est pas vaine dans sainl 
Atiguslin, et que pour lui ce n'est pas un jeu d'esprit confime 
pour tant d'autres. Les entretiens qu'il rapporte ont été 
réellement tenus. Les interlocuteurs qu'il met en scène les 
ont effectivement partagés; Evodius par exemple, dans le 
Traité du libre arbitre, n'est pas un personnage d'invention, 
non plus qu'Alypius, Nébridius, Adéodatus, Licentius, Tri- 
gétius, Monique, dans d'autres dialogues. Le sujet qui s*y 
déroule a passionné saint Augustin et ses amis ; et lorsque 
dans les Soliloques, l'enlretien s'établit entre le philosophe 
et sa propre raison, c'est là encore un tableau réel dont 
chacun peut fréquemment retrouver en soi même la sérieuse 
vérité. D'ailleurs nous en convenons : ce serait exagérer 
aussi que de nier tout mauvais goût dans saint Augustin ; 
mais ces taches sont trop rares pour gâter l'ensemble de son 
style, et elles tiennent à son temps et à son pays bien plus 
qu'à lui-même. La latinité de l'évêque d'Hippone, malgré 
la finesse si fréquente des expressions et des tours, n'est pas 
irréprochable, bien qu'il ait passé par les écoles de Rome 
et de Milan. Mais on doit toujours se souvenir qu'elle est 
celle d'un écrivain du v® siècle, dans la patrie de Tertul- 
lien^ d'Arnobe et de Lactance. Puis à côté des défauts, il 
eût été équitable de signaler les mérites, et l'on ne pour- 
rait que plaindre les esprits qui resteraient insensibles à 
tant d'éloquence véritable et sublime, pour quelques pas- 
sages trop peu châtiés ou même choquants. 

Mais le grief principal que l'auteur du mémoire n° 2 a 
déjà indiqué et qu'il répète ici, c*est que € saint Augustin 
« a renoncé à la philosophie, qu'il s'est soumis sans rcs- 
« triclion à l'autorité religieuse et qu'après avoir abau- 

9. 
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« donné sa vaine tentative philosophiquevii s'est consacré 
« à une œuvre plus pratique (page 636). » Nous avons 
déjà répondu à cette accusation, qui, selon nous, n'a aucun 
fondement. Il serait bien difficile de savoir ce qu'on entend 
par « la vaine tentative philosophique » de saint Au- 
gustin ; et l'on croirait vraiment qu'après avoir essayé d'en 
appeler exclusivement à la raison, saint Augustin, au déses- 
poir de ses inutiles efforts, s'est précipité aveuglément sous 
le joug d'une autorité qu'il aurait chargée de penser et de 
croire pour lui. En ce sens, saint Augustin n'a jamais 
déserté la philosophie. Il est bien clair que dans son Enchi- 
ridion par exemple, qui n'est qu'un catéchisme sur le Sym- 
bole et rOraison dominicale, il ne peut que reproduire les 
enseignements de l'Église; mais dans ses ouvrages sur la 
grâce et la liberté, postérieurs même à son Manuel , il est 
philosophe et psychologue autant que théologien ; et c'est 
là un terrain où l'auteur du mémoire n® 2, tout rigoriste 
qu'il est, aurait pu le suivre. Il s'en est défendu beaucoup 
trop ; et sans violer les limites du dogme, il aurait pu 
s'étendre bien plus qu'il ne l'a fait sur ce grand problème 
du libre arbitre. Peut-on dire que ce soit là une question 
purement ecclésiasiique? et quelles que soient les solutions 
que l'Église en a données et les applications qu'elle en a fait 
sortir, la philosophie appuyée sur l'observation psycholo- 
gique en a-t-elle moins son droit? Quelle est la part de 
Dieu dans l'activité libre de l'homme? Dieu est-il absent 
de la volonté, de la conscience et de la raison humaine? 
et le sanctuaire de notre âme serait-il le seul lieu du 
monde vide de lui? De quelle nature y est son interven- 
tion? Jusqu'où va-t-elle? C'est là une recherche excessi- 
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vement délicate qui appartient moins encore à l'Église 
qu*à la science. L*ÉgIise a bien pa avoir la gloire d'être 
la première à tenter ces voies profondes et périlleuses. 
Mais elles sont ouvertes à la philosophie, qui doit 
tâcher d*y porter de nouvelles lumières, en supposant 
même qu'elle ne les ait pas entrevues avant le Christia- 
nisme. 

C'est que l'auteur du mémoire n^ 2 redoute par-dessus 
tout de « confondre la foi philosophique et la foi chré- 
tienne, » comme il reproche à saint Augustin de l'avoir 
fait. Ici encore nous ne pouvons partager cet avis, et nous 
ne voyons pas très-clairement ce que signifie la foi philo- 
sophique. Ce ne peut être, ce nous semble, que la croyance 
inébranlable de Tâme à sa propre puissance et aux facultés 
que Dieu a bien voulu lui donner. Qui donc au monde y a 
cru plus fermement que saint Augustin? Qui lésa davantage 
admirées? Qui a aimé et recherché la vérité plus passion, 
nément, avec plus de sincérité, plus de constance que lui? 
Il a cru rencontrer cette vérité dans l'Eglise ; il s'y est donné 
tout entier, après de longues réflexions, de douloureux 
combats, des doutes déchirants. Il a fait ce choix avec une 
pleine indépendance, et il n'a jamais prétendu abdiquer sa 
raison, dont il a porté les courageuses investigations jusque 
dans le mystère même de la Trinité. Qui peut le blâmer 
d'avoir au v^ siècle préféré les splendeurs et les grandes 
vérités de TÉglise aux ténèbres et aux faiblesses du Paga- 
nisme ? N'était-ce pas alors servir magnifiquement la phi- 
losophie que de l'introduire jusque dans le dogme? 

Il faut que la philosophie à son tour soit un peu plus 
tolérante, et que du point de vue si large où elle doit tou- 



jour$ se placer, elle embra$se les choses d*iia coup 4*0^1 
plus impartial et plus vrai. £IIe admet qu*oo se raoge au 
Platoaisniie; pourquoi n*admeltrait-e]]e pas aussi qu'on se 
rai^ge ^ la foi chrétiep^ne, si c'est \h qu'on trwve la SragQ^e 
et l'immuable vérité? Le choix doit de part et d'a,uitres mm- 
bler aussi respectable et au^si Ubre; et la philosophie, (^x 
réclame la liberté pour elle, est autorisée moins qu^ paç- 
sonne à la refuser à autrui^ D'ailleurs toutes eea disti»c- 
tionrS fâcheuses qui peuvent être à l'usage d'un autre âge 
ne sont pas eacore aées, ainsi qoepous Vavooai déjà dit, au 
temps de saint Augustin; et s'il a confondu la foi philo-^ 
sophique et la foi chrétienne, c'est à peu près comme l'on 
fait plus tard saint Anselme et saint Thomas, Bossuet et 
Fénelon, Port-Royal tout entier, et même Descartes, Male- 
branche et Leibniz. Sont-ce là des noms qu'on veuille ex- 
clure du sein de la philosophie en compagnie de saint 
Augustin ? 

C'est en effet à une espèce d'exclusion que l'auteur du 
mémoire n*^ 2 en arrive contre l'évêque d'Hippone ; et ren- 
chérissant encore sur la sévérité de M. H. Rilter, il termine 
son travail par ces mots : « Saint Augustin n'est qu'un 
« écrivain brillant; il n'a pas de méthode, et la mélhodq 
« est la science même; c'est un docteur, un père da 
<& l'Église, un saint; mais il n'appartient pas à la race dea 
« grands penseurs et des philosophes de génie. » (page 
685.) 

Nous terminerons ici cet examen, que nous aurions 
voulu pouvoir abréger. Mais il était de notre devoir dq 
réfuter en détail un jugement si peu équitable. L'auteur 
du mémoire n® 2 mérilait une attention toute particulière. 
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C'est un esprit très-appliqué; mais les opinions qu'il 
professe sont regrettables. En étudiant saint Augustin, 
il a trop séparé le théologien du philosophe , et peut-être 
aussi il a cédé sans le vouloir à certaines passions de notre 
temps. Il ne faut pas toujours tant abonder dans son propre 
sens , et l'on doit savoir respecter tous les grands esprits , 
même sous le personnage d'un évêque; saint Augustin tant 
accusé n*a jamais montré contre ses adversaires le dédain 
qui lui est ici prodigué. 

Le Rapporteur t 

Barthélémy Saint-Hilaire. 

(La f.n U la prochaine livraison.) 



DISCOURS DE M. DUMON 

PRÉSIDENT DK L'ACASÉIin 

PRONONCÉ AUX FUNERAILLES 

DE M. GARlSriER 

LB SAMEDI 7 MAI 1864. 



Messieurs, 

L'homme de mérite, l'homme de bien à qui je viens de dire, 
au nom de l'Académie, un dernier adieu, trouvera tout à 
l'heure un juste appréciateur de son enseignement et de ses 
écrits. Mais sa science était attrayante^ et la clarté en laissait 
voir la profondeur. On pouvait donc s'intéresser à ses tra- 
vaux sans avoir le droit de les juger, et Thommage que je 
viens lui rendre n'est pas moins bien senti quoique moins 
autorisé. 

M. Adolphe Garnier a fait pressentir, dès sa première jeu- 
nesse, tous les succès de sa carrière. Le prix de philosophie, 
remporté au concours général, fut la récompense prévue de 
ses brillantes études. Depuis, aucune distinction universi- 
taire ne lui a manqué. Vainqueur dans les luttes de l'agré- 
gatioh et dans les épreuves du doctorat, professeur dans les 
collèges de Paris, maître de conférence à l'Ecole normale, il 
fut, à la Faculté des lettres, le suppléant et le successeur tle 
Jouffroy. Il avait eu le bonheur de l'avoir pour maître, et la 
douce et salutaire influence de cet enseignement ne Ta jamais 
quitté. Comme Jouffroy, il se plaisait dans ces recueillements 
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profonds, où Tàme se replie sur elle-mômej et s'absorbe tout 
entière dans le speclacle de sa propre activité. Il rapporta 
de ses longues méditations le Traité sur les facultés de Vâme^ 
que TAcadémie française a couronné, et qui a été l'un de ses 
plus beaux litres à vos sufitages. 

Disciple convaincu des doctrines spiritualistes, M. Garnier 
a fait du soin de les propager et de les défendre le devoir 
de sa vie. Les revues scientifiques se sont enrichies de ses 
mémoires ; il comp^fiqlt, Qn vakim temps de savants ou- 
vrages, plus soigneux de les mûrir qu'empressé de les pro- 
duire. Il étudiait profondément les œuvres du père de la phi- 
losophie française, et il commentait Descartes en disciple 
digne d'un tel maitre. 

Les questions de morale attiraient surtout son attention : 
il y voyait le côté pratique et l'utilité soctaie de la philoso- 
phie. Il leur a consacré Tun de ses meilLeurs livres, honoré 
aussi par l'Académie fran.'çaise d'un de ses plus ^eaux prix. 
Ecrivain élégant et philosophe judieteux, il pouvait prétendre 
à plus d'une couronne : aucune ne lui a été aussi précieuse 
qm l'élection qui l'a appelé panni vous. 

Vous savez. Messieurs, comment il a rempli ses devoirs 
acadéoiiqities. C'est dans cette confraternité trop peu durable 
qm queïques-uns de nous l'ont connu ; mais ce peu d'aa- 
nées a suffi pour le bien connaître. La bonéé respirait dans 
ses manières, et, sur sa physionomie inteltigente, la finesse 
s'unissait à la sincérité. Assidu à nos séances, il en angraen^ 
tait l'intérêt par le charme de ses lectures^ et sa discuâsiian 
spirituelle et sensée portait la lumière dans nos débats. Le 
déclin de ses forces ne pouvait ralentir son zèle; nous l'éaou- 
tions il y a quelques jours à peine, et sa parole quoique 
aflaiblie, produisait sur nous son effet accontumé : on peut 
dire qu'il ne nous a quittés que pour mourir. 
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Mais c'est surtout à renseignement que M. Garnier s'est 
dévoué, et il a rendu à la philosophie plus de services encore 
par ses leçons que par ses écrits. Ses élèves remplissent les 
chaires de nos facultés et de nos lycées. 11 leur a transmis 
les principes dont il avait lui-même reçu l'héritage ; mais il 
leur apprenait aussi qu'il faut les rajeunir, les féconder sans 
cesse par des développements nouveaux, et qu'il reste tou- 
jours un sillon à creuser dans le champ le plus remué. C'est 
ainsi que chaque génération nouvelle élargit l'enceinte de 
cette école dont le maître vénéré siège au milieu de nous, 
comme ces cercles qui se forment et se propagent autour 
d'un centre commun sur la surface d'une eau tranquille. 

Si M. Garnier a cultivé la philosophie, il a pratiqué la sa- 
gesse. L'honnêteté de ses doctrines avait passé dans ses 
mœurs. Il était bienveillant et il fut aimé, et je pourrais dire 
qu'il fut heureux si la Providence qui lui avait donné la joie 
d'avoir un fils plein d'avenir ne lui avait pas réservé la dou- 
leur de le perdre. Son foyer, du moins, ne resta pas désert: 
sa digne compagne l'aidait à supporter sa peine en la parta- 
geant; la reconnaissance, semblable à la piété filiale, s'effor- 
çait de lui rendre l'image d'une affection disparue, et, quoi- 
qu'il soit mort sans enfants, il est pleuré comme un père. La 
sérénité de ses dernières pensées n'a pas été troublée par les 
approches de la mort ; sur le seuil môme de la tombe, sa foi 
philosophique et religieuse lui a fait entrevoir le commence- 
ment de la vie qui ne doit pas finir, et pour franchir ce 
passage redoutable, les souvenirs de sa vie terrestre lui ont 
donné le courage et l'espérance. 

DUMON. 




DISCOURS 

DE M. PAUL JANET 



Messieubs^ 

En venant aujourd'hui rendre les derniers devoirs à 
M. Adolphe [Garnier, comment pourrais-je oublier qu'il y a 
quelques mois à peine, une même cérémonie nous rassem- 
blait auprès de la tombe d'un de ses élèves devenu son col- 
lègue, M. Emile Saisset? Ainsi, la Faculté des lettres perd 
Tun après l'autre, dans un intervalle de six mois, les deux 
maîtres éminents qui représentaient la philosophie dans son 
sein. Ces deux chaires qui, depuis la mort de Jouffroy, avaient 
été épargnées, et n'avaient eu aucun deuil à déplorer, sont 
frappées à la fois : le maître et le disciple disparaissent en 
même temps. Telles sont les rencontres de la mort, les jeux 
où elle se plaît, comme pour nous rappeler que nous ne 
sommes pas les maîtres de nos destinées, et qu'une loi di- 
vine, supérieure à nos faibles et orgueilleuses prévisions, 
nous ordonne d'être toujours prêts. 

La science, l'enseignement et l'amitié perdent avec 
M. Adolphe Garnier un esprit original , un professeur 
charmant, un homme chez lequel la plus parfaite bonté 
s'unissait à la fermeté et à la justice. Entre tant d'esprits qui 
ont illustré de nos jours la science philosophique, il s'était 
fait une place à part, et, dans la science des faits de l'âme, 
nul ne l'a surpassé, ni môme égalé pour l'étendue, la floesse, 
la sagacité des observations et des analyses. Sans doute, it 
faut rapporter à son maître Jouffroy l'honneur de lui avoir 



À 



1 42 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

indiqué la méthode et la direction. Mais Jouffroy comme tous 
les esprits créateurs, et d'ailleurs mort trop tôt, s'était con - 
tenté de tracer les grandes lignes, et de donner sur quelques 
points d'admirables modèles. M. Garnier a embrassé la 
science tout entière ; et son Traité des facultés de l'âme est 
le plus grand monument psychologique dont la philosophie 
de notre temps puisse s'honorer. Ce n'est pas ici le lieu de 
relever les vues neuves et personnelles, les théories intéres- 
santes, les distinctions lumineuses tl fécondes dont cet im- 
portant ouvrage esi rempli. Mais ce qu'il nous est permis de 
faire, c'est de recueillir dans notre souvenir, pour la con- 
server toujours présente, l'image de ce noble et délicat es- 
prit, de SCS qualités fortes et aimables, de ce caractère aimé 
et respecté. 

M. Adolphe Garnier avait au plus haut degré la première 
des facultés philosophiques : il pendait par lui-même ; jamais 
il n'a admis une seulB idée qui ne lui fût devenue propre, 
et qu'il a'eôt en quelque sorte, comme le disait Jouffroy, 
repensée de nouveau. Aussi tenait-il à toutes ses idées, 
comme il arrive quand on les a ccHiquîses par son propi>e 
effort au lieu de les recevoir toutes faites par la complaisûnce 
facile. d'un esprit sans ré^stanoe et sans ressort. Nul n'a 
moins cédé que lui à ce scepticisme flottant, si fréquent de 
nos jours, qui se plaît à donner successivement raidon à tout 
le monde parce qu'il n'a pas assez de force pour cbobir, ni 
de science pour se décider. Mais si ferme qu'il fût dans ses 
conclusions, M. Garnier n'était pas de ces esprits tranchants 
et décisifs, qui substituent lautorité à l'examen; il aimait 
la discussion, il trouvait bon qu'on lui donnât des raisons; 
il les écoutait, il y répondait ; et son esprit éclairé ne per- 
mettait ni à l'émotion^ ni à la passion de lui dicter ses opi- 
nions. U aimait par-dessus tout la raison, et la sagesse de sa 
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vie, comme Tordre, la méthode, Thonoêteté de ses ouvrages 
en reflétaient Téternelle clarté. 

Dans Tordre des choses qui surpassent les sens, M. Gar- 
nier portait une vue hardie, mais respectueuse et confiante. 
Il pensait librement, mais savait s'arrêter. Nul n'a cru plus 
fermement à un Dieu personnel, juste et bon, créatjeur et 
conservateur de Tunivers, préparant des destinées meilleures 
à la vertu laborieuse, à la sagesse éprouvée. Il ne séparait pas 
la morale de la religion naturelle, et pensait qu'il y a une foi 
primitive antérieure à la science qui atteste dans la cause 
première de Tunivers une souveraine et infinie perfection. 
C'est sur ce sujet que nous avons eu, il y a deux mois à peine, 
notre dernière conversation philosoph!que. C'est à cette 
question qu'il s'est arrêté dans la révision de son grand ou- 
vrage à laquelle il travaillait depuis plus d'un an. La souve- 
raine perfection a été Tolget de ses dernières méditations 
ici-bas. La Providence lui a épargné la peine douloureuse 
de résoudre ce problème par lui-même; elle Ta appelé à elle 
comme pour lui en donner elle-même une plus complète et 
plus satisfdsante solution. 

Dans l'enseignement, comme dans la science, M. Garnier 
a été lui-même. 11 n'^ portait pas cette éloquence passionnée 
et brûlante qui a illustré le plus grand maître de la philoso- 
phie contemporaine, et dont quelques rayons ont passé dans 
Tâme de ses disciples. M. Garnier n'a jamais aspiré à de tels 
éclats. Mais, en revanche, il portait dans la chaire une qua- 
lité souveraine et exquise : la simplicité, une simplicité nue, 
mais pleine de grâce et de distinction, qui attirait, retenait, 
rappelait tous ceux qui venaient Téwuter. Cette parole, tou- 
jours pure et précise, semblait craindre de vous surprendre 
en touchant l'imagination ; elle se dissimulait en quelque 
sorte ai laissait parler les choses elles-mêmes. Dans la langue 
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philosophique, la simplicité paraissait à M. Garnier une sorte 
de sincérité. 

Mais que sont les qualités de Tesprit auprès de celles du 
caractère? C'est par celles-ci surtout que M. Garnier était 
un personne rare et distinguée. De quelle estime^ de quel 
respect , de quelle affection n'étail-il pas entouré parmi 
nous! Quelle bonne grâce, quelle aménité, quel accueil hos- 
pitalier et doux 1 II aimait surtout la jeunesse, et tous nous 
ayons rencontré auprès de lui le plus sûr et le plus cordial 
appui. Pour moi en particulier, sans avoir pourtant été son 
élève, j'ai trouvé en lui les preuves touchantes de son affec- 
tueuse sollicitude et de sa bonté paternelle. Celte bonté , 
dont tant de personnes ont ressenti Tinfluence, n'était pas 
banale. 11 s'intéressait et il aimait. Un autre vous dira ce qu'il 
était dans la famille et dans Vintimîté. Mais, soit comme 
maître, soit comme juge, soit comme collègue, rUniriersîté 
entière a aimé et vénéré cette âme douce et ferme, pleine de 
loyauté et d'équité, cette parfaite image de Thonnête homme 
et du sage. 

Les dernières années de cette vie si digne d'estime ont été 
éprouvées par toutes les douleurs. M. Garnier semble avoir 
justifié ces mots d'un ancien « qu'on ne peut dire d'aucun 
homme, s'il a été heureux avant le jour de la mort. » Quicon- 
que eût vu M. Garnier il y a huit ou dix ans^ eût dit que le 
parfait bonheur pouvait exister sur la terre. La science cul- 
tivée avec désintéressement et amour, un enseignement écouté 
par un public fidèle et ami, à l'intérieur toutes les joies de 
la famille, et un fils plein de promesses que le père guidait 
lui-même dans les voies du bien et dans les sciences de la vie, 
de nombreux amis, des réunions libres et charmantes où l'a- 
grément des conversations élevées se mêlait aux plaisirs de 
la jeunesse; en un mot, là joie, l'aisance, la paix, la dignité, 
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* tout ce qui fait la douceur et l'honneur de la vie, tout était 
réuni dans cette maison aimable et aimée. Un seul coup a 
tout détruit. La perte de son fils unique laissa M. Garnier 
seul avec son excellente et courageuse compagne, dont au- 
jourd'hui les pleurs ne seront çlnSf jamais taris. A partir de 
ce jour, la santé de M. Garnier fut ébranlée, et les douleurs 
physiques vinrent se joindre aux douleurs morales. Sa vie 
dès lors ne fut plus que Tombre de son passé. Son entrée à 
rinstitut vint lui donner tardivement une satisfaction qu'il 
estimait à un très-haut prix. Ce fut le dernier sourire de la 
fortune. On put le voir alors s'affaiblir progressivement et 
s'avancer vers une fin prochaine. Mais dans cette dernière 
période de sa vie, aussi triste que le reste avait été doux, 
M. Garnier témoigna encore des plus rares qualités morales. 
Sa ^sérénité dans la souffrance a été sans égale; sa fermeté 
et son courage ne se sont pas démentis un seul jour ; il a 
voulu, jusqu'au dernier moment, remplir son devoir envers 
la vie, et apprendre à ses élèves comment un sage supportait 
la douleur. Cette sérénité s'étendait à tous ceux qui l'entou- 
raient ; et le voyant si ferme, nous ne pouvions croire qu'il 
'fût si atteint. Aujourd'hui nous l'avons perdu; mais son 
exemple et sa doctrine nous enseignent à ne pas désespérer, 
et malgré les déchirements de notre cœur, à nous le repré- 
senter vivant encore sous une autre forme, et recevant du 
souverain juge la légitime récompense d'une vie si droite, 
si bienfaisante et si courageuse. 

P. Jaket. 
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DISCOURS DE M. NISARD 

1MBM M h'àQàMÈVM WBèlÊÇàXÊM 

Àù Nom ûe L'École normale ôupÉiaEiJRE 

It COMME AMI Dt Us GAMtR. 



Lb Vèdve désolée d'Adolphe Gartiiei* à ëxpritné I^ ÛMt Que 
l'EcoîiB horittalé eiipérieufe fût représentée à ses funèi^allles. 
L'École y âvàll pensé d'elle-metae , et peut-être est-ce ft 
«on chef qu'appartenait le douloureux hoûhebt de pârietetl 
son nom sur la tombe d'un maître qui Ta servie et hbriot^ée. 
C'est à l'Ecole norùiale qu'Adolphe Garûier avait fait son 
début dàUs l'enseigûetuent Supérieur. Je venais d'y être ap«- 
pelé ttidi-'mêttie, et ce q\xé J entendais dire èi noë ôomtnuM 
' élèves dé l'autorité que donnaient à sa parole ifnodeste ël 
simple là candeur dé ioh àme et la sincérité de sa fol philo^ 
sophique m'inspirait, avec l'émulation de son exemple, ilh 
aillent déstr de faire amitié avec lui. 

On vient de vous rappeler avec éloquence ce qu'était iA 
philosophie^ comme corps de doctrines. Je suis meilleur ju^ 
de t» qu'elte était coûime èentittcnt. Adolphe Giirnier s'étu^ 
dîait pour se ^Ohnaltre, et tie vtrulait se connaître que poilt 
devéàir ilieilleur. Interroger l'âràe au moyen de la coiiii*- 
éîéncé, fet, ptf le îttè^né effort d'àhalyse profonde et siûcère, 
acquérir et tfiérîter tout ensemble la certitude de ioh infittibr*- 
talîté ; expliquer la Volonté pour la régler, tel est le èhàitip 

10. 
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Qà s'exerçait ce bon et rare esprit. Moraliste, il avait cherché 
tout d'abord dans la philosophie le devoir et la règle. 

Il est d'autres parties de cette noble science pour lesquelles 
il semble que la vocation vienne plus particulièrement de 
l'esprit. Pour la psychologie et la morale, les deux études 
de prédilection d'Adolphe Garnier, il semble au contraire 
que la vocation vienne plutôt du coeur. C'est par les bons 
penchants du sien, par sa pureté morale, pjir sa bonté qu'il 
avait été averti de sa rare aptitude pour la philosophie. L'es^ 
prit, un esprit des plus délicats, des études profondes et 
précises intervinrent ensuite, et de ce premier instinct de 
sa nature firent une science raisonnée, méthodique, exacte 
avec onction, formant des disciples et fondant une tradition. 
Cette philosophie était sa règle des moeurs, sa conduite, son 
humeur; voilà pourquoi nous lui avions donné le nom qu'on 
réserve au philosophe qui pratique ce qu'il enseigne ; nous 
l'appelions un sage. 

Sage, aimable et bienfaisant, il mettait une ardeur singu- 
lière à communiquer aux autres sa sagesse, non pour se faire 
une école ni une escorte, mais parce qu'il ne pouvait pas 
garder pour lui tout seul le secret de sa propre paix, de ce* 
qui rendait sa vie douce, de ce qui le faisait aimer et honorer 
de tous. 

C'est par une autre application pratique de cette philoso- 
phie qu'il se plaisait à faire partager les modestes joies de 
son existence à ceux avec lesquels il partageait les biens de 
l'esprit. Peu d'hommes mieux préparés à .se tenir compagnie * 
à eux-mêmes ont plus recherché le commerce des autres. 
Sa maison hospitalière et souriante faisait fête à tous ses 
hôtes et ne se fermait à personne. Un philosophe païen Teût 
trouvée trop grande pour les vrais amis; le philosophe chré« 
tien la trouvait trop petite pour tous ceux qu'il se sentait 



DISCOURS PftONONGÉ AUX FUKifaRARUM BE M. GAHKIU. tl9 

capable d'aimer. C'était d'aillears se rendre bon témoignage 
à soi même que de désirer y être admis ; car on savait que 
la iMeaveillance en était Tàme, que Ton courait risque d'y 
p^*dre quelque préjugé sur les choses ou quelque préven- 
tion contre les personnes, et que nul n'en sortait sans faire 
le bon propos d'être plus sociable. 

Pendant longtemps le bonheur habita cette maison, et Ton 
eût cru qu'il devait s'y fixer, tant il y paraissait la récom- 
pense du bien. Il finit pour jamais le jour où la mort enleva 
h ses parents un fils unique, doux et sérieux jeune homme 
digne d'être associé aux regrets que nos donnons à son père, 
Qt pleuré par ce père dans quelques pages restées secrètes, 
les plus belles qui soient sorties de sa plume, une de ces 
inspirations de l'âme que l'écrivain paie d'une portion de sa 
vie. 

Cependant il vivait, comme il faut que bien des pères sans 
enfants se résignent à vivre; il vivait mutilé, cherchant dans 
ses études reprises, et par moment croyant y trouver la force 
de supporter un mal dont on ne guérit pas. C'est dans cette 
sprte de sérénité renaissante, sous laquelle ses plus proches 
amis entrevoyaient avec inquiétude la lutte intérieure qui 
n'avait pas cessé, que la maladie est venue l'atteindre. Elle 
avait peu à faire pour l'abattre; le jour où il avait perdu son 
fils, il avait été blessé mortellement. 

Il avait d'ailleurs trop bien conduit sa vie, et trop long- 
temps regardé au-delà, pour craindre la mort pour lui-même. 
Mais il lui fut bien permis de craindre ce qui allait le séparer 
d'une femme chérie, restée seule avec sa double douleur, 
épouse sans un tel mari, mère sans un tel enfant, mais sou- 
tenue dans le devoir de vivre par ces espérances religieuses 
que, durant le cours d'une union parfaite, elle avait méditées 
et embrassées avec lui. 
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C'est de tels hommes que l^oa peut dire, non dans le faiipi* 
gage de la cérémonie, ni par une légère exagération de nos 
justes sympathies pour ceux qui ne sont plus, que leur perle 
681 iiréparable. Les âmes d'élite ne se renouvellent pa^ 
comme les feuilles des arbres. En retournant vers Fauteur dé 
leur être, elles emportent avec ellesr quelque chose d'exceK 
lent et d'immortel qui est à jamais perdu pour la terre. Ce 
se»t bien véritablement! des lumières qui s'éteigpent^ desi 
foyers qui redeviennent froids. Nul ne sait dans quelle pro^ 
portion k Providence répare ces pertes; mais si quelque 
chose les diminue, ce sont ces deuite éurabtes qui rendent 
certains morta présents et vivaqts, tant qu'il reste au moqde 
un témoin de ce qu'ils ont fait pour les mériter. 

NlSABD. 



RAPPORT 

ÉTODBS m hk m\m m la nmmi fm\in 

DrAftS LE DAPARTEEENT DE LTÛMKE 

PAR M. GIMEL 



IL Pjkbse s «^ M. Giitkel a. ThoiMieiir 4» fâirâ & rAeaMmté hott* 
mage d'aa traraii fa'B vùiil> da puldiar sont la titra ée : KMê 
sm là dMsixm dû i» propnâti foncière àam la iépÊttUmcK^dû 
Vloom, Ja damanda à l'ÂûidéBîa h panrâilaik da reatoatenk im 
memsaî de aa trwraiL 

M. Gimel, aujourd'hui Directeur des contribaliaaS'diraetee dana 
la d^AMneui dai )'Mre« a.ianiili« il j «qiielqMe aanéea déjà, 
la$ Qiêaïaa foaotîaiia dao« la dâpaifeinaat Avt Garai at il a ana à 
prc^ les avaitts([ea afttaekéaisa siluatîaa persomiella pour cona- 
tatar las bita zecaaxjfiîM daas ce. déparleiikeai en matiàra* da té^- 
titiaot de la poopriété fonfiièfBi Apfietéi daaa TYounet i\ j ataraimé 
im tiMTail da mêifta nature, plus- oooiplat^ nâeuab ordanaé, ali a^esl 
ca^ tmrûl. quiil \iant d'adresser à rAoadimîa.. 

Yimk qiials saut las cbaiifesMiysi aunresaa Aam 1» dâpaflamcM 
darioMa pendaol m lapa d»af7 aMôaiv eaaipniBea entra* 1896 
et 1963. 

En ]i828« Qïk caa^taitidaiiak d^^astamanl da IToma UO^flB 
cotes foncières ; en 1863, ce nombre s'était élcTÔ à 2SBJMi DiSin 
rancat» ^,jM3*. LiAesdéflûe- ask ^a^ les ca4es< teciôraa nai sepiiô- 
soitanliquaitaabîftetpaailaiiJveL aha^ie caatriteable fifaia air. 
r4l«<d* la commune, «t %aa> aosMO» bien, des panamias aal dsa 
pr^agriMs daaa denx. o& ploaiattM; camnaiiesi. il jPr a moiaa da 
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propriétaires que de cotes. D'après des données dont je ne garan- 
tirais pas Texactitude complète, on compte en JPrance 63 proprié- 
taires pour cent cotes. M. Gitnel croit que dans l'Yonne il ne s'en 
trouve que "45, et je suis convaincu qu'il a raison. €ar la plupart 
des propriétaires sont des chefs de famille, ayant femme et enfants, 
et si ces 45 p. cent représentent le nombre des propriétaires, il ne 
doit y avoir qu'une très-petite portion de la population générale qui 
n'ait point part aux avantages de la propriété tenitoriale ou l>àtie. 

Au premier aspect une augmentation de 47,912 cotes opérées 
en 37 années, peut paraître considérable. C'est 35 p. cent en tout, 
et 0,67 par an. Cette augf^entation cependant n'a rien d'excessif. 
D'abord, la population du département s'est accrue, en second 
Heu, 11,715 habitations nouvelles ont été ajoutées aux anciennes ; 
enfin, les progrès de l'aisance ont multiplié, les petites cultures 
maraîchères, et part faite à l'action de ces causes d'accroissement 
du nombre des cotes foncières, on arrive à reconnaître que si les 
choses continuent à aller du même train, il ne faudrait pas moins 
de deux siècles pour doubler dans l'Yonne le nombre des pos» 
sesseurs du sol arable. 

Un fait, au reste bien digne d'attention, c'est le peu d'influence 
exercée par la multiplication des cotes sur la distribution de la 
propriété entre les différentes fractions de la population. L'area 
appartenant en 1836 aux propriétaires àe plus de 50 hectares, n'a* 
perdu que 18,017 hectares sur les 239,838 dont il se compo^tt, 
et Tarea de la propriété au-dessous de 10 hectares, n'en a ajouté 
que 34,339 aux 275^907 qu'il possédait. Cest sur la superficie, 
qui, augmentée de 9,464 hectares en 37 ans, contient les parcelles 
de moins d'un hectare que les cotes ont crû en nombre, à te) point 
qu'on en compte maintenant 39,182 de plus qu'en 1826, et cela 
dans un département ou l'accroissement numérique total n'a été 
que de 47,912. 

De tels faits , constatés et mis au jour par un homme dont les 
recherches ont été conduites avec une rare et infatigable habileté, 
montrent combien se trompaient les personnes qui, il y a quarante 
années, annonçaient que, sous l'empire de nos lois civiles, ia France 
arriverait infailliblement à un morcellement du sol qui , après en 
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avoir arrêté l'essor, amènerait la ruine définitive de son agricul- 
ture, et ne voyaient de salut pour elle que dans Je rétablissement 
du droit d'aînesse et des privilèges en matière de possession terri- 
toriale. Le temps a marché , Tagriculture a réalisé les plus heureux 
progrès, et Jes changements accomplis dans la distribution de la 
terre n'ont été que ceux qu'entraînent naturellement le mouvement 
de la population et le développement du bien-être général. 

Dans l'Yonne, comme dans la plupart de nos départements, le 
travail rural a gagné en puissance , la terre récompense plus libé- 
ralement des labeurs mieux dirigés, et le produit qu'elle donne s'est 
élevé sensiblement. Aussi, les parts auraient-elles pu diminuer 
sans affaiblir le revenu des possesseurs. Mais telle a été la marche 
des faits, qu'il y a eu gain pour tous, et que, prise en bloc, la 
grande propriété même , malgré qu'elle ait perdu quelque chose de 
son ancienne superficie, rend aujourd'hui beaucoup plus à ceux qui 
se la partagent qu'elle ne rendait en 1826. 

Dans le mouvement opéré, c'est la classe la moins bien pourvue 
qui a vu augmenter davantage la portion du sol dont elle dispose : 
elle possède aujourd'hui 45,633 hectares au lieu de 36,169, et le 
nombre des cotes foncières qu'elle acquitte s'est accru de 39,182. 

Au surplus , en France , ce n'est pas seulement la part du sol 
dont jouit cette classe qui a grandi. La part qui lui appartient dans 
les autres genres de propriété a grandi bien plus encore. Valeurs 
négociables, obligations et actions de chemins de fer, titres de renies, 
capitaux placés dans les entreprises industrielles, elle a su entrer en 
partage de tout ce qui constitue la richesse mobilière, et eu égard 
aux ressources' à sa disposition , en proportion plus grande que le 
reste de la communauté. Il faut se féliciter de ce qu'il en soit ad- 
venu ainsi. Il n'est que juste que les richesses nouvelles aillent 
répandre l'aisance dans les rangs oji le travail manuel contribue 
efficacement à les produire, et qu'elles y descendent en mesure 
constamment croissante. Tout ce qui relève les faibles, tout ce qui 
leur permet de s'élever à une meilleure condition est excellent en 
soi, et, en voyant quelles conquêtes ont déjà effectuées parmi nous 
led masses ouvrières , il est permis de bien augurer de l'avenir. 

H. Passt. 
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SUR UN OUVRAGE DE M. IVÂN GÛLOVIN£ 

ESSAIS ET ÉTUDES 



H, WoLOWsu : -*r- J'ai l'honneur de présentera l'Acad^nie w 
ouvrage publié sous ce titre : Essais et Étude», par 11. Lvan 
Gorovina, ua Russe qtà éqrit eorreetemeatk français. 

Cet aa.vrage sera lu aYSO intérêt. Il «t à regretter seulement 
qm'îl demeure trop iiddlo à soDi titve,. en xéuniseanA des notet 
rapides, plutôt qu'un enj^emUsi de* dédnotions conmilèles. 

Je signalerai particulièreiaenl un chapitre: Qurieuis» mafa trop 
court, sur la commune en Russie. 

La commune ruaso consienre une tàt itable originalité* au milien 
de notre temps, où elle semble survivre coame. un vestige: dn 
temps passé. ERe préseiile i&e* s^plkatio» vivante des idées. du; 
communisme. 

On s*est singulièrement trompé i«arsqu'on a cru voir d^u ce igrsr 
tème un avant-coureur de l'avenir. La vérité est qu'il appartient 
à l'enfance des soeiétési II a été le berceau de la plupart des asso- 
ciations humaines, c'est la forme, rudimentaire et grossière, dont 
les divers peuples se sont successivement affranchis, ce sont les 
langes qu'ils ont abandonnés à mesure que l'énergie individuelle 
a grandi et que l'action plus éclairée de chacun, a fait repousser de 
fatales doctrines d'absorption et d'esclavage. 

La commune russe offre un type précieux à étudier. M. Ivan 
Golovine fait en quelque sorte toucher du doigt les tristes résultats 
de ce régime ; l'exemple est peu encourageant, il peut contribuer 
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à faire justice de décevantes utopies, et à détruire certaines aspi- 
rations affichées de nos jours. 

La liberté n'a rien à démêler arec ces impuissantes ébauches, 
parfaitement adaptées aux pratiques de la servitude. Aussi n'y 
a-t-ii rfen d'étonnant à ce que Tabsolutlsme s'accomnjode à mer- 
veille d'une pareille égalité, qui empêche aucun des habitants de 
s'élever au-dessous d'un niveau très-bas, et qui perpétue la fai- 
blesse de tous vis-à-vis l'omnipotence du pouvoir. 

M. Golovine avait rencontré une veine fort riche, quMl aurait pu 
exploiter d'une manière plus complète. C'est le reproche général 
que méritent ces Essais ; si l'auteur avait moins cédé à la facilité 
de production qui le distingue, s'il avait creusé davantage les 
sujets qu'il n*a fait qu'effleurer, il nous aurait sans doute donné un 
livre utile à consulter. 

Tel qu'il est, son travail n'est pas dépourvu de roéritCt et c'est 
justement, en jugeant de ce qu'il aurait pu élaborer, d'après ce 
qu'il a publié, que l'on éprouve le regret de ne pas ]*encontrer une 
œuvre plus longuement méditée et plus soigneusement achevée. 

Sauf quelques passages d'un style exalté, parfois même vio- 
lent, et certaines expressions trop crues, ce livre offre une lecture 
agréable. L'auteur a fait des études sérieuses, il exprime avec 
chaleur des sentiments généreux. Les faits qu'il raconte, les 
tableaux qu'il trace, les aperçus qu'il esquisse, ont le caractère de 
la nouveauté. C'est déjà un mérite que de faire dire presque à 
chaque chapitre : c'est trop court. 

L. WOLOWSKl. 



ANALYSE 

DES OBSEKViTIOHS BISTOBiaUES SVK LES TKilHnOICS 

RELATIVES AUX DEUX HÉROS ATHÉNIENS 

HARMODIUS ET ARISTOGITON. 



1.68 deux héros athéniens ont été depuis longtemps appréciés 
avec une juste sérérité par Hérodote qui leur conteste l'honneur 
à d'avoir réellement afifranchi Athènes, et par Thucydide qui, en nous 

dévoilant les motifs personnels de leur attentat contre Hipparque, 
^ Ole k ce meurtre l'excuse d'un patriotique désintéressement. Ce 

n'est donc point l'acte lui-même que M. Egger se propose de 
liir juger encore une fois après de tels historiens et après tant d'écri- 

tar vains modernes. Il s^est proposé de suivre dans la légende popu- 

av laire et dans la tradition des écoles cette idée du tyrannicide que 

, li personnifient Harmodius et Aristogiton. Il montre les heaux-arts, 

re)i l'éloquence et la poésie contribuant de concert à idéaliser le 

p* patriotisme de ces deux célèbres personnages ; les causes véritables 

de leur acte peu à peu effacées par Téclat même de la démocratie 
athénienne dont ils passaient pour les seconds fondateurs; la phi- 
losophie s'associant, quoique indirectement, à ces illusions, par la 
sévérité de ses doctrines, contre l'usurpation et Tabus du pouvoir 
monarchique. 

Soerate et les socratiques ont-ils poussé, sur ce point, la rigueur 
de leurs doctrines jusqu'à encourager le tyrannicide? Quelques 
témoignages le feraient croire ; mais, par de nombreux rapproche- 
ments historiques, M. Ëgger montre que, si de l'école de Platon il 
a pu sortir quelques jeunes esprits exaltés jusqu'à la pensée du 
' meartre par la passion de la liberté» il en est sorti aussi et des 



esprits fort sages et même des ambitieux capables de conquérir le 
pouvoir par les voies mkn^ de la viotencè. 

La politique d'Athènes mérite aussi lé reproche d'avoir quelque- 
fois encouragé au dehors le meurtre des t,yrans4 mais elle montre, 
en cela comme ailleurs, beaucoup d'inconstance. Le témoignage des 
bifliorieBs ei oelui des ooDunents noue ofreot maint exeir^)!» de« 
ménagements que les Athéniens observent envers les souverains 
étrangers, quand lia ont intérêt à entretenir avep eux des relations 
aoiioitlé». 

Ce qui est vrai des Athéniens, l'est des autres peuples de la 
Grèce. Dès le vi* siècle avant l'ère chrétienne, les théories et les 
institutions démocratiques tendent à prévaloir dans la partie la 
plot civilisée du sol occupé par les Hellènes. L'amour de la libefté, 
plus d'une fois, y armt le tyrannicide. Mais la douceur des mœurs 
«t ks leçons d'une expérienûe soutent rehouV^lée y cohrigent «our 
vem aussi l'I^reté des paâsioiis démocratiques» Les «xeUipleb cités 
à te propos par M. Egger le conduisent de la Grèce à Rome. Il ne 
s*arrète sur cette partie de son sujet que pour faire ressortir uôe 
différence Notable entre les mœurs grecques et leâ mœurs romainesi 
A Rome, la théorie du tyrannicide ne parsdt pas avoir jamais été 
Reculée par les philosophe! ni changée en lieu commun de décla-^ 
matîoii par les sophistes. Uue loi 4ui autorisait U meUrIre pour 
cause d'Attentat aux libertés publiques fut souvent appliquée pén*- 
dent les cinq siècles que dura le régime républicain ; jamais eeux 
qtA rap{diqttèrent ne furent ôèlébris aVe6 cette emphase d'éloquenee 
bruyante dont les Grecs donnèrent aeees tard l'e&empld aux 
ftomains* Il est permis de voir da^ cette réterve une Bùdè 
d'hoffimage h rhtunanité. Toutefois, sous le régiibe imp^iàlt les 
écoles romaines, comme les écoles grecques, nous ofireAt Un phé- 
noBiène lUorai aussi curieux qu'il est neuf & étudier» A travers 
termes lés ticissitades du |)ottvoiri malgré les fréquente exemples 
de ^aoea assassinée sous la surveilli&ce jalousa d'une autorité 
ordinairemeait despotique} le tyrannicide resta, ehes lee rhéteur», 
Un sii|Bt jourkialier de déclamation sans que personne s'en inquiète 
comme d'un péril pour l'ordre publie oU poUr la morale; M. £gf er 
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r ecneille et cite des preuves nombreuses de cet usage depuis le 
règne d'Auguste jusqu'à la dernière décadence de l'empire byzan- 
tin. II signale et il essaie d'expliquer le contraste singulier que 
présentent, à cet égard, les souvenirs. toujours sérieux, toujours 
irritants des Harmodius et des Brutus, avec les fictions roma- 
nesques que renouvelle sous mainte forme l'imagination des 
sophistes sur le sujet du tyrannicide. 

Après avoir jeté un rapide coup d'œil sur la tradition de ces 
idées et de ces doctrines à travers le moyen-âge et dans les temps 
modernes, l'auteur termine son mémoire par quelques graves 
paroles de Daunou, dans une de ses leçons au collège de France, 
paroles qui, résumant avec autant de force que de justesse le juge- 
ment de la morale et delà politique moderne sur le tyrannicide, 
soulèvent le droit d'insurrection contre un pouvoir usurpé. Il ainm 
à placer sous cette autorité vénérable les conclusions de ses 
recherches, sur un des sujets les plus délicats que puisse offirlr à 
nos études l'histoire de l'antiquité. 

Le Gérant respomable, 
Ch. VBiiGi. 
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CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DE SAINT AUGUSTIN 



PRIX BORDIN 

à déderner en 1864. 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ AU NOM DE LA SECTION DE PHILOSOPHIE 

PAR 

M. BARTHELEMY SIINT-HIUIRE ^^K 



{Fin.) 

Mémoire n** 5, 
de 674 pages in-f', avec un supplément 
de notes nombreuses. Epigraphes : 
<K Si sapientia et ve'ritas non totia viribus concupiscatuft nulh 
modo iTweniri poleat. » Saint Augustin. 

« Les âmes poétiqms , religieuses et philosophiques sont 
sœwrs. » Th. Jouffrot. 

L'auteur du mémoire n^ 5 est un admirateur très-pro- 
noncé et très-éclairé de saint Augustin. Mais il n*en est pas 
moins un penseur et un philosophe fort indépendant. Avec 
lui». nous allons voir les questions reprendre leur véritable 
caractère et toute leur importance. Comme il est lui-même 
très-métaphysicien , ces nobles problèmes Témeuvent 
puissamment , et c'est par cette communauté d'émotion 
qu'il est entré avec saint Augustin en un commerce sympa- 
thique et profond. 

(I) Voir plus haut, p. 93. 

LXX. 11 
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Dans une préface très^^ourle^ puisqu'elle i)*a que oinq 
pages, l'auteur du mémoire n^ S rend d'abord hommage 
aux travaux récents flbbt èàiàt Ai)^iâb a été le sujet parmi 
nous. Il admire ob peu moios que l'auteur du mémoire 
n^ 2 l'analyse de M. H. Ritter; et il ne se fera pas faute de 
recourir aussi aux travaux antérieurs , notamment à celui 
du P. André Martin de rôfatoire, tt lii^me à celui de Jansé- 
ni«^, tt^'il èbbniitt à ttV&fvèilte^ Dtfnl ^ifA A^p»{Ik^ il 
s'arrêtera surtout à deux points , son spiritualisme et la 
théorie du libre arbitre. Il séparera, comme il convient, la 
philosophie de la théologie, mais sans trop redouter ces 
contacts, « attendu, dit-il, que la philosophie est toujours 
au fond du dogme. » Ces idées sont aussi nettement expri- 
mées qu'elles sont justes, et l'auteur saura rester constam- 
ment fidèle aux règles qu'il vient de se prescrire. 

A cette préface, succède un« introduction de près de cent 
péages qui €sl pleine d'intéi^ , et à certains égards de nou- 
veauté. L'auteur sent très-bien que connaître d'abord saint 
Augustin aide beaucoup à Connaître sa philosophie ; mais 
il ne demandera cependant à la biographie que ce qui peut 
expliquer le ptiilosophe. Il trace donc une histoire dëTâme 
de saint Augustin, et il le montre d'abord à 19 ans 
enflammé de Tamour de la sagesse par la lecture dé 
VÈortensius de Cicéron , livré feu Manichéisme pendant 
neuf années de suite, revèhant aux Académiciens, et au 
doute; retombant de nouveau sur lui-même, et se fixalût 
enfin par l'étude de l'école platonicienne, qui le conduit 
au Vrai Dieu et aux Saintes écrrilùrès. C'est un passage de 
saint Paul, comme on sait, qui convertît définitivèiiiént 
saint Augustin, ainsi qu'il l'a raconté, et qui fat pour lui 
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comme le coup de la grâee. Mais l'auteur du mémoire n^ 5 
iasisté beaucoup pour prouver que celte conversion fut 
toute philosophique. Seloo lui, « il est impossible d'y 'voir 
« autre chose que le fait d'«iB espHt qui juge, ^ns le plein 
é( et sincère exerdce de sa raison, avoir rencontré la vérité 
« qu'il cherchait. » Ce n'est pas là une de «es violences à 
la Pascal, qui séparent ksâmos philosophiques et les âmes 
religieuses, en leur disant a^vec une tyrannie presque sacri- 
lège :« Abétissez-vous. » Loin de là, le Père de l'Église 
n'a pas cessé d'être philosophe, et s'il a du combattre plus 
tard quelques erreurs platoniciennes , il n'en a pas moins 
conservé laplus durable estime pour le Platonisme, <|ui, de 
sofi propre aveu, Tavait amené enfin à comprendre la vérité 
chrétienne. {Voir !a Cité de Dieu, livre VUl, ch. v et 
suivants, et les Confessions^ livre Vif, ch. xx et xxi). 

Il nous a semblé que l'auteur se tenait ici dans une très-- 
bonne nfte&ure, entre ceux qui donnent trop à l'influence 
platonicienne sur saim Augustin, et ceux qui n y donnent 
pas assez. Il a su faire la part dé la philosophie s^ns l'eoca*- 
gérer ni la diminuer; et il a appuyé sa démonstration sur les 
ouvrages mêmes que saint Augustin a composés à cette 
époque : Contra Academicos, de Ordine , de bewtA mtdf 
de m&rdbus càtholicorum , etc., de quantitate ammw, 
le premier lî^re &n de libero arbitrio, hsSoliloqueSf ^ic. 
La plupart de ces traités ont été écrits dans l'année même 
qui suivit la conversion, et l'auteur remarque fort justement 
qu'on n'improvise pas de telles doctrines ; elles viennent 
évîdem'n^ent de méditations antérieures, qui n'étaient pas 
encore chrétiennes. Il en fait donc honneur au Platonisme, 
et nous croyons qu'en ceci 11 a toute raison. Seulement nous 

11. 
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eussions voulu qu'il poussât un peu plus loin cette détermi- 
nation chronologique des ouvrages de saint Augustin , et 
qu'il appliquât à tous en général les distinctions si utiles 
qu'il a faites pour quelques-uns. Il n'y a qu'un seul des 
coucurrents qui ait pensé à dresser cette liste indispensable; 
et ce n'est pas celui-ci. 

Après cette esquisse de l'histoire morale de saint Augustin , 
destinée à prouver son spiritualisme avant sa conversion , 
l'auteur du mémoire n^ 5 se livre à une longue et très- 
curieuse discussion où il compare les théories de Platon, 
d'Aristote , de Plolin et d'Origène sur le libre arbitre. C'est 
un morceau où il montre à la fois un vrai talent psycho- 
logique et la connaissance approfondie de monuments d'or- 
dinaire trop peu étudiés. L'attention minutieuse qu'il met 
à distinguer la doctrine d'Origène de celle de Pelage atteste 
les plus fines recherches, et toute cette partie du mémoire 
n^ 5 est très-estimable. Mais l'auteur aurait bien fait de la 
rattacher plus clairement ap reste de son plan. Il nous a 
bien dit que la question de la liberté est à ses yeux la ques- 
tion capitale de la philosophie de saint Augustin; et voilà 
sans doute pourquoi il la traite dès maintenant; mais cette 
dissertation est prématurée , et elle n'est point ici en son 
vrai lieu, toute intéressante d'ailleurs qu'elle peut être. 

L'auteur s'applique ensuite à l'exposition de la philo- 
sophie de saint Augustin, et il se trace un cadre qu'il tâche 
de ne faire ni trop large ni trop systématique. C'est à 
l'esprit général de cette philosophie qu'il veut l'emprunter; 
et c'est ainsi qu'il traitera successivement de ce qu'il ap- 
pelle les principes généraux de saint Augustin, de l'âme» 
de Dieu , et enfin des rapports de l'âme à Dieu et au bien. 



CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DB SAINT AUGUSTIN. 465 

Il établit avec une insistance souvent heureuse que le 
premier principe de la philosophie pour saint Augustin 
coronie pour Platon^ c*est Tamour de la sagesse, et il essaie 
de faire voir comment s'accordent et se combinent pour 
révêque d'Hippone, la raison, la foi et l'amour. Aux yeux 
de saint Augustin la foi est, dans le temps, antérieure à la 
raison; et il est bien vrai, en effet, que chronologiquement 
l'homme croit en quelque sorte- avant de penser, et qu'il 
obéit d'abord au témoignage de son instinct et au témoi- 
gnage d'autrui avant de se fier à son intelligence réfléchie. 
Mais saint Augustin n'en a pas moins toujours reconnu 
que la science est supérieure en dignité ; et si la foi suffit 
au salut, elle n'est pas cependant la sagesse. Il faut donc 
chercher la vérité par la seule raison et se fier à son évi- 
dence, qui ne peut pas tromper, même quand la raison 
juge qu'elle doit se soumettre, dans une certaine mesure, 
à une autorité autre que la sienne propre. En ceci l'auteur 
signale la différence profonde qui sépare les opinions de 
saint Augustin de quelques doctrines exagérées de notre 
siècle, entre autres celle de M. de Bonald, qui donne tout 
à l'autorité et qui en fait venir jusqu'à la raison, comme si 
l'intelligence qui accepte l'autorité ne jugeait pas d'abord 
dans sa pleine et souveraine indépendance que cette auto- 
rité est acceptable. 

Une autre partie excellente du mémoire n** 6, c'est la 
comparaison entre le fameux argument de saint Augustin. 
« Si fallor, ergd sum, » et le Cogiio Cartésien. Les affi- 
nités sont évidentes, dans la forme d'abord, et même dans 
le fond ; mais les différences ne sont pas moins considé- 
rables, et elles consistent essentiellement dans le rôle que 
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les deux philosophes ont attribué à leurs axiomes* Pour 
saint Augustin, ce n'est pas une méthode ; c'est un simple 
argument qu'il oppose avec tant d'autres au doute uni- 
versel de l'Académie; et comme dans ses plus poignantes 
anxiétés, il n'a rien cédé au scepticisme, il n'a pas besoin 
de se rassurer contre un doute qu'il n'a jamais ressenti. 
Descartes, au contraire, cherche et constitue la base iné- 
branlable du savoir humain ; et précisément parce qu'il a 
supposé qu'on peut tout nier, il triomphe à faire voir le 
fondement qui reste invincible à toute négation. Il y a donc 
réellement entre saint Augustin et Descartes bien plus 
qu'une différence de degré; mais l'auteur du mémoire n^ 5 
dit très-bien : « Si le Père de l'Église ne fait pas comme 
« Descartes dépendre de la connaissance de l'âme par la 
« conscience toute connaissance assurée des choses, il en 
« fait au moins dépendre essentiellement la connaissance 
« de Dieu, et par suite la philosophie tout entière, qui n'a 
« d*autre objet que Dieu, l'âme et les rapports de l'âme à 
m Dieu. » 

En abordant la psychologie de saint Augustin, l'auteur 
sent mieux que la plupart des concurrents l'écueil de cette 
exposition. Saint Augustin n'a pas de plan préconçu pour 
discuter ces questions, tout importantes qu'elles sont à ses 
yeux. -En voulant lui en imposer un, ne risque-t-on pas de 
lui faire une doctrine trop artificielle « oii son âme ne 
serait plus? )> Sans doute il est un grand psychologue, et 
l'on peut même dire que la psychologie est pour lui déjà 
le fondement de tout le reste; mais elle n'est pas encore 
entre ses mains, comme elle sera pour Reid , une science à 
part. Elle n'est pas didactique, et si elle est bien plus vi- 



vante, elle est beaucoup moios régulière. Il est néanmoins 
de toute nécessité de le créer un plan poqr faire une expo^ 
sition intelligible, et te parti que prencira Tauteur dn mé- 
moire n** 2, ce sera de proportionner ses recherches sur 
chaque point à Tintérêt mênoe qu'y attache ^int Augustin, 
Il traitera donc tour à tour de la psychologie ^n général 
dans saint Angustin, des faits intellectuels, mémoire, sen- 
sibilité, imagination, certitude, erreur, de l'amour avec le 
libre arbitre, et enfin de la psychologie rationnelle, unités 
spiritualité» immortalité et origine de Tâme. 

Nous n'avons pas à suivre l'auteur dans ces détails, qui 
no sont pas toujours très-bien classés; mais nous le loue- 
rons d'avoir marqué aussi profondément qu'il l'a pu Tim- 
porlance attachée par saint Augustin à cette faculté mer- 
veilleuse que l'âme possède de se connaître elle-même. A cet 
égard, il le met au-dessus de tous les écrivains de l'anticiuité, 
profane ou chrétienne, et même au-dessus de tous les phi- 
losophes jusqu'à Thomas Beid et à ses disciples français. 
Nous ne reprocherons pas à l'auteur d'avoir, dans cette re- 
vue sommaire, omis Desçartes» pour lequel il professe une 
haute admiration ; ce n'est là évidemment qu'une inad- 
vertence ; car son estime pour saint Augustin ne le rend 
pas injuste contre qui que ce soit. Tout en exaltant cette 
psychologie, il reconnaît , bien que tout n'y est pas abso- 
lument nouveau, et il le démontre par des comparaisons 
ingénieuses avec Platon, Aristote même, et surtout Plotin. 
Mais saint Augustin a fait d'immenses progrès sur tout ce 
qui l'avait précédé, et il a devancé de douze ou quinze 
siècles ce qui l'a suivi. 

Nous avons rencontré dans tout cet exposé de la psycho- 
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logie Augustinienne beaucoup de morceaux distingués» no- 
tamment sur la théorie de Tamour; mais nous y avons trouvé 
aussi bien souvent de la confusion el]de Tobscurité. Ce n'est 
pas que les idées de l'auteur ne paraissent généralement 
justes; mais il n'a pas toujours le don ni de les Jaire valoir ni 
même de les faire très-bien comprendre. Quelquefois il est 
un peu prolixe, d'autrefois il est un peu trop concis : par 
exemple, sur la théorie de la mémoire si étendue dans 
saint Augustin, et sur la théorie des rapports de l'amour 
à la volonté. Il est vrai que l'auteur se propose de revenir 
plus tard sur quelques-unes de ces doctrines, quand il 
essaiera de les apprécier et non plus de les exposer; mais 
en attendant, il pouvait être plus complet et plus net. Il 
montre du reste très-bien que saint Augustin n'a jamais 
cessé d'être le partisan du libre arbitre, et qu'il n'y porte 
pas la plus légère atteinte en donnant à l'amour une 
influence prédominante. Aussi l'auteur du mémoire n^ 5 
combat-il vivement la prétendue liberté d'indifférence, qui 
laisserait notre âme également insensible au mal et au 
bien. Celle liberté-là, l'auleur la repousse comme saint 
Augustin. Mais si notre volonté ne relève que d'elle seule, 
en est-il de même de l'amour? et l'amour ne dépend-il 
aussi que de nous? « C'est là le secret de Dieu, dit très- 
« bien l'auteur, en s'appuyant sur l'Évêque d'Hippone; 
« c'est-là le secret de Dieu et de la distribution de ses 
« grâces. » Nous eussions aimé que l'auteur essayât de 
pénétrer encore un peu plus avant dans ce mystère de notre 
cœur, et puisqu'il reproche à saint Augustin de n'avoir 
point défini l'amour, il fallait le tenter à sa place. Il est 
vrai que là où le docteur de la grâce a échoué, qui peut 
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se promettre de mieux réussir, même en marcbaDt sur ses 
pas et ceux de Socrate et de Platon? Mais si lauteur du 
mémoire n^ 5 n'a pas résolu ces problèmes délicats, nous 
devons le féliciter du moins de les avoir si vivement 
agités. 

Il est aussi dans la psychologie rationnelle deux points 
qu'il s'est efforcé de mettre plus particulièrement en lu- 
mière. Il trouve les arguments de saint Augustin en faveur 
de l'immortalité de l'âme plus forts que saint Augustin 
lui-même ne les jugeait, comme on le voit. d'après le pas- 
sage des Rétractations cité plus haut, et il s'applique à 
leur restituer leur véritable sens. Nous n'affirmerions pas 
que cette restitution, dont l'intention est fort louable, soit 
d'une exactitude complète, et nous sommes plus disposés 
à approuver ce que dit l'auteur de la théorie de l'origine de 
rame. Sur cette question obscure, saint Augustin ne s'est 
pas prononcé, et il l'a laissée en suspens. Il s'est borné à 
combattre quelques systèmes qui lui semblaient ou dange- 
reux ou insoutenables, entre autres celui d'une existence 
antérieure. Pour sa part, il a hésité entre deux opinions : ou 
Dieu crée chaque âme au moment de la naissance de cha- 
cun dq nous, ou toutes les âmes viennent, par voie de 
transmission, du premier couple humain. L'auteur du 
mémoire n° 5 a la sagesse de ne pas prendre parti non 
plus; car sur ce point si important, il faut que l'esprit hu- 
main sache ne rien savoir de positif et que nous imitions 
saint Augustin, faisant un aveu d'invincible ignorance, avec 
la modestie d'un vrai philosophe et l'humilité d'un chrétien. 

L'exposition de la théodicée Augustinienne tient plus 
de 120 pages, et c'est peut-être la partie la meilleure de 
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tout le mémoire n^ 5. Le talent métaphysique de l*auteur 
s*y développe tout à Taise, et sauf quelques rares obscu- 
rités, ce morceau capital est à peu près irréprochable. Nous 
avons notamment remarqué ce que Tauleur dit de la preuve 
de Texistence de Dieu particulière à saint Augustin, mon- 
trant avant Bossuet, Fénelon el Malebrancbe» que Dieu est 
le principe et la substance de la vérité immuable et uni- 
verselle. Nous avons goûté davantage encore tout ce qui 
concerne la nature de Dieu et son incompréhensibilité, 
relative surtout à la faiblesse de Tbomme. L'auteur établit 
aussi une comparaison étendue et e}(06llente entre la 
tbéodicée de saint Augustin et celle de Plotin. Il ne craint 
pas d'aborder la question de la Trinité, et sauf quelques 
nuances il y porte une lumière toule philosophique. Ce n'est 
pas là un mérite facile ni vulgaire, et vous avez vu. 
Messieurs, que la plupart des concurrents avaient échoué 
sur ce point redoutable, soit par impuissance, soit par des 
scrupules exagérés. L'auteur, du mémoire n'' 5 n'a été ni 
trop timide, ni téméraire; et il s'est avancé jusqu'où il était 
convenable de le faire. 

Il n'est pas moins heureux dans toute sa réfutation du 
Panthéisme, et du Dualisme daprès saint Augustin, dans 
son exposition de la théorie du temps, bien qu'il ne sacho 
pas non plus la rapporter à Aristote, dans son analyse vi- 
goureuse et profonde des lois de la volonté divine, dans sou 
explication des idées selon Platon, Plotin et saint Augustin, 
enfin dans son étude sur l'origine du mal, quoique cette 
étude soit peut-être un peu brève. Ce sont là des questions 
qui comptent parmi les plus grandes et les plus importantes 
que la philosophie ait à scruter; et l'auteur du mémoire 
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D"^ & les traite cooime un hamme qui les a longuement 
méditées à son propre point de vue, en compagnie de saint 
Augustin et de tous les génies qui les ont sondées. De là une 
foule de rapprochements ingénieux et neufs, qui éclairent 
el animent ladiscussion, bien que parfois aussi ils ne laissent 
pas que de Tembarrasser. 

Mais là où l'auteur do mémoire n^ 5 a fait encore plus 
d'efforts et n'a pas moins réussi peut-être, c'est la théorie 
des rapports de l'âme à Dieu et au bien, en d'autres termes 
la théorie du libre arbitre, avec l'origine du mal dans 
l'homme : « Nous voici arrivés à la grande question, dit-il, 
« et la philosophie s'y mêle incessamment au dogme. » 
Il s'attache à deux points plus particulièrement : d'abord à 
bien analyser le libre arbitre tel qu'il est en nous, et en 
second lieu à bien faire voir que saint Augustin l'a toujours 
défendu, et qu'il n'a pas varié sur cette doctrine essentielle 
comme on le lui a souvent et injustement reproché. Dans sa 
polémique contre le manichéisme si longue et si décisive, 
dans le De libero arbitrio^ dans ses Con/emon^, dans sa 
lutte avec Pelage, dans ses Rétractations enfin, le phi- 
losophe non plus que l'évêque ne s'est jamais contredit ; et il 
a constamment proclamé que la volonté est libre en nous, 
bien qu'elle soit soumise. « à la servitude » de l'attrait le 
plus fort. 

Ce n'est pas d'ailleurs que l'auteur du mémoire n^ 5 nie 
toute modification et tout progrès dans la doctrine du libre 
arbitre selon saint Augustin. Tout au contraire il y fait deux 
parts distinctes, l'une où l'évêque d'Hippone pense encore à 
peu près comme Platon, el l'autre spécialement chrétienne, 
où il reconnaît l'impuissance de l'homme déchu à faire le 
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bien par lui seul, et la nécessité de Tinlervention divine. 
L'auteur insiste pour bien déterminer en quoi saint Augustin 
se sépare de Pelage, non pas seulement sur des points de 
dogme, le péché originel et la rédemption, mais aussi sur 
des faits purement psychologiques, bien interprétés par 
révêque d'Hippone et mal observés par son antagoniste. Il 
est vrai qu'avec la liberté d'indifférence telle que Pelage 
l'admet, l'origine du mal moral se comprend sans peine, et 
qu'elle offre au contraire des difficultés presque insur- 
montables dans la doctrine de saint Augustin ; mais la liberté 
d'indifférence n'exista pas, et tout ce qu'on bâtit sur ce, fon- 
dement ruineux s'écroule avec elle. D'ailleurs l'auteur du 
mémoire n° 5 ne se borne pas à comparer saint Augustin à 
Pelage sur la question du mal moral ; il le compare en 
outre à Origène, qui s'en rapproche davantage, bien qu'il en 
soit encore assez éloigné. 

Mais l'auteur du mémoire n® 5, tout en reconnaissant la 
supériorité de saint Augustin à tant d'égards, ne ferme pas 
les yeux à ses erreurs, et dans la partie consacrée à sa mo- 
rale, il ne dissimule en rien « ses sombres et tristes doc- 
trines » sur la prédestination, sur la liberté de conscience, 
sur la répression des hérétiques, sur le recours au pouvoir 
temporel pour maintenir l'orthodoxie, sur la propriété, sur 
l'esclavage, etc. Seulement en constatant qu'en tout ceci 
l'évêque d'Hippone s'est trompé, comme tout le monde à 
peu près se trompait de son temps, et a méconnu la dignité 
et les droits de la nature humaine, l'auteur ne se sépare de lui 
qu'avec respect, et le blâme avec le regret le plus sincère : 
« On souffre, dit-il, de voir ce doux et généreux esprit, qui 
« d'abord s'était borné à demander aux Empereurs des lois' 
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« qui missent à cou vert de la fureur des hérétiques ceux qui 
« . prêchaient la vérité catholique, venir ensuite en réclamer 
« d'autresayantpourbutdedétruirerhérésieelle-même. On 
« déplore de le voir essaîyer de justifier cette nouvelle con- 
« duite par des raisons également appropriés à toutes les opi- 
« nions et qui seront, dans tous les temps, Tarme des fana- 
« tiques de toutes les sectes et de tous les partis. » C'est bien 
de ce ton, à ce qu'il nous semble, qu'il convient déparier de 
ces aberrations d'une aussi noble intelligence ; il ne sied pas 
d*en triompher, pour en accabler le philosophe ou même 
FEglise. La justice veut qu'on fasse d'abord la part du temps 
déplorable où saint Augustin a vécu, et de la charité qu'il a 
personnellement montrée contre ses adversaires, et ensuite 
qu'on rappelle des doctrines toutes contraires; car saint 
Augustin a plaidé aussi de toutes les forces de sa conviction 
contre l'affreux supplice de la torture, qui parmi nous n'a 
été aboli qu'au siècle dernier; il a réclamé l'adoucissement 
des peines, quinze siècles avant Beccaria, et tout en accor- 
dant aux pouvoirs établis une autorité immense, il les a 
limités cependant par les devoirs qu'il leur impose, et par 
le droit de résistance passive qu'il recommande aux sujets, 
quand les ordres qu'ils reçoivent sont de nature à blesser 
leur conscience ou leur foi. 

Après ce long examen que nous n'aurions pas voulu 
abréger, nous en arrivons avec l'auteur à la dernière partie 
de son mémoire, où il montre les sources et l'influence de 
la philosophie Augustinienne et où il la juge. Pour les 
sources, il se borne à peu près exclusivement à Platon, pris 
en lui-même ou transformé parPlotin. Saint Augustin est 
essentiellement platonicien; mais il l'est avec grande indé- 
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pendaoce; il fortifie encore le Platonisme en l^épurant et 
en le conciliant avec la foi chrétienne ; c*est loojours un 
disciple, mais un disciple profondément original. li détruit 
à jamais le Dnalisme , dont Platon , avec toute l'antiquité 
n^avaît pas su se défendre assez complètement, ^t Yéms,- 
nation, otiPlotia s'était perdu. Il donne à ramour fine 
importance que Tauteur même du Phèdre et du Baaquet 
n'avait pas mesurée tout entière. 

Oaant à Tinfluenoe avant le xvm* siècle, l'auteur du mé- 
moire n*» 5 est trop concis, bien qu'il ait caractéri&é en traits 
exacts et fermes Abétard, saisit Anselme, saint Thomas, et 
Lu'theravec le protestantisme. Mais il s^est étendu davantage, 
C(M»me il le fallait pour satisfaire à votre programme, tsur le 
XT«* siècle, que vous aviez signalé spécialemenît aux con- 
currents. Il a parfaitement montre les ressemblances et les 
di'vergences de saint Augustin, avec Descartes, avec Male- 
brancfhe, a-vec Leibniz. Il s'est arrêté longuemeiît à Jan- 
sénius, qui a été trop partial dans ses extraits de saint 
Augustin, et quia tout faussé en exagéranttout. fn parlant 
de Port-Royal avec lane vénération légitime, Ta^teur n'a pas 
celé non plus les excès de Piscal, et sur « ce grand et ma- 
ladif esprit, » nous pourrions citer un «morceau excellent, de 
même que sur Bossuet « le seul vrai Aug42stinien » 4u 
XVII** siècle, bien que l'auteur ait été peut-elPB on peu trop 
bref sifr Tévdque de Meaux, disciple et continuateur de 
l'évêque d'Bippone. 

Mais nous préférons transcrire ici uae irès-'bonne piage 
par laquelle «'ou^re l'appréciation générale de la phileeo- 
phie 4e saint Augustin. Na^furellement cette appréciation 
est trè&*favor^le; mais elle n'est pas sans réserves, eomine 
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on va la voir. Ce qui frappe le plus i*auteur du mémoire 
n^ 5 dans le système Augu&tinien , c'est Tharmonie et la 
juste pondération de tous les éléments de la nature hu- 
maine, et de la réalité; c'est la conciliation si difficile de tous 
oes éléments, trop souvent méooanos ou sacrifiés les uns 
aux dépeos des autres. Mais inoas laissons la parole à 
l'auteur. 

« L'amour du vrai e1 Tamour dn bien, dit-il, qu'ailleurs 
« on fait se heurter si misérablement ; la part du cœur et 
« celle de la raison, comme source de sagesse ; la lumière 
« intérieure et les secours du dehors; l'autorité du sens 
« indivi^iiiei, et l'action exercée sur nos jugements par la 
« société , ses traditions, •ses témoignages, et sesporincipes, 
« avec les vertus qui les s»nc<»k)Doent ; la foi, et la science; 
« lès droits d« la spéculation et oaux du sess commun; les 
« affiitmationsdu spiritualisme €t celles de l'idéalisme", la 
ic spontanéité des créatures ot la souveraineté absolue du 
« créateur; la liberté de la volomé et^sa dépendance; 
« les misères et les grandeurs de noire natare; le mal qoi 
« est en nous, «t les germes de bion qui y sont^vestéei; le 
¥, bi«n partout à coté du mal, et le mal partout à ooité^du 
f( l»en; la hauteur pour nous inaccessible de l'idéal de la 
« ^ortu , et le tnéitle des ?ertus réelles; saint Augustin 
« ^dmet tout, il unaintient tout; défendant avec une singu^ 
« lière énergie ce qui importe le plus , il s'efforce de cond- 
« lier et doême d'unir tout , sans rien sacrifier, 4e tout 
« oocirâoiinor, de mettre chaque ^hose a sa place eta« 
€ rang qui lui itppartient , d'oii vient précisément iqu'il a 
« des disciples d'humeurs si diverses , et qu'on peut le 
« comparer a tant d'auteurs différents si profondémeat 
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« séparés d'ailleurs les uns des autres. Quand je dis tout, 
« je ne parle que des éléments que je viens d'énumérer, el 
<i je suis bien loin de dire , que rien n'y est omis ; mais 
« combien peu en ont admis un aussi grand nombre I Je 
« n'ai&rmerai pas non plus que la conciliation ou la syn- 
« thèse ait toujours été parfaitement heureuse; mais comme 
« elle Test souvent I » 

Aussi Tauteur, tout en louant saint Augustin, se permet- 
il de s'éloigner de lui sur des points assez graves, non sans 
s'étonner un peu lui-même des paradoxes auxquels il se 
laisse aller en s'élèvant contre le grand docteur. C'est ainsi 
qu'il désapprouve en partie la théorie de l'amour et du 
libre arbitre. Saint Augustin est plus près de la vérité, que 
Pelage, ou le moine Julien son disciple; mais il n'y est pas 
encore tout à fait, et l'auteur n'accepte pas entièrement la 
loi de l'attrait le plus fort à laquelle l'évêque d'Hippone 
s'est arrêté. On dirait que l'auteur du mémoire n° 5 a sur 
ces points quelque doctrine personnelle et qu'il garde en 
réserve un système nouveau. Hais ce n'est là qu'une simple 
conjecture de notre part. Bous la tirons de l'estime même 
que nous ressentons pour le talent métaphysique de l'au- 
teur, et nous le croyons très*capable de penser par lui seul 
sur ces matières accessibles à si peu d'esprits. Mais il serait 
inutile de presser cette hypothèse, puisque l'auteur s'est 
abstenu d'exposer son système , et qu'il s'excuse sur le 
temps qui lui a manqué pour n'avoir pas développé davan- 
tage les idées qui lui servent à critiquer saint Augustin. 
Tout ce que nous avons pu saisir, c'est qu'il voudrait 
substituera la loi de l'attrait ce qu'il appelle l'énergie morale; 
mais encore une fois il s'est expliqué avec trop de concision 
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et d'obscurité pour que nous puissions essayer une analyse 
qui risquerait <l*être inexacte. 

L'auteur ne s'étend pas davantage sur deux dernières 
critiques, qu'il adresse l'une à l'optimisme exagéré de saint 
Augustin, e.t l'autre à l'oubli injuste, où il a laissé le 
Stoïcisme, même à côté de la morale chrétienne. Ces deux 
remarques sont vraies, et elles valaient la peine que l'au- 
teur du mémoire n® 5 y donnât un peu plus d'attention. 
Voici du reste le jugement définitif et résumé, où il com- 
pense les mérites et les défauts de saint Augustin : 

« Malgré cette part faite à la faiblesse humaine, au fond 
« la philosophie de saint Augustin est une grande et forte 
« philosophie ; digne du rang qu'elle occupe dans l'histoire 
« et digne du rôle qui lui a été dévolu, de servir d'intermé- 
« diaire entre deux grandes civilisations et de faire passer 
« de l'une à l'autre le flambeau qui ne s'éteint jamais. Ce 
« flambeau , non-seulement elle a su le conserver et le 
« transmettre; mais elle l'a transmis plus pur et plus 
« éclatant qu'elle ne l'avait reçu. Elle a toute la valeur de la 
« philosophie de Platon, dont son auteur a su s'assimuler 
« la substance ; elle offre, de plus, le mérite des progrès 
« réels et importants , imprimés à cette philosophie, des 
« rectifications qu'elle y apporte, et des vues qu'elle y 
« ajoute , pour répondre à des besoins nouveaux , sans 
« parler de l'âme nouvelle qu'elle y introduit. » 

Puis après avoir rappelé tout ce que saint Augustin a dû 
au passé et surtout à Platon , l'auteur du mémoire n® 5 
termine ainsi : <9: Il y a pourtant à signaler dans l'illustre 
« auteur une autre cause de supériorité et d'éminent succès: 
« s'il a puissamment servi la science, c'est qu'il a désiré 

LXX. Id 
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« vivepent la servir; si la vérité s*?&t souveat ai heureuse- 
« ment offerte à ses regards, c'est qu*il Ta beaucoup aioiée» 
« et qu'il Ta cherchée avec cette infatigable et parsévé- 
« ranta activité que donue un ardeot amour, Itul ne jus- 
« tifie mieui^ par son exemple ce bel adage que iiou3 lut 
^ aTon3 emprunté : « Eu vain espère-t-oo arriver à la sa- 
« ges&e ^t à la vérité, ai qq ne la désire de toutes les forces 
« de s^ou âme, ^ 

C'est par cette admirable maxime que l'auteur du mé« 
moire n"" 5 finit son travail. Il w nous resterait plus» ce 
semble, qu'à nous prononcer d'une manière définitive sur 
cet exoellent travail et à vous dire si nous le jugeons digne 
du prix;. Mais cette question ne peut pas être traivcbée 
avant., que nous, ne vous ayons enu*etenu$ du dernier des 
cinq mémoires, inscrit sous ie n'^ 4. Noua aurons à peser 
les mé]:ites et les défauts de ces deux concurrents; et c'est 
seulement alors que nous pourrons vous exposer utilement 
lea scrupules qge nous avons .éprouvés» et la soïutiâaà 
laqueUe nous nous sommes arrêtés. 

Mémoire n° 4, 
(te 1163 pages , grand în-4^. Épigraphe : 

« Undè ardêti indè lucet. » 

(Abbé DE St-Cyran). 

^ous arrivons maintenant au mémeire qui est le pitiis 
Complet et le plus satisfaisant, de tous , sans 1 être encore 
autaftt que neus eussions pu le désirer. C'est le mémoire 
n**.4; il n'a négligé aucune des parties de votre programme, 
et il les a toutes traitées avec une ampleur de développe* 
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ments qui, ^pour quelques-unes» approche peut^âtre de 
rexubérauce. Le jugeinept général que Tauteur porte de 
saint Augu$tiQ n'est paa aussi favarable que celui du mé- 
moire Q'' 5; parfois in4me il est uû peu sévère, ainsi que 
BOUS l^e verrons ; mais il n'a rien de cette hostilité systéma- 
tique que nous avons dû signaler dans un des concurrents* 
La forme de ce mémoire est vraiment belle et e^t encore 
plus distinguée que le fond; Tordonnance de ce grand tra- 
vail, qui a près de douze cents pages in-4^, est d'une régu- 
larité irréprochable, et Ton pourraity découvrir bon nombre 
de morceaux d'un style éclatant, ferme et élevé. On voit sans 
peine que l'auteur a vécu avec, saint Augustin « dans une 
longue familiarité, » pour prendre ses propres expressions; 
et s'il n'est pas un admirateur aveugla du saint évoque, il 
est encore plus loin d'être un de ses détracteurs pasâionnéâ 
et injustes. 

Apiiès un avant' propos de quelques pages où saint 
Augustin est caractérisé comme philosophe et théologien, 
et où sont appréciés les écrits de notre temps qui s'en sont 
occupés, depuis les pages étincelantes de M. Villemain 
jusqu'aux publications les plus réce&tes, Tauteur du mér- 
moire n^ i consacre une introduction brillante à faire wm 
pas une biographie entjère de Tévêque d'Hippone, après 
Possidius son disciple, après les bénédictins et Le Nain de 
Tillemont, mais une esquisse sommaire de cette noble 
existence. Il présente d*abord le tableau de l'Empire 
Romain vers la fin du iv^ siècle ; et il peint d'une manière 
saisissante et en historien habile l'état des institutionsi des 
doctrines et de l'église chrétienne. Il montre ensuite la 
place qu'a tenue, dans ce désordre et dans ces splendeurs i 

12. 
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le fils de Monique, profondément remue dès Tâge de vingl 
ans , et au milieu de tous ses orages , par la lecture de 
Cicéron et des Platoniciens, catéchumène et chrétien avec 
son cherAlypius, retiré à Cassiciacum avec sa mère, son 
fils et ses amis^ baptisé à 33 ans par saint Ambroise de 
Milan , prêtre à Carthage quelques années plus tard par 
acclamation populaire, évêque à42ans, et donnant le reste de 
sa vie à ses travaux et à ses devoirs, propageant avec ardeur 
sur le sol de TAfrique la foi chrétienne qu'il a enfin em- 
brassée, combattant dans ses écrits et dans des conférences 
publiques les hérésies des Manichéens, des Donatistes et 
celle de Pelage , achevant de vaincre le paganisme dans ce 
vaste et peu régulier monument de la Cité de Dieu, et 
mourant à 76 ans en défendant son troupeau contre la 
barbarie des Vandales, qui menaçaient la malheureuse 
Hippone. 

Mais ce n'est là que Thistoire extérieure et bien connue 
de saint Augustin ; aussi l'auteur du mémoire n° 4 péné- 
trant plus avant, a voulu faire en outre l'histoire de soa 
âme, et il a tâché de discerner toutes les influences qui 
ont agi successivement sur lui, d'abord celle de son admi- 
rable mère, et enfin, celle des saintes Écritures. Toute cette 
peinture est pleine d'intérêt , et vraiment attachante. Un 
point très-délicat et essentiel auquel l'auteur s'est appli- 
qué avec un aussi grand succès qu'aucun des concurrents, 
c'est de montrer comment, dans saint Augustin, le théologien 
ne s'est jamais séparé du philosophe. Ses occupations 
d'évêqueont dû nécessairement l'emporter sur tout le reste; 
et certaines controverses agitées dans les écoles , plus cu- 
rieuses qu'utiles, ont pu lui sembler bien vaines à coté des 
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soins incessantes qu'il devait à son église. Mais la fameuse 
lettre à Dioscore, bien interprétée, ne va pas plus loin : « En 
« aucun temps dit Tauteur du mémoire n® 4, en aucun 
^ cas, saint Augustin n'a calomnié ni abdiqué la raison. 
« Disciple de saint Paul , il n'a pas cessé de prêcher, à 
« l'exemple de l'Apôtre des nations, et de pratiquer une 
« obéissance raisonnable. Aussi bien , comment admettre 
« que le christianisme eût été défini, exposé, scruté jus- 
« que dans ses fondements sans un perpétuel retour à la 
« science de l'âme? et conçoit-on que l'établissement des 
« dogmes de cette religion toute spirituelle se fût passé du 
« support de la métaphysique? » Aussi l'auteur, tout en 
reproduisant la division même des Rétractations , et en 
faisant deux parts dans la vie de saint Augustin, se croit-il 
autorisé à dire que « sa philosophie s'étend à tous les 
« moments de sa longue et glorieuse existence. » Ce serait 
donc se tromper gravement que de l'étudier seulement dans 
la première période , celle qui précède l'ordination, et de 
ne pas le suivre dans la dernière, sous prétexte que celle- 
là est remplie tout entière par la théologie. « Saint Augustin 
« n'a jamais connu les scrupules de ces docteurs timorés 
« qui se persuadent que, pour mieux croire, il faut com- 
« mencer par ne rien comprendre, » et si dans la seconde 
^ partie de sa vie le théologien domine, « néanmoins le 
« philosophe y est toujours présent. » 

Ce dont nous louons plus particulièrement l'auteur du 
mémoire n^ 4, c'est d'avoir prouvé la parfaite exactitude de 
ces assertions, en reproduisant une liste chronologique des 
écrits de saint Augustin, depuis le petit traité sur Le beau 
antérieur à 386, jusqu'aux Rétractations en 428. Cette liste 
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n'est pas neave précisément; mais elle était nécessaire et 
très^utile. Saint Augustin lui-^méme, dans la préface des 
RéiraeiationSj recommande qu'on lise ses livres selon 
Tordre qu'il 7 indique, si l'on veut connaître les progrès 
successifs qu'il a faits en écrivant : « Quomodd scribendo 
profeeerim. » C'était là un avis précieux pour tous les 
oonourrentSi et celui-^ci est le seul qui en ait profité et qui 
ait su l'entendre. Nous l'en félicitons d'autant plus qu'il 
ne s'en est pas tenu à une sèche nomenclature, et qu'il a 
essayé de marquer fortement les caractères divers de tous 
ces écrits, bien qu'il n'y ait pas toujours réussi autant qu'on 
pouvait le désirer. Par exemple nous eussions voulu qu'il 
insistât un peu davantage sur les Rélraetationsj dont le 
titre a quelque chose d'équivoque. Etymologiqaement , 
même dans le latin du v^ siècle^ Retractatio ne veut dire 
que Révision , Remaniement , et ne signifie pas absolument 
que l'auteur renie et combatte ce qu'il a cru à une autre 
époque. Il est bien clair qu'on ne revise que pour améliorer 
et corriger; et saint Augustin ne s'en est pas abstenu sur 
quelques points généralement peu importants. Mais c'est un 
catalogue raisonné de ses écrits qu'il entreprend plutôt que 
toute autre chose, et il note avec soin pour chaque ouvrage 
l'occasion qui l'a provoqué, les circonstances qui l'ont vu 
naître, les lieux, les interlocuteurs et jusqu'à la phrase par 
laquelle commence chaoun des 93 ouvrages qu'il dénombre. 
C'est là ce qui fait que Possidius intitule les Rétractations: 
De recensione librorum, titre qui répond parfaitement au 
contenu du livre , bien qu'il n'ait pas prévalu. 

Nous reprocherons aussi à l'auteur du mémoire o** 4 
d'avoir omis dans la liste quelques ouvrages fort impor- 
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taots, par exemple : De la grâce et du libre arbitre, utec 
les lettres à plusieurs moines semi^élagioDs, De laprédes- 
tination des sainte et du Ddn de Id pérsévéranàe, et 
même De la Grâce de Jésus^-Christ. Dira-t-on que ces 
traités sont purement théologiques 7 On peut répondre 
qu'ils ne le sont pas plus que le traité De la correetion 
et de la Qrâàe^ ou celui De la Trinité^ que l'auteur a cru 
pouvoir admettre. Ceux que nous signalons méritaient d'au* 
tant moins d'être oubliés qu'ils contiennent certainement 
par leur date le dernier mot de saint Augustin sur ces ma- 
tières; et voilà pourquoi le pape Benoît XIY en a fait faire 
une édition toute spéciale en 4764. Ces traités approuvés 
pan l'Ëglise, qui les regarde comme essentiellement ortho- 
doxes, n'en sont pas moins philosophiques, et l'on a pu 
voir quel en est le véritable esprit d'après quelques cita- 
tions que nous avons dû en tirer plus haut. 

D'ailleurs Tauteurdu mémoire n^ 4 a parfaitement établi 
les difficultés que présente une exposition régulière de la 
philosophie de saint Augustin* Comme Tauteurdu mémoire 
n° 8, il veut se défendre d'y porter la rigueur des divisions 
actuelles delà science; car ce serait fausser la réalité et 
éteindre dans les écrits du grand docteur la vie qui y res- 
pire encore, après tant de siècles. Ce n'est pas tout à fait 
que saint Augustin ait philosophé « par accident, » comme 
le dit l'auteur, avec une légère contradiction ; mais il est 
vrai qu'il n'a pas fait de la métaphysique précisément pour . 
elle-même, et qu'il n'y a jamais recouru que pour satisfaire 
quelque pressant besoin de son âmQ ou de ses fonctions 
épisGopales. Il approfondit les problèmes philosophiques 
en vue du dogme, ou de rorlbodoxie, qu'il défend contre les 
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hérétiques. Aussi l'auteur du mémoire d^ i veut-il exposer 
les questions dans Tordre même où elles ont dû s'offrir 
réellement à saint Augustin» et c'est ainsi qu'il traitera 
d'abord de la certitude, puis de l'âme, de Dieu, de la créa • 
tion ou du monde, de la liberté, et enfin de la morale ou 
Cité de Dieu. 

Ces divisions sont acceptables dans leur latitude, et c'est 
en les suivant que l'auteur compte analyser l'œuvre de saint 
Augustin. Cette analyse ne remplit pais moins de 720 pages, 
et comme celle du mémoire n^ 2, elle témoigne d'une 
étude persévérante et d'un labeur considérable. Mais le 
défaut que nous avons signalé dans ce dernier mémoire se 
trouve ici encore plus saillant. Ce sont des traductions de 
saint Augustin habilement choisies et groupées, ce n'est 
pasjout à fait l'exposition que nous devions attendre. L'au- 
teur n'y paraît pas assez' en son nom personnel, et ces per- 
pétuelles citations finissent par être obscures et même mo- 
notones. Sans doute il est bon de laisser quelquefois la 
parole à saint Augustin, afin de mettre en lumière la physio- 
nomie propre de son style, avec ses mérites et ses taches ; 
mais en prenant soi-même si rarement la parole, on court 
le risque de se faire moins bien comprendre; et plus d*une 
fois en lisant cette partie du mémoire n^ 4, nous avons 
senti une fatigue qu'un guide un peu plus décidé pouvait 
aisément épargner à ses lecteurs. Le lyrisme de saint Au- 
gustin est en général très-bien placé, parce qu'il est toujours 
naturel et sincère ; mais il est disséminé dans une foule 
d'ouvrages de toute, sorte, tandis qu'en le condensant, 
comme une exposition de ce genre est. bien obligée de le 
faire, on le dénature en l'exagérant encore. 
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Outre cette remarque générale, nous pouvons en faire 
quelques autres sur les divers chapitres de cette longue 
analpe. Dans celui où Tauteur s'occupe de la certitude 
selon saint Augustin^ il a beaucoup moins parlé de lacer* 
titude proprement dite que de la philosophie. Il aurait 
fallu montrer plus directement en quoi saint Augustin avait 
raffermi par son fameux enthymème les fondements du 
savoir humain, ébranlés par le doute académique;' et sur ce 
point spécial, le mémoire n** 5 nous paraît très-supérieur à 
celui-ci. L'auteur du mémoire n^ 4 a aussi donné trop 
d'importance à la théorie des nombres. Saint Augustin s'y 
est souvent égaré sur les pas de l'école néo-pythagori- 
cienne; mais cette théorie ne tient presqu'aucune place 
dans l'ensemble de ses idées. L'auteur est également beau- 
coup trop long sur la théorie de là mémoire, qu'il admire 
comme tout le monde ; mais abusant à l'extrême de son 
procédé de traduction, il se borne à reproduire saint Au- 
gustin sans le résumer et l'éclaircir. C'est ainsi qu'une seule 
citation extraite mot pour mot des Confessions remplit 
32 pages de suite (de 472 à 204.) 

Le chapitre qui traite de Dieu, de son existence, de sa 
nature et de la Trinité, est un des meilleurs de tout le mé- 
moire, où il tient une centaine de pages. L'auteur n'a peut- 
être pas accordé assez de place à la question de la création ; 
mais il n*a pas craint de s'arrêter à celle de la Trinité, dont 
plus d'un concurrent a été effrayé, parce que, dit-il avec 
raison, saint Augustin l'a traitée en philosophe autant qu'en 
théologien. Il croit donc pouvoir sur ces traces scruter « les 
« secrets les plus intimes de la nature et de la vie divine. » 
Nous ne disons pas que, dans cette voie ouverte par tous les 
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historiens de la philosophie, Brucker, Tennemann, Ritter, 
Fautear du mémoire n'^ 4 soit allé aussi profondémeot que 
l'auteur du mémoire n^ 5; mais nous pouvons le louer 
d*y être entré» et d'avoir essayé de montrer en détail com- 
ment le grand docteur retrouve la Trinité dans l'âme de 
rhomme. Être, connaître et vouloir, sont trois facultés 
distinctes d*un seul et même esprit, dont Tune implique 
nécessairement les deux autres, et qui dans leur triple 
aspect ne perdent rien de leur évidente unité. La mémoire, 
rintelligence et la volonté se tiennent en nous par les mêmes 
liens indissolubles et réciproques que les trois personnes, 
que la philosophie, à coté du dogme orthodoxe, peut dis- 
cerner dans Tunique et vrai Dieu. L'auteur du mémoire 
n® 4 s'est plu à reproduire ces explications psychologiques 
de révêque chrétien, sauf à les juger plus tard, et nous 
croyons avec lui que le seul chemin* qui paisse mener 
l'homme à comprendre la nature ineffable et la vie de Dieu, 
c'est en effet l'observation attentive et profonde de la nature 
même de notre âme. 

Nous n'avons pas été aussi complètement satisfaits du 
chapitre sur la liberté, à laquelle l'auteur passe après la 
providence, bien qu'évidemment il s'y soit appliqué avec le 
soin le plus scrupuleux, étudiant d'après saint Augustin 
et ses adversaires, le libre arbitre pris en lui-même, et le 
libre arbitre dans ses rapports avec la prescience divine^ et 
avec la grâce (de la page 574 à la page 664). Les deux 
formes de la liberté sont indiquées par l'auteur; mais elles 
ne sont pas assez nettement distinguées. Selon lui, « la* 
« liberté supérieure consiste à se déterminer ; la liberté 
a inférieure consiste à choisir entre le bien et le mal 
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« (page 582). » Ceci n'est pas faux ; mais saint Augustin 
est tout autrement précii, et dans le traité De la Corree^ 
tion et de la Grâce, ch. xii, il établit par la di.stinction la 
plus claire et la plus vraie, que la liberté consiste d'abord 
à pouvoir ne point pécher, et en second lieu à ne pouvoir 
plus pécher. Cette seconde forme de la liberté est évidem- 
ment la plus excellente; c'est celle même de Dieu, qui n'en 
est pas moins libre apparemment^ ni moins grand, parce 
qu'il ne peut jamais mal faire; c*est celle aussi qui est 
promise à l'homme dans la vie future au prix de la sainteté. 
La liberté inférieure est celle dont nous jouissons ici- bas, 
avec nos alternatives de vertu et de vice, de déchéance et 
d'élévation. 

Cette distinction de la double liberté est capitale dans la 
doctrine de la grâce ; et elle en est tout le fondement. 
L'homme peut bien dès cette vie ne pas pécher ; et c'est là 
la grandeur de son libre arbitre ; mais il est aussi toujours 
capable de la faute, et c'est là sa faiblesse. Il ne peut donc 
bien faire et persévérer à faire le bien que par un secours 
supérieur, qui est la grâce. Du reste, bien qu'en n'entrant 
pas assez dans ces investigations , où lui échappe com- 
plètement la théorie de l'amour et du souverain bien, l'au- 
teur n'en a pas moins reconnu que saint Augustin a tou- 
jours maintenu fermement la libre arbitre à côté de la grâce, 
et qu'il n'a jamais voulu immoler l'un à l'autre. Sans doute 
la balance est difficile à tenir, el l'équilibre est bien instable; 
mais c'est là ce qui fait le charme en même temps que le 
danger de ces questions, qui ne peuvent paraître oiseuses 
qu'à ceux dont les yeux ne sont pas as^ez clairvoyants 
pour les découvrir dans l'observation même de leur âme. 
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Un autre point sur lequel Tauteur du mémoire n° 5a cru 
devoir insister, mais qu'il n'a pas non plus peut-être assez 
élucidé, c'est la damnation des païens selon saint Augustin. 
Assurément, c'est une doctrine bien dure et une logique 
excessive, condamnée plus tard par l'Église, que celle 
qui, partant de la foi catholique, ne voit dans les vertus 
païennes que de magnifique péchés, « splendida peccata. » 
Assurément, il est bien inique de mettre Régulus en com- 
pagnie de Catilina, et de les condamner tous les deux à un 
supplice éternel, si ce n'esta un supplice égal. Mais Fauteur 
a montré que cette théorie impitoyable avait ému plus d'une 
fois le cœur de saint Augustin, et qu'il avait cherché , au- 
tant qu'il avait pu, des adoucissements et des atténuations. 
Il se propose d'ailleurs de revenir sur ce point dans l'ap- 
préciation qu'il fera de toute la philosophie Augustinienne^ 
et c'est là en effet qu'est la vraie place de cette discussion. 

Il n'a pas été moins impartial en ce qui concerne l'in- 
tolérance tant reprochée à saint Augustin ; d'abord il ne l'a 
dissimulée en rien; mais il la circonscrit et il l'explique 
tout en la blâmant. Il distingue à cet égard trois époques 
dans la vie du saint évêque. Dans les douze premières 
années de son épiscopat, saint Augustin, comme le grand 
saint Hilaire de Poitiers, n'a voulu combattre ses adversaires 
que par la discussion, et il n'a cherché qu'à les persuader. 
Dans la seconde période, il en a appelé au pouvoir temporel, 
non pas encore pour dompler et réformer l'hérésie, mais 
pour pacifier les troubles dont l'Afrique était déchirée. Les 
violences, les pillages, les meui'tres des Donatistes et surtout 
des Circoncellions appelaient une répression sévère; et 
il était du devoir de l'évêque d'flippone de la provoquer de 
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la part des Empereurs, liés à TÉglise par Ain véritable con- 
trat. Il y allait de la fortune, du repos et de la vie de ses 
administrés. Mais sur cette pente glissante, saint Augustin 
se laissa emporter plus loin, et ses lettres au comie Boniface 
et au tribun Dulcitius (en 417 et en 420) réclament et jus- 
tifient l'appui du bras séculier contre Thérésie et en faveur 
deTunitéde TÉglise, qui alors paraît tout ensemble, selon 
l'opinion commune, le palladium de la foi et la garantie de 
la paix publique. 

Nous pourrions encore citer d'excellents morceaux sur 
le mariage, sur la famille, sur le rôle de la femme, sur la 
société des pauvres et des riches, sur la torture, sur la ré- 
probation du mensonge, et aussi en sens contraires sur les 
erreurs de saint Augustin en ce qui concerne la propriété, 
l'esclavage, l'origine du pouvoir politique» etc. Hais nous 
avons hâte d'arriver au terme de ce résumé, où nous n'avons 
pour but que de vous faire apprécier tous les efforts et tout 
le mérite de l'auteur. Lui -même d'ailleurs sent très-bien les 
inconvénients du mode d'exposition qu'il a adopté, et voici 
comment il s'en excuse à la fin du second volume de son 
mémoire : « J'ai achevé de tracer, dit-il, à l'aide des pas- 
« sages innombrables où elle se trouve comme dispersée, 
« le tableau de la philosophie de saint Augustin. Dégagée 
« de l'appareil des textes, cette exposition aurait été peut- 
« être plus animée; mais sans doute aussi elle eût été 
« beaucoup moins sûre. Or il fallait avant tout ne laisser 
« place ni aux conjectures ni à l'arbitraire. J'ai donc poussé 
t( à bout, non sans labeur, mes investigations littérales, 
« n'ayant souci que de présenter telle qu'elle est la pensée 
« de saint Augustin philosophe, et de la présenter tout 
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<L entière. C'est assez dire que je crois avoir posé use base 
« solide sur laquelle se peuvent asseoir une histoire sincère 
« et une critique impartiale de la philosophie de Tévéque 
<( d'Hippooe. » 

C'est là en effet ce qui remplit le dernier des trois vo- 
lumes dont se compose le mémoire n"" 4, c'est^*dire quatre 
cents pages environ, où Tauteur examine les sources^ l'iiib- 
flaence et enfin la valeur de la philosophie de saint 
Augustin. 

Pour les sources, il est complet, puisqu'il les divise en 
sources grecques, sources latines, sources orie»lales, et 
sources chrétiennes, sans oublier Tétat des écoles oii saiat 
Augustin a d'abord étudié, soit en Afrique soit à Rome. 
Mais il n*y a rien de très^-neuf ni de très-origioal dans œs 
recherches, tout étendues qu'elles sont. Il n'est peut-être pas 
sûr qu'elles soient toujours de première main, et Tauteur 
du mémoire n^ i s'appuie beaucoup sur les travaux cou- 
temporaias, ceux de M. Saisset et ceux de M. Bouillet, le 
traducteur des Ennéades, Evidemment ce qu'il connaît le 
mieux, c'est l'histoire de la philosophie latine ; parmi les 
Grecs c'est Platon; et il a très-bien signalé l'inefi^çable 
empreinte du Platonisme sur l'évêque et le théologien. 
Ouelqufifois même il pousse cette préoccupation trop loin, et 
par exemple c'est au Timée, d'après lui , que saint Augustin 
a emprunté la notion du temps, II est certain ,. ainsi que 
nous l'avons remarqué plus haut, que Platon aussi a sou- 
tenu que le temps n'a commencé qu'avec la création du 
monde; mais encore une fois, toute l'analyse admirable de 
l'idée du temps est empruntée à la Physique d'Aristate, et 
l'auteur du Mémoire n^ 4 ne l'a pas vu plus que les autres 
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concurrents. Nous ne pensons pas davantage que ce soit 
par l'intermédiaire de Cioéron que saint Augustin ait su 
d'Aristote ce qu'il en » su. C'est bien plutôt par Plotin , 
où il y a beaucoup plus de péripatétisme que dans Cicéron 
et beaucoup plus que d'ordinaire on ne le soupçonne. 

Que d ailleurs saint Augustin ait lu les œuvres des Alexan- 
didns dans les textes ou dans les traductions latines» il y a 
bâauQoup puiséytout eo en dijférant beaucoup, et nous eus- 
sions aimé que l'auteur du mémoire n** 4 comparât la doc- 
trine philosopbique de la Trinité» telle qu'elle est dans 
l'évêque chrétien, avec celle de Plotin; il a constaté que la 
Trinité n'est pas dans Platon, comme l'ont fait d'autres 
concurrents ; mais il ne s'est paâ demandé jusqu'à quel 
point elle peut être dans les trois hypostases Alexandrines, 
jusqu'à qu^ point le logos néoplatctfiicien se rapproche 
O'U s'éloigne du logos chrétien. C'eût été là cependant un ^ 
sujet de recherches très-intéressantes ; et lorsque plusi tard 
il y est ^tmené par le développement nécessaire de sa cri- 
tique, il las élude encore, en s'en référant à. de récents ou- 
vrages (page 4046), au lieu d'entreprendre lui-même cette 
discussion. 

£n étudiant l'influence de saint Augustin, l'auteur du 
mémoire n® 4 reprend une partie de ses avantages, et il 
pQut appliquer largement le rare talent d'exposition dont il 
e^t doué. Il n'oublie aucun des personnages du moyen4ge 
sur lesquels la doctrine Augostinienne de la spiritualité de 
Tame et de te grâce peiut avoir exercé quelque action, de* 
pyia Claudien-Hamert et Cassiodore jusqu'à Luther el 
Calvin» et même jusqu'à Jordano-Bruno- Mais il nous a 
paru qu'il ne connaît la sieholastique que de seconde main, 




/ 
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et qu'il citait beaucoup moins les monuments eux-mêmes 
que les écrivains qui de nos jours s'en sont occupés. 

Nous n'avons pas non plus retrouvé sa modération 
habituelle quand il croit que « ce n'est pas calomnier saint 
« Augustin, que d'en faire le précepteur de Luther en 
« matière de Libre arbitre » (page 903). On peut trouver 
les théories de saint Augustin périlleuses par les consé^ 
quences que des esprits excessifs et imprudents en ont 
tirées ; mais c'est aller beaucoup trop loin que de soutenir 
« qu'il a affaibli et compromis la notion de la liberté. » Il 
l'a au contraire constamment défendue , comme le disait 
l'auteur lui-même un peu plus haut, en démontrant que 
la liberté n'est pas moins réelle que la grâce; et Luther , 
malgré ses prétentions exagérées , détruisait la pensée de 
saint Augustin au lieu de la faire revivre. Le Serf arbitre 
est une des hérésies religieuses et philosophiques que 
l'évêque d'Hippone aurait combattues le plus énergique- 
ment. Il est possible ^ue tout le Luthéranisme soit dans 
la question du Libre arbitre; mais la réforme ne vient 
pas de l'Augustinianisme. 

Il est bien vrai aussi que Calvin cite saint Augustin dans 
son pamphlet contre Servet, sa victime, et qu'on invoque 
de même des maximes Augustiniennes pour justifier la 
Saint-Barlhélemi et la révocation de l'Édit de Nantes. Hais 
ce sont là des fureurs que ne connut jamais saint Augus- 
tin. La doctrine est ,« déraisonnable et inhumaine , » 
comme le dit très-bien l'auteur du mémoire n** 4; mais c'est 
à Calvin qu'il faut laisser le crime de cette barbare interpré- 
tation; il n avait pas besoin des théories de sgiint Augus- 
tin pour satisfaire sa haine implacable, et sans elle il aurait 
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peut-être suivi les exemples de Tévêque d'flippoue , au lieu 
de donner à quelques-unes de ses maximes une atroce portée. 

C'est surtout au xvii® siècle que s'est attaché Tauteur du 
mémoire n^ 4, et il y applique une étude toute particu- 
lière, ainsi que vous l'aviez demandé. Pour bien faire com- 
prendre l'action puissante et la résurrection de l'Augusti- 
nianisme à cette époque, il a cru devoir remonter jusqu'au 
concile de Trente, sans oublier Baïus, condamné par la 
papauté comme trop Augustinien sur la prédestination, et 
Molina condamné comme renouvelant l'hérésie de Pelage 
sur le libre arbitre. Puis il passé à Jansénius et à l'abbé 
de Saint'Cyran, et il montre la toute puissante influence, 
moitié religieuse, moitié philosophique, que, grâce à eux, 
les idées de saint Augustin ont exercée sur les plus grands 
esprits du grand siècle. Descartes, Arnauld, Pascal, tout 
Port-Royal, tout l'Oratoire par Malebranche et ses disci- 
ples, Fénelon, Bossuet, Leibniz, etc. Il note quelques 
traces survivantes, mais à peines sensibles, dans le xviii* 
siècle^ et il les suit jusque dans le nôtre, où il les aperçoit 
même dans Ballanche et Lamennais. 

Tout ce tableau, quoique un peu confus et sans être bien 
neuf ni bien original, est d'un extrême intérêt, et le talent 
de l'auteur rachète par le charme du récit ce que ses re- 
cherches peuvent avoir de légèrement superficiel. Selon 
nous, il ne s'est pas arrêté suffisamment à Descartes, 
et il n'a pas su, comme Tauteur du mémoire n*' 5, appro- 
fondir ses rapports avec saint Augustin. Il a fait du père 
de la philosophie moderne, qu'Arnauld trouvait un peu 
pélagien, un partisan déclaré de la prédestination (p. 935); 
et forçant le sens de quelques passages, il lui a prêté plus 
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Aé théologie que Descartes n*a jamais prétendu eo avoir. 
Malebrancbe est mieux traité^ et ses res.<^embIaBces avec 
saint Augustiat à qui il a tant empruaié, sont comptées une 
à une. 

Le morceail sur Bossuet est peut-être le plus brillant et 
le plus âolide de cette partie du mémoire. L'auteur appelle 
Bôssuet « cette incarnation vivante de saint Augustin au 
ivii® siècle; » et pour juger en effet combien il a raison, 
on n*à qu'a lire la Défense de la tradition ti des saints 
Pète€f le traité de la concupiscence^ celui du libre ar- 
bitre, la Logique^ les Élévations sur les mystères, l'ad- 
mirable traité De la connaissance de Dieu et de soi-fhême^ 
le Discours sur l'histoire universelle^ la Politique tirée 
de i' Ecriture-Sainte s et tant d'autres écrits. Théolo- 
gien, pbiloisophe» historien^ politique^ Bossuet s'inspire de 
saint Augustin plus que d'aucun autre Père de l'Ëgliâe, 
presque autant ^ue de la Bible, et il ne tarit pas plus en 
imitations qu'en éloges. Cette peinture est excellente^ sauf 
quelques traits exagérés. Ainsi l'auteur se contre-disant 
lui-même une seconde fcHs^ loile Bobsuet» tout disciple 
qu'il est de saint Augustin^ « de n'avoir jamais autant que 
lui mis à néant le libre arbitre de Thommé (page 1087)» » 
comme si jamus saint Augustin s'était laissé aller à nier 
ia liberté et comme s'il ne l'avait pas au eontraire sM- 
tentt« en face et à l'égal de la grâce. 

Le morceau s«r Leibuiz est remarquable aussi sans Têlre 
autant; et l'auteur a bien fait voir que» sauf la damnatiOh des 
enfasts morts sans baptême et la condamnation de la vertu 
dte païens^ Leibniz est d'accord avec l'évêque d'Hippone, 
qu'il admire vivement et qu'il suit en ce qui concerne la 
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provMërice de Dieu, la liberté de rhômtne et l'ttirigilie du 
mûl; Mïiiâ ici «galétaenl où petit lrôùv*r 'qiib lë ton de 
l'auteur dta hiémbîtiè fa** 4 est littéraire plUtÔt encore que 
philb^ojphiquè. 

il ne BOUS ^este plus îqû'â parler dé là 'dernière partie du 
ittéihdire h** 4, et S juger l*é^i[it^ciatioh définitive que l'ati- 
teut" a faîte de ^iht AiiguSiin. Cette appréciation triérite 
Texatoen le plus attentif dé btitre j)art, d'hbord à cause du 
tniêrite de Tàùteur, et iéh second lieu i)arcé que ce mémoire 
fest celui àiUjuel noui vbu% proposohi de décerner Votre 
feburohiië; mais nôlife aurôtis à faire des i^serves, en même 
temps que ûoûs aurons à beaucoup approuver. Non§ iàVons 
déjà ihdiqué que Tlaulëur, fe'effôî-çaûl d'être impai^tî^l, avait 
i^ rétrë en effet daïrs la jfilupart dés cSs; mais ildtis avons 
dû ajouter- aussi que pàr!bi§ il avait été )plus sévère qu'il 
tfé feontîiéht. Il y iâ saiis ddute du tnial et de refretit dans 
^uélques-ùiïes dies doctrines de èlainl Augustin ; mais en 
pfésencè de tant de Vérités, Utiles et profotidèâ, exposées sur 
les questioriis les plus gratidei avec tant d'àrdeilr et de sin- 
ëéHté, là sympathie tet l'itidulgehce 6t)nt un devoir, et il 
fërrt tÔbjoiiW, même en cbhdatahâtot justement, songer à 
la faiblesse humaine, dohtpersdnne ne peut se flatter d'êti'e 
exempt. Si^àloti^ lés fautes de saint Abgd^titt et déploitns- 
iës hautement^ iUBti qùed'âûtreè leé évitent, s'il se petit; 
mais disons-nous tohjôurs aUssi qu'i sià place et de son 
temps, nous eussions pu ëfi commettre de sembliablës et 
peut-être etiéoife de plus graves . 

C'est bien dii reste, ainsi que rauteur du mémoire h^ 4 
éUtétad ju^ër isaiht Au^tiïi, et la critique à laquelle il se 
livHôWà, seï^ toêléé d'un sincère respett, tout eil r^lattt itt- 

13. 
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dépendante. II ne trouve pas dans saint Augustin une 
doctrine absolument originale, bien qu'il ait transformé et 
épuré le Platonisme au foyer des dogmes chrétiens; mais 
ajoute l'auteur : « Gomment ne pas placer très-haut la doc- 
« trine Àugustinienne , qui malgré ses disparates et tout 
« obstruée qu'elle est de préjugésj de formules accablantes 
« pour la nature humaine, de restrictions mortelles pour 
« la science, n'en a pas moins conservé vivante à travers 
« les âges, nourri, propagé la flamme sacrée du spiritua- 
« lisme et de l'idéalisme? Sans doute le nom de saint 
« Augustin impose, et l'on semble mal venu à n'être pas 
« tout admiration pour celui à qui l'Église a décerné les 
« honneurs des autels, dont la postérité émue vénère la 
« mémoire avec une sorte d'attendrissement, qui des ac- 
« cents de son repentir et des affirmations de son dogma- 
« tisme a comme rempli l'univers. Hais si l'admiration 
« seule est permise, que devient la critique? et sans la 
« critique elle-même que devient l'admiration? Osons par 
« conséquent exprimer notre pensée tout entière, et pé- 
« nétré de respect mais en parfaite liberté, abordons l'exa- 
« men des questions principales dont l'ensemble constitue 
« la philosophie de saint Augustin. » 

Il y aura donc comme une double direction dans tout 
cet examen ; et en voulant discerner équitablement le bien 
et le mal, l'auteur, bien que très-circonspect, ne saura pas 
se mettre à l'abri de toute contradiction. 

Par exemple, il examine l'idée que saint Augustin s'est 
faite de la philosophie, et il signale toutes les variations 
et même les altérations que cette idée a subies en lui, selon 
les temps et les circonstances. Il doute d'abord « que ja* 
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« mais saint Augustin ait connu cette indépendance d'es- 
« prit d'où suit la recherche désintéressée du vrai en quoi 
« consiste essentiellement la philosophie. » Ceci est déjà 
bien excessif; car si jamais âme a été enflammée de Tamour 
de la vérité et de la sagesse, c'est sans contredit celle-là, 
comme Ta parfaitement établi le mémoire n^ 5. Mais voici 
qui dépasse ffoute justice. L'auteur du mémoire n^ i re- 
proche à saint Augustin d'avoir fait prédominer l'autorité 
de l'Eglise sur celle de la raisoQ, et d'avoir embrassé non 
pas seulement la foi chrétienne, maison outre la foi catho- 
lique, non pas seulement une philosophie chrétienne, mais 
« une philosophie ecclésiastique. » Il tient même tellement 
à ce dernier grief qu'il y revient à plusieurs reprises, et 
que dans le cours de sa discussion « cette philosophie 
ecclésiastique » reparaît à chaque instant. Mais qu'est-ce 
donc qu'une philosophie ecclésiastique? Par là on peut 
entendre la philosophie des gens engagés dans les ordres 
et dans la hiérarchie de l'Église. Les temps et les per- 
sonnes changent, et c'est en ce sens qu'on peut parler de 
la philosophie païenne, de la philosophie scholastique, de la 
philosophie de la Renaissance, de la philosophie allemande 
et de la philosophie moderne. Mais au fond il n'y a qu'une 
philosophie, et toute la question est de savoir si elle est 
bonne ou mauvaise, si elle est vraie ou fausse, selon qu'elle 
observe bien ou qu'elle observe mal. Est-ce que la théorie 
de la mémoire dans saint Augustin est une théorie ecclé- 
siastique? La théorie de la spiritualité de l'âme, prouvée 
par la faculté de la réflexion et par le fait de conscience, 
est-elle ecclésiastique aussi? Ou bien veut-on faire un crime 
à saint Augustin d'avoir comme chrétien et comme évêque 



adopté qçrtaip,$ 4og<A¥s? Hais c'était sou (}evoir. II est 
diiBcile en out^O de comprendra copiment, ^u v® siècle, il 
pauvait choisir ^ntip^ 1$^ foi çh^éti^^qe et la foi catboliqu^e. 
Ë^trce qu'l^ cette époque, pii le dogfne; a<)bev^it de s^'cirga- 
ni^ser, qas deu)(i fois éts^ient séparées? et p'est-cç p^s appli- 
q^j^e^k ce» tem^ps reculés des distinctions qui pe sont vmw» 
que beaucoup plus tard ^t qu'ils n'auraient pas comprise^?- 

£yidein)ment, dans tout ceci, l'auteur du méçQoire p"" 4 
s'^t laissé entraîner à son inS:U par des préjugés çont^rn* 
porajns peu dignes de li^i. Mais coonme c'est ^n excellei^t 
esprit , \\ ne tftrde pas à revei^ir à la vérité; et sans trçf) 
craindre de se contredire , après avoir aii^$i parlé d^ saint 
)\ugustiu« il le loua, con^me il l'a déjà fait, dj'avoir toujouj^s 
é^ç Vapotre et \e défenseur de la raison (page 10i6.) (.e 
grand mérite de l'évêque d'Hippone c'est d'avçi^; cru à 
« un christianisme naturel, y^ c'est-à-dire à un ch^'istianis^ 
me aussi ancien que l'homme, et universel poi^r tous les 
temps et pour tous les lieux. Enfin saipt 'Augustin a^été 
n un incomparable psychologue, » et l'auteur, ^vec une 
loyale franchise, lui attribue d'avoir donné à 1^ certitude 
un fondement inébranlable, et même d'avoir devancé 
Descartes dans l'emploi du doute m^éthodiquc. Nous voiJà 
donc bien loin de la philosophie ecclésiastique de tQ>ut'à- 
l'heure; et peu importe, à ce qu'il semble, que ce soit un 
homme d'église ou un laïque, un païen ou un çhrétiçn, 
qui rende tant de services à l'intelligence hun^aine. Ce qui 
importe, c'est que la vraie lumière soit trouvée, et si nous 
sommjçs réellement phiV^ophes , nous devons la recevoir 
de toutes mains. 

Mais hâtons-nous de l^ dire , c'est ce que fait l'auteur du 
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mémoire b^ i, et personae n'admire plus que lui la plu- 
part des théories psyohologiqueis de saint Auguatin , 
entre autres la théorie des idées, celle de la mémoire et de 
rimagiBstion, malgré des lacuaeA et des taches, la distîne^ 
tioD de rame e|du corps, malgré la bizarrerie de quelques^ 
UBQs des pfeuT^s do. la spiritualité. Avec une justice non 
moins éclairée , l'auteur blâme la théorie des nombres oii 
saint Augustin! a pythagoiise )si et les explications qu'il essaie 
de donner de Tétat des âmes avant la résurrection. Mais 
peut-être eût-il mieux valu renvoyer ces derniers détails 
à la théologie, qui a seule le droit de les revendiquer ; 
et il eût été plus discret de les passer sous silence. 

L'auteur kit parfois une part trop belle à saint Augustin, 
et il lui rapporte des théories qui ne sont pas de lui , 
tantôt pouir les louer, comme celle du Beau, tantôt pour les 
combattre, comme celle de Tunité. Mais la théorie du Beau, 
telle qu'elle est dans l'évêque chrétien , vient tout entière 
dePlotin, où celle de l'unité se retrouve non moins pleine^ 
ment. Saint Augustin n'y est pour rien ; et c'esl à l'ÉooIe 
d'Alexandrie qu'il convenait de les rendre. Mous en pou- 
vons dire autant de la distinction des deux mémoires, 
matérielle et intellectuelle. Ce n'est pas saint Augustin qui 
1^ découverte, bien qu'il y ait ajouté. Enfin la distinction, 
non moins exacte et non moins importante, des idées coj> 
porelles, des images et des conceptions, est de Piotin et non 
point de l'évêque d'Hippone, tout grand psychologue qu>'il 
peut être. 

Un point très^grave où l'auteur est insuffisant, ainsi que 
nous l'avons déjà indiqué, est la théorie de la Trinité. Il 
Sait presque une critique à saint Augustin de s'être surtout 
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occupé, en remontant de la psychologie à Dieu, « de cette 
conception toute chrétienne, » (page 1046.) La trinité n'est 
pas du tout une idée exclusivement chrétienne , et TÉcole 
d'Alexandrie tout entière, avec les écoles jGréco-Orientales, 
est là pour l'attester. Ce qui est vrai, c'est que le christia- 
nisme a compris la trinité d'une manière nouvelle, et par 
conséquent ce qu'il fallait faire ici c'était de bien mar- 
quer sa différence avec l'École néoplatonicienne. Le traité 
spécial de saint Augustin pouvait y# aider beaucoup, rien 
qu'à le considérer dans sa partie philosophique. Mais l'au- 
teur du mémoire n° i semble avoir craint de s'appesantir 
sur ce sujet déjà traité par lui un peu plus haut , et avoir 
fui toute responsabilité. Il s'en réfère à des autorités toutes 
contemporaines ; mais celles qu'il invoque , pour ne pas 
se prononcer lui-même, auraient dû faire place bien plutôt 
à Bossuet, commentant saint Augustin, si d'ailleurs l'au- 
teur ne voulait pas recourir directement aux 45 livres du 
De Trinitate, un des plus grands monuments qu'ait pro- 
duits le Christianisme. 

Naturellement l'auteur du mémoire n® i apprécie avec 
étendue la théorie du Libre arbitre ; mais c'est surtout 
dans ce sujet si grave que nous pouvons signaler les 
contradictions dont nous parlions plus haut. Ici elles sont 
frappantes, et l'on a vraiment peine à se les expliquer. Saint 
Augustin est tour-à-tour condamné et absous, attaqué et 
défendu , sans qu'il soit toujours aisé de savoir quelle est 
l'opinion véritable de l'auteur. Ainsi d'abord, il trouve que 
saint Augustin s'est embarrassé dans le dogme et qu'il a 
eu tort de faire intervenir, dans la question de la liberté, 
celle de la grâce et de la prédestination. Il ajoute que saint 
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Augustin a été inconséquent avec lui-même, en défendant 
le libre arbitre contre les Manichéens, et en le détruisant 
dans sa polémique contre Pelage. Bien plus il enveloppe 
Bossuet dans le même reproche, et il soutient que Tévêque 
de Meaux a fait de vains efforts pour pallier cette contra- 
diction dans révêque d'Hippone. Voilà déjà bien des criti- 
ques, qui doivent paraitre très-peu justes à qui prend la 
peine de lire Bossuet et le passage des Rétractations, où 
saint Augustin y a répondu par avance. Mais Tauteur du 
mémoire n"" 4 ne s'en tient pas là; et c'est à une condam- 
nation absolue qu'il semble aboutir. Selon lui, le théologien 
abolit ici le philosophe; saint Augustin n'a pas su concilier 
la grâce avec le libre arbitre ; en un mot « il a détruit 
« la liberté sous le terrorisme de la grâce, et sous le 
« dogmatisme épouvantable de la prédestination, » en 
même temps qu'il efiface la vraie notion de Dieu et qu'il 
méconnaît les réclamations de la conscience (page 4075). 
Ne dirait-on pas, à ce langage violent, que l'auteur du 
mémoire n^ 4 se prononce définitivement contre saint 
Augustin? Cependant il n'en est rien , et voici la contre- 
partie. D'abord les excès de cette théorie sont beaucoup 
moins imputables à saint Augustin qu'à son temps. Ce 
n'était pas au milieu de ces grandes polémiques, ardentes 
et universelles, qu'il était possible de rencontrer le point 
précis où est la vérité. En second lieu, la théorie de saint 
Augustin ne mérite pas tous les reproches dont elle a été 
l'objet; et l'auteur, défai.sant presque entièrement ce qu'il 
vient de faire, recherche curieusement les côtés vrais de 
cette théorie. Sans nier que Pelage eut raison sur plusieurs 
points, il semble rendre à saint Augustin a peu près tout 
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ce qu'il lui a ôté quelques pages plus haut, et il en arrive 
à recoDDaftre que « Tévéque d'Hippone a parfaitement 
« (H>Ripris les reipports de la prescieuee divine el de la 
« liberté humaine. » (Page 1085). 

Ce double jugement nous élonne, et nous aurions plus 
d'une chose à y reprendre. La question de la grâce est si 
peu du domaine exclusif du dogme, que de nés jours, notre 
cher et regretté confrère, M. Damiron, a pu la reprendre et la 
discuter avec nne indépendance philosophique, que per- 
sonne ne blâmera, et même avec une onction persuasive que 
peu de théologiens ont surpassée (1 ). Repousser l'a question 
de la grâce par un sorupute d^orthodoxie, c^st refuser à 
la psychologie et à la métaphysique d'étudier l'action de 
Dieu là même où elle éclate le plus vîvement , c*est-à-dire 
dans le cœur de l'homme. La prédestination n*est pas du 
tout la grâce, et saint Augustin a pris soin de bien établir 
la différence qui sépare l'une de l'autre {De la prédesti- 
nation des SaintSy chapitre x), la grâce n^étant que l'effet 
de la prédestination, qui l'a préparée. « Le terrorisme de 
la grâce » peut être une expression assez pittoresque; mais 
il serait difficile d'en trouver une plus ftiusse. La terreur est 
le dernier sentiment que puisse inspirer la grâce divine, 
telle que saint Augustin la décrit : qum per dilecHonem 
operatur, et ce n'est pas vraiment comprendre assez cette 
théorie que de l'interpréter d'une façon aussi arbitraire. 
La prédestination est une conséquence nécessaire de la 
prescience de Dieu; il n'est pas possible de nier que Dieu, 

(1) Voir le Discours par lequel Damiron a ouvert son cours de 
philosophie à la faculté des lettres de Paris, en novembre, 1842 : 
ISouvenirs de vingt ans d'enseignement ^ page 101. 



d^ns soQ imn^^nence étemelle, voie Iqi^s les actes libres de 
n^çmrne, avant même qu'ils ne soient accomplis. C*est 
toiiJQvrs^Q ce ^Q$ que saint Augustin aeatendu la prédes- 
tin^^tion (Pu don de la Persévéranoet chap. xviii). Haia il 
D>^ a paa iff^oins toujour«i défendu la liberté; eta'U y a 
daa^ ces questiojas des téoèbres et comme de3 abinoes, il 
faut avec, m^i Augn^tiç. Feeonnaître bumbJlieniient qiie les 
jugefQçat8i4f^Dieu sont icQpéuétr^b^les (ibid^oh. ix el cb. xi), 
saps. cesser 4*êtFe tOHJPlirs justes et miséricordieux. Le 
dpgmati^g^e d^ la» pr^destinatioq n'a donc rien d'épouvan- 
tabule', eomm^on ledit; c'est o*» ^i^ évident que Platon 
mèififii r^onnaissait loogtepaps avant Tévéque cbFétiea, 
quand il parlait des natures d'or, d'argent, de plomb et d^ 
f^, que J)ieu c^ée , et repartit entre nous, ssm que; nous 
ayons à i^ous pl^in^re de sa prayideoceet de sa bonté. 

Du reste tpot eo signalant ces erreurs de routeur, o^us 
Doqs plaisonf^ à CQ&st^ler qu'il est de l'îivis de ^aint Augustin 
pli^s %\,\''\l ne l'imagine loi-m^me. C'est ains\ qu'il a expoisé^ 
en termes dea p^us éloquentSi, la u^isère originelle de 
l'Iji^mme (pag^ 1084), çt les acceots qu'il a rencontrés 
sur ce grave et douloureux sujet, $ont un écbo de ceux de 
l'^v.équQ d'Hippou?. Or, de la faiblesse humamç à la grâ^ce 
il n'y a qu'un pas; ^t à m;oins de déseapérçr absolument de 
nojlre naluifo, il faut bien admettre que Dieu qui a formé 
notre âme, ne pçut jamais l'abandonuer ^o l^. livrât à une 
corruption irrépiédiabl^* L'a^uteur du mémoire, n^ 4 ne 
maiique paa de le reconnaître, on pourrait presque dire, de 
l'avouer; et après avpir si virement critiqué saint Augustin, 
il finit, cédant à la vérité, par parler à peu près comme 
lui, et patr croire; au^i (^n;aeuient ^ la réalité d^Ja grâpe« 
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Il est généralement peu favorable à la morale et à la 
politique Âugustiniennes, tout en mettant quelques-unes 
de « ces admirables analyses » à côté de celles du Gor- 
gias et de la République. Mais il croit que Tamour de Dieu 
tend à fausser à beaucoup d'égards la question du devoir ; 
que cet amour ne se concilie pas avec le libre arbitre ; que 
la grâce supprime la vertu ; que toute cette morale, « al- 
« térée par le point de vue ecclésiastique, t^ repose en défi- 
nitive sur un postulat, qui est la chute du premier homme, 
ou le péché originel ; et qu'en résumé cette partie de la 
philosophie de saint Augustin est « assez mince, » comme 
l'a dit Bruckeren parlant de la philosophie morale des Pères 
de l'Église. 

L'auteur du mémoire n** 4 n'a pas plus raison de blâmer 
saint Augustin pour avoir dit que Platon est le seul, parmi 
les philosophes de l'antiquité, qui ait eu la véritable notion 
du souverain bien. Cette assertion de saint Augustin est 
profondément exacte, et nous pouvons renvoyer l'auteur au 
Philèbe, Rien n'approche de celte grande doctrine, quoi 
qu'il en puisse dire, ni dans Aristote, ni dans Cicéron, ni 
dans Zenon, qu'il allègue en compagnie d^Epicure, comme 
si Epîcure pouvait prendre rang parmi de tels noms I En 
ceci, l'érudition de l'auteur nous a paru bien faible; et le 
reproche qu'il adresse en ces termes mêmes à saint Augustin 
pourrait être retourné plus justement contre lui. Ce n'est 
pas saint Augustin qui est trop favorable au disciple de 
Socrate; c'est l'auteur du mémoire n** 4 qui l'est trop peu. 

Sa sévérité contre la politique de saint Augustin est mal- 
heureusement plus fondée. Mais avec une louable impar- 
tialité, il impute « les erreurs de cette grande intelligence » 
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au double courant dont le monde est alors emporté, les 
traditions païennes d'une part, et de Tautre les ensei- 
gnements de l'Église, s'influençant mutuellement et mélan- 
geant le bien et le mal dans des proportions où se trompent 
les plus fermes esprits. Ainsi saint Augustin ébranle le 
droit de propriété en ne le conférant qu'aux fidèles; ayec 
Aristote, il justifie l'esclavage, en le rattachant au péché 
originel ; il se trompe sur la nature du pouvoir politique; 
il confond l'État et l'Église, et il constitue un despotisme 
théocratique, etc. L'auteur du mémoire n^ 4 ne pallie au* 
cune de ces erreurs dangereuses, qu'il a déjà signalées , et 
il en parle quelquefois en des termes vraiment excessifs, 
puisqu'avec Barbeyrac il ferait volonliersde saint Augustin 
« le grand patriarche des persécuteurs chrétiens. » Mais pour 
contre-balancer ces dures appréciations, il exalte de nouveau 
tout ce que l'évêque d'Hippone a dit d'admirable sur la so- 
ciabilité de l'homme^ sur la famille, le mariage, les devoirs 
des parents et du citoyen, sur les devoirs même des princes, 
sur l'odieux usage de la torture, sur le mensonge qu'il a 
flétri d'un horreur indélébile, sur le travail qu'il a réha- 
bilité, sur l'idée de l'humanité, se développant une et tou- 
jours progressive, sous la main de Dieu et les décrets de sa 
providence dans les annales de l'histoire universelle, etc. 

Vous pouvez vous apercevoir, Messieurs, à la longueur 
même de notre analyse, quels développements sérieux et 
étendus l'auteur du mémoire n"* 4 a donnés à son juge- 
ment ; mais il a l'esprit trop bien fait et trop régulier pour 
ne les pas résumer en une conclusion qui en contienne la 
substance. Cette conclusion, qui n'a pas moins de trente 
pages, nous a offert le même caractère que tout ce qui pré- 
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cède. Elle est souvent équivoque, et le^ouret l6 cdt)tl*e s'y 
mêlent avec quelque ôonfùsion^ malgré de vraies qualités 
de style et même àé peûssée. L'Auteur s'appliqtie d'abiiH^d à 
replacer saint Augustin dans les temps troublés où il a Vécu, 
et à retrouver en lui le conflit des deux civilisations dont 
Tune se m^urt et dont Taulre se fondé. Il loue sineèréttlei^t 
là grandeur du Christianisme et les services incool^âhablës 
que rétablissement de TÉglise rendit aU genre htitaain. 
Mais aussitôt, rétractant en partie ces éloges, il ii^proiéhe à 
rÉglise chétienhe « son point de vù^ négatif; h elle à dis- 
crédité la science en opposant la vérité t*évéiée à la vérité 
naturelle. Sur des trad^s aussi fâcheuses^ saint Augikstin 
élargit de plus en plus ie divotcé. Fixé de t^èl^-bOnne heure 
dans ia théologie^ il y ploie toute philosophie ; il We chelr- 
che qu'à défendre et à împoiser le d^gme ; il tl'ftccépte que 
l'autorité de TËglisé, qu'il s'eSb^cô de fàiUs prédoihinei'; 
il subordonne Tintelligence à la fôi^ ei tout en restàht t lin 
« grand psychologue^ et un éininent philosophe, )) il n'en 
exerce pas moins « utie pemicletise inflnéhce, ^ en tnêlant 
indiscrètement les dogmes chrétiens avec lels doctrines de 
Tantiquité ; il prépare le règne de \ cél adage mortel à la 
libte et progressive pôhsée quelaphiiosoi$h}e é^t làl^fifèfiile 
de la théologie (page 4 1 82) ; » il eomproh^t là libellé 
sous toutes les formes en enseignant que la volonté hu- 
maine a été corrompue, etc.^ et»; Mais làissohè parler iW- 
teur lui-même; il s's^puie d'ailleurs s\ït Bacon èft tor 
Brucker, pour excuser de telles ëévéHtés qui, butre tlâiût 
Augustin^ atteigneni tous les Pères de l'Église sans 
exception. 

« Un d^ caractères qui frappent le plus, lors^tu'on ëb- 



CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DE SAINT AUGUSTIN. 807 

« visage dans son ensealbie la philosophie de saint Âa- 
« gustin, c'est qu'elle est entièrement épisodique et poIé- 
« mique, et après touti beaucoup plus démonstrative qu*in- 
« quisitive. Vainement chercherait- on dans les volumineux 
« écrits de Tévêque d'Hippone un corps de doctrine. Jus- 
« qu'au moment de sa conversion, il a vécu pour ainsi 
« parler au jour le jour^ ne fixant nulle part son inquiète 
« et mobile pensée. Une fois converti, le dogme qu'il a eoi- 
« brassé lui devient peu à peu une sorte de géométrie, dont 
« tout les théorèmes constituent pour son intelligence 

« autant d'inviolables nécessités 

a Comme il s'assure être en possession de l'absolue vérité, 
«( il n'a plus d'autre souci que de la faire accepter ou de 
« la défendre. C'est pourquoi, exclusivement occupé du 
Mi but, il n'hésite pas sur les moyens... Après avoir pris à 
<f cœur d'accorder avec le Platonisme^ qu'il connaissait mal, 
« le Christianisme, rapprochant ainsi des éléments dispa- 
« ratfô, Augustin a subordonné hautement aux croyances 
« chrétiennes, la science, quoique à son insu ce soit encore 
« les principes de la philosophie ancienne qu'il emploie, 
« toutes les fois qu'il veut démontrer, ce qu'il ne fait pas 
« toujours d'une manière heureuse, quelque article de la 
« révélation^ » 

Une bonne partie de ces récriminations ne sont fondées 
q«e sur des anachronismes évidents^ et c'est là juger saint 
Augustin comme s'il était du xii*' siècle avec Abélard, ou 
méine comme s'il était du nôtre» Le point de vue du Chris- 
tianisme était si peu négatif que c'est l'Église qui conserva 
les sciences avec la philosophie, et qui plus tard les fit 
renaître par Albert le Grand, saint Thomas, Roger Bacon, 
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et tant d'autres. Seulement l'Église distingua deux do- 
maines, l'un où régnent la foi dogmatique et les vérités de 
Tordre surnaturel, et l'autre qui est livré au libre examen, 
c'est-à-dire à la philosophie. Nier cette distinction et ne 
pas admettre l'Église à coté de la liberté, c'est imiter le fana- 
tisme tant et si justement blâmé qui voudrait l'abolition de 
la liberté au profit de l'autorité religieuse. Bien plus, c'est 
demander qu'il n'y ait plus dans le monde aucune religion, 
intolérance en sens contraire, et non moins déraisonnable, 
comme si la religion pouvait jamais disparaître de l'exis- 
tence des peuples. Nous pourrions croire d'après la page 
que nous venons de rappeler que l'auteur du mémoire n* 4 
accueille ces aveugles prétentions, qui réussissent si faci- 
lement auprès du vulgaire en flattant ses passions. Mais ce 
n'est pas là certainement la pensée de l'auteur ; car en 
tournant quelques feuillets , voici ce que nous trouvons : 
« Néanmoins dans la philosophie de saint Augustin, et 
« au milieu même des contradictions et des confusions qui 
« les infirment, que de riches et solides données I Disciple 
« de l'antiquité, Augustin a fécondé avec une puissance 
« extraordinaire le champ de la psychologie, avançant par 
« ses analyses des idées ou des passions cette connaissance 
« de soi-même, qui est la sanction de toute connaissance. . 
« Observateur ému de la lutte que se livrent au plus pro- 
« fond de la conscience le bien et le mal, médecin de l'âme 
^ incomparable , métaphysicien subtil mais sublime, il a 
« su, tout en désenchantant jusqu'à l'excès la liberté d'elle 
« même, relever à la fois contre Manichée et contre Pelage 
« l'élément moral de notre nature. A rencontre de Mani- 
ai chée, il à restitué, avec la causalité, la responsabilité 



CONCOURS SUR LA PHILOSOPHIE DE SAINT AUGUSTIN. 209 

« humaine. A l'encontre de Pelage, en fondant immédia- 
« tement la morale en Dieu, il a fortiûé l'empjre du devoir ; 
« car rexpérience témoigne que partout où le Pélagianîsme 
« a prévalu, le niveau moral à baissé. En politique, il a 
« pris à tâche d'imposer au pouvoir le frein de la justice. 
« Il a substitué dans l'histoire le règne dé la providence 
« à la tyrannie du fatum, et au morcellement et à l'impla- 
« cable divisision des races la doctrine de l'unité et de la 
« solidarité du genre humain. Enfin il a ranimé, entretenu 
« dans les cœurs la divine flamme de l'espérance, en décou- 
« vrant au terme de toutes les souffrances, par-delà toutes 
« calamités, au-dessus ie toutes les fanges de la terre les 
« pures et consolantes perspectives de la cité du ciel. 
« Comment donc à beaucoup d'égards la philosophie de 
« révêque d'Hippone n'aurait-elle pas été bienfaisante 7... 
« Allons aux dernières précisions, et d'un seul mot in- 
« diquons ce que le [rôloj d'Augustin a eu d'excellent. 
« Augustin est avant tout , en philosophie , le continua- 
it teur de Platon. Par Platon , Augustin sauve le moyen- 
ne âge des habitudes immobilisantes de la logique péripa- 
« télicienne. Par Platon , Augustin sauve le xvii*' siècle de 
« l'envahissement délétère des mathématiques. A ce compte, 
« n'est-il pas légitime de tenir en grande estime la philo- 
« Sophie de saint Augustin ?... Augustin , c'est Platon chrê- 
me tien; parlons exactement, c'est Platon plus le Chris- 
« tianisme. C'est pourquoi , tandis que Platon se montre 
« vague , fuyant , indécis dans l'examen des problèmes 
« qui intéressent notre destinée, Augustin, à la suite de 
4L raisonnements parfois assez faibles , y apporte les nettes 
« énoûciations du dogme. » 

LXX. 14 
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PIous préférons celte seconde opinion qui aboutit à placer 
saint Augustin entre Platon , Aristote et Descartes , et nous 
nous associons à Fauteur pour penser avec lui « qu'il 
« n'est pas une partie de la philosophie contemporaine qui 
« ne puisse s'enrichir au contact des doctrines augus- 
« tiniennes, en psychologie, en logique , en Ihéodicée, 
« en morale^ en politique et même en méthode; que la 
« science de nos jours doit se pénétrer de plus en plus de 
« l'esprit chrétien, sans jamais subordonner la raison à la 
« foi; pour y puiser de salubres inspirations (pages 1158 
« et suivantes] ; et enfin dans cette libre démarche de la 
« raison vers la foi, de la philosophie vers le cbristia- 
« nisme , qu'eUe développe à son tour , oii trouver un 
« guide plus sympathique^ plus sagace que le fils de 
4 Monique, de plus de candeur et plus de génie? » 

C'est sur cet éloge enlhowsiaste que se termine le mé- 
moire n*^ 4. Et peut-être y a-t-il quelque exagération dans 
la louange , comme tout à l'heure il y en avait dans la 
sévérité. 

Pour notre part, nous nous en tenons d'autant plus 
volontiers à ce dernier jugement que, si nous ne partagions 
pas ces sentiments, nous n'eussions pas proposé à l'Aca- 
démie d'ouvrir le concours que nous venons d'examiner. 
Mais l'auteur du mémoire n^ 4 fera bien de se décider. Ces 
longues perplexités ne sont pas dignes d'un philosophe; et 
peut-être ces ménagements alternatifs dans un sens et dans 
l'autre, outre qu'ils obscurcissent la pensée, attestent*ils 
moins d'impartialité encore que de faiblesse. On peut iad- 
mirer saint Augustin non pas seulement comme psycho- 
logue , mais aussi comme profond métaphysicien, sans ab- 
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diquer en quoi que ce soit rindépendance de sa raison. Cette 
iudépendanre nous est dès longtemps acquise, et rien ne 
la menace aujourd'hui, si ce n'est ses propres excès; or 
c'est un excès que l'injustice ; et ce serait être inique en* 
vers saint Augustin que de ne pas le compter parmi les 
plus belles et les plus fécondes intelligences dont puisse se 
''glorifier le genre humain. Mais il a commis des fautes, et il 
a erré sur des points essentiels! Qui le nie? Qui peut ne 
pas le voir et n'en pas convenir ? Mais^ à qui ces erreurs 
peuvent-elles nuire aujourd'hui, si ce n'est à ceux qui 
seraient tentés encore de les faire revivre contre l'esprit du 
siècle? L'intolérance, dont ont pu souffrir des âges moins 
heureux que le nôtre , est-elle donc près de triompher , et 
avons-nous réellement à redouter la persécution? Il serait 
ridicule de le dire, et encore plus de le penser. La phi- 
losophie pfeut en toute sécurité prendre de saint Au- 
gustin tout ce qu'il a de grand, de vrai et de bon , en lais^ 
sant de côté ce qu'il a d'erroné ou d'excessif. Il ne peut 
guère y avoir de nos jours de commerce plus salutaire que 
le sien , et les hautes régions où il s*est toujours tenu sur 
les pas du Platonisme , ou même sous le dogme chrétien , 
sont de celles où il convient de rappeler sans cesse les 
âmes. L'intelligence humaine , avec les merveilleuses fa- 
cultés dont elle est douée , Dieu avec sa bonté , sa toute- 
puissance et son ineflU>le nature , la liberté de Thomme 
avec sa grandeur et ses limites , l'origine da mal , nos 
justes espérances par-delà cette vie, le spectacle iostmctif 
de l'histoire considéré dans son vaste cours, voilà les $n^ 
jets que saint Augustin étudiait an v^ siècle, ao milieo def 
ruines de l'empire romain qui s*écroijlait , «ans qae la M 
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du philosophe, du chrétien ou de Tévêque fût un seul ins- 
tant ébranlée ; voilà les grands sujets que nous pouvons 
étudier, non pas tout à fait sous sâ conduite , mais avec 
lui. Il ne doit pas être notre seul guide; mais il peut être 
un de nos guides les plus heureux et les plus autorisés , 
avec Platon et Descartes , Âristote et Plotin , Bossuet et 
Leibniz. S*il n*a pas toujours des choses neuves à nous 
apprendre , il peut du moins toujours nous animer des, 
ardeurs qui l'enflamment et Téclairent. L'exemple de son 
repentir et de sa conversion peut ramener plus d'un cœur 
à la sagesse, si ce n'est encore à la foi. 

Aussi , Messieurs , nous pouvons nous applaudir des 
résultats du concours que nous avons ouvert. Des cinq 
mémoires soumis à notre examen , deux seulement nous 
ont paru faibles, quoique très-estimables par les senti- 
ments qui les ont inspirés; un autre, malgré des études 
très-sérieuses^ nous a semblé conçu sous l'empire de fâ- 
cheux préjugés , et nous avons dû l'écarter pour avertir 
l'auteur de l'écueil ou il s'est perdu. Un quatrième, ins- 
crit sous le n^ 5 , nous a offert , au milieu de bien des 
défauts , les fortes qualités d'un métaphysicien. Enfin le 
dernier, inscrit sous le n° 4 , nous a présenté , sans être 
aussi profond , une réunion de qualités très-estimables , 
l'élégance soutenue d'un style sobre et ferme, avec l'intel- 
ligence suffisante des questions , l'étendue des recherches 
scrutant tous les détails du sujet , avec l'ordre et la régu- 
larité de l'exposition , une appréciation généralement assez 
équitable, quoique un peu flottante, de la philosophie Au- 
gustinienne; en un mot, un des ces travaux qui sont 
dignes de disputer vos prix. - > 
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Arrivés au terme de ce rapport, c'est ici que nous devons- 
vous faire connaître comment, dans votre section de philo- 
sophie, se sont réparties les opinions sur la valeur respec- 
tive des deux Hémoires n® 5 et n® 4. Entre les deux, le 
choix paraissait emharrassant à certains égards. On ne 
proposait point de donner le prix au mémoire n^ 5, malgré 
le rare mérite d'une véritable pénétration métaphysique et 
d'un savoir très-solide dans l'histoire de la philosophie, 
parce que ce mémoire n'est pas assez hien composé et qu'il 
est souvent mal écrit, deux graves défauts que l'Académie 
ne doit pas tolérer. 

Mais il pouvait sembler qu'on balancerait mieux les 
mérites et les défauts des deux mémoires n^ 4 et n® 5 en 
partageant le prix entre eux. Le partage s'applique bien 
d'ordinaire à des mérites tout à fait différents. Il encou- 
ragerait, disait-on, le talent métaphysique de .l'un, et ré- 
compenserait je talent littéraire de l'autre, en leur donnant 
à tous les deux les leçons dont ils ont besoin. 

Il est à peine nécessaire de vous dire de quelle auto- 
rité cel avis a pesé auprès de la majorité de \olre sec- 
tion. Vous avez pu même voir, dans le cours de ce rapport, 
que nous avons à plusieurs reprises insisté fortement sur 
les mêmes critiques contre lés doctrines du mémoire n^ 4. 
Mais d'autres considérations nous ont décidés. Nous recon- 
naissons bien volontiers la haute valeur du mémoire n^ 5; 
mais nous ne nous dissimulons pas non plus ses lacunes 
très-regretlables. Il est peut-être de tous les concurrents 
celui qui a le mieux compris les questions que saint Au- 
gustin discute, et pas un ne lui a rendu plus de justice* 
Hais ce mémoire est trop imparfait, dans l'état où il nous a 
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été fourni, pour que nous puissions lui accorder même le 
partage du prix. Nous y avons trouvé fréquemment beau- 
coup d'obscurités et beaucoup de confusion » des parties 
tout-à*fait insuffisantes à côté d'autres parties vraiment re-* 
marquables, une force soutenue et très-réelle mais peu de 
netteté» de la profondeur mais peu d'ordre, de la science 
sans régularité, un style vigoureux mais sans grâce et sans 
éclat) comme ont pu vous en convaincre les citations que 
nous avons faites. Enfin la forme même de ce mémoire, tel 
qu'il nous est parvenu, est en partie défectueuse et inache- 
vée. Après le concours fermé, l'auteur nous a fait tenir les 
notes extrêmement nombreuses qui lui ont servi pour son 
travail, et d'où il aurait tiré, s'il l'avait po^ les citations qui 
manquent presque partout au bas des pages, et qui auraient 
dû justifier les assertions et les analyses du texte. Nous 
regrettons sincèrement toutes ces imperfections^ qui nous 
empêchent de témoigner autrement que nous le faisons ici 
le cas particulier que nous faisons de l'intelligence méta- 
physique de l'auteur/ Nous espérons qu'il pourra sou- 
mettre son mémoire à une révfsion sévère et le rectifier 
sur les points que nous avons dû lui signaler. Avec ces 
améliorations, si elles sont bien faites, la publication de ce 
travail serait fort désirable, et il y aurait alors peu d'ou- 
vrages sur saint Augustin plus profitables à consulter. 

Mais ces améliorations indispensables, nous ne pouvons 
savoir précisément ce quelles seront; et notre devoir est de 
ne proposer pour le prix que des ouvrages qui peuvent 
êtres présentés au public tels qu'ils l'ont été à l'Académie. 
C'est le cas du mémoire n? 4. Il est bien vrai que pour lui 
aussi nous indiquons plus d'une rectification ; mais l'auteur 
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lui-même est allé au devant d*une partie de nos objections 
en mélangeant en proportions presque égales la louange et 
la critique ; et la publication de ce mémoire, tel qu*il est, 
n'est pas seulement possible, elle serait en outre utile et 
certainement très-remarquée. Sans doute, il eût été à désirer 
qu*un des concurrents pût assembler en lui seul et posséder 
à la fois les qualités diverses des deux mémoires n^ 5 et 
n® 4. Celui-là eût approché de la perfection ; mais en l'ab- 
sence de ce chef-d'œuvre, votre couronne est néanmoins 
méritée, et nous vous proposons de la décerner. 

Le Mémoire n° 4 obtiendrait le prix ; 

Le Mémoire n^ 5 obtiendrait une mention très-honorable. 

Le Rapporteur, 

Barthélémy Saint-Hilaire. 



L'Académie adopte les conclusions de la section de phi- 
losophie. L'auteur du Mémoire n** 4 est M. Nourrisson, 
professeur de philosophie au Lycée Napoléon. 
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Seconde loi : La puissance de la production est proportionnelle 
h. la puissance et h la moralité de Vassociation des capitaux. 

Les hommes mettent en commun leurs forces physiques ; ils 
les associent dans un effort simultané ou par un travail suc- 
cessif. L'industrie emprunte aussi à la science le résultat de ses 
découvertes, et le théoricien le plus abstrait flnit par être de 
moitié dans la fabrication. Dans un cas comme dans l'autre 
chacun y met quelque chose de sa personne : Tun son bras, 
l'autre son intelligence. 

Il y a une autre espèce (l'association qui n'engage point 
la personne : c'est l'association des capitaux. Celle-là laisse 
chacun entièrement à lui même, à sa vie, à ses occupations, 
à ses habitudes, je dirai plus à son indolence et à son oisi- 
veté. Elle ne demande aux intéressés que la gestion d'une 
somme déterminée, d'un certain capital. On n'y met rien ni 
de sa force, ni de son temps, ni de sa prudence : on ne fait 
que prêter son argent. 

De ce consentement à une mise de fond commune, de cette 

(1) V. t. LXVII, p. 171. et t. LXIX, p. 141. 



union des capitaux, naît une société qui se substitue à Tin- 
dividualité defeaetlonnatreô. Ëlte devient à ê(m t!>ar une per- 
sonne véritable, et, dans la mesure où la loi le permet, elle 
en remplit les devoirs et en exerce les droits. 

Le seul fait d'une association semblable décuple la prodiio- 
tion. Toutefois cette impulsion donnée à la richesse n'est 
féconde et durable qfïk la coodH&tm do léamr la moralité à 
la puissance. 

Lorsque les souverains de Tancienne Egypte entreprirent 
la construction gigantesque des pyramides, ils rassemblèrent 
par la force de véritables armées. S'il avait fallu payer ces 
populations arrachées au foyer domestique^ débattre les con- 
ditions de leur travail, obtenir d'elles un concours libre et 
salarié, tous les trésors du souverain n'auraient pas sufQ à 
cette dépense. L'esclavage, ici comme ailleura était Tunique 
' solution à toutes les difOcultés. On sacrifiait de propos déli- 
béré une certaine quantité d'hommes ^ aujourd'hui à un ca- 
price, plus rarement à un travail utile et destiné à satiafaire 
autre chose que l'orgueil. Aristophane demandait avec ironie 
à un philanthrope de son temps, comment il se tirerait jamais 
de sa besogne domestique, s'il affranchisaait ses esclaves : 
(K les légumes s'éplucheraient-^ite et monteraient-ils tous 
seuls dans la marmite ? » J'estime que les monarques et les 
gouvernements auraient fait, au besoin^ une olyection sem^ 
blable. Comment obtenir, en dehors de l'esciavage, ces 
grandes créations indispensables aux nations civilisées, les 
routes^ les canaux, les ports, les monuments publics ? Home 
avait d^à entrevu une solution et réalisé un progrès ; elle 
y avait fait travailler ses armées. Les peuples modernes sont 
allés plus loin; ils n'y ont fait travailler personne :( la liberté 
y a suffi. 

Sur cette même terre de l'Egypte , la puissance de Tasse- 
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dation n'éclate-t-elle pas avec assez de grandeur ? Les résul- 
tats qu'elle est en voie d'obtenir sont fiiits pour amener un 
notabie changement sur la fece du monde. L'isthme de Suei 
ouvre une voie nouvelle au commerce de L'Europe, et le che- 
min qui traverse l'univers va prendre une direction nouvelle. 
Quel monarque est venu à bout de cette entreprise ; quelle 
contrainte a rassemblé l'argent nécessaire, pour rétribuer 
ce travail et payer ces millions de journées ? Sous Ilnfluenoe 
d'un homme à i'énergtque volonté duquel il faut rendre hom- 
mage, une compagnie s'est formée. 11 a été réuni des sommes 
que bien des têtes couronnées sont loin d'avoir à leur dispo- 
sition, et l'œuvre s*accomplit au moyen d'obscurs capitaux 
appelés de toutes les parties du monde. C'est ainsi qu'au mi- 
lieu de nous s'achèvent tous les jours des entreprises gran- 
dioses, devant lesquelles reculeraient à bon droit les plus im- 
menses fortunes et les plus fiers courages. Des villes entières 
sont reconstruites ; des montagnes jetées dans la mer ; des 
espaces immenses reconquis sur les eaux ; des flottes créées 
et équipées ; des mines achetées et mises en exploitation dans 
toute l'étendue d'un royaume. Quelque part que se présente 
une œuvre utile et faite pour décourager par son immensité 
les plus riches capitalistes, on dresse un acte de société ; on 
fait un appel de fonds, et, une fois les formalités voulues 
par la loi bien et dûment accomplies, une fois la souscription 
couverte, l'association arenfanté une fortune et une personne 
nouvelle, plus libre dans ses mouvements, mieux pourvue 
de ressources, plus intelligente et plus active que les spécu- 
lateurs les plus capables et les plus éprouvés. 

Voilà le fait tel qu'il se produit chaque jour sous nos yeux. 
Il ne suffit pas de le constater ; il s'agit encore de le com- 
prendre. 

Dans une société pauvre, il ne saurait rien s'entreprendre 
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d*un peu considérable ; le travail de chacun est absorbé par 
ses besoins individuels. Il faut, de l|pute nécessité, qu'il 
mette en œuvre par un labeur incessant les courts moyens 
d'existence qu'il possède, le capital insufiBsant dont il dispose, 
le champ étroit où il est resserré. En supposant que son acti- 
vité soit productive, les fruits que cette activité porte sont 
malheureusement dans la proportion des moyens qu'il met 
en œuvre : avec cette exiguïté de ressources à laquelle il est 
réduit, il travaille beaucoup pour produire peu. Supposez que 
ce c&pital s'accroisse par l'économie, les bénéfices du même 
travail suivent une progression rapide ; la somme des gains 
croît en raison de l'économie des frais et de la puissance du 
capital, multipliées l'une par l'autre. Le peuple a exprimé 
cette loi par un proverbe plein d'énergie et en môme temps 
d'amertume: « L'eau, dit-il, va toujours à la rivière. » Il 
constate ainsi avec beaucoup de bon sens et de vérité, l'avala- 
tage incomparable que la force des choses et les lois mêmes 
de la production ménagent aux gros ^capitaux dans la lutte 
de l'industrie : ils y ont un peu la chance des gros bataillons. 
Faut-il se révolter contre cette supériorité, et, pour préve- 
nir cette conséquence inévitable, s'efforcer par une entre- 
prise aussi injuste que téméraire, de remonter la pente natu- 
relle des choses ? Faut-il comme le rêve l'envie et comme l'a 
entrepris la passion, arrêter l'essor des grandes fortunes et 
^jouter arbitrairement aux plus petites ? Faut-il, aux dépens 
de la justice, faire intervenir ici des rigueurs, là des préfé- 
rences destinées à corriger la répartition normale des béné- 
fices industriels ou commerciaux ? Le résultat après lequel 
s'étaient épuisés tour à tour les arguments des rhéteurs et 
les violences des révolutionnaires, la liberté l'a organisé et 
obtenu sans secousse, sans effort, sans qu'on se soit même 
donné la peine d'y prendre garde. 



PRODUCTION DE LA RICHESSE. 221 

L'avantage du riche, son privilège, sll plaît à la passion de 
le nommer ainsi, était, au milieu des industries et des com- 
merces rivaux, de disposer d'une somme plus considérable. 
Dès lors, il opérait avec la sécurité et le profit des grands 
capitaux. Pendant ce lemps, son voisin plus pauvre et aussi 
actif, moins heureusement servi par sa fortune, et peut-être 
plus abondamment pourvu d'intelligence et de courage, se 
débattait contre lui dans une lutte inégale et écrasante. Toute 
initiative lui était interdite ; toute entreprise un peu considé- 
rable demeurait inaccessible à ses efforts; ou, si elle tentait son 
activité, trop lourde pour ses forces, elle écrasait son impuis- 
sance et consumait en peu de temps ses chétives ressources. 

Les capitaux s'associent : que se passe-t-il ? 

Au fond, une chose bien simple et qui peut s'expliquer 
d'un mot. Cet accord si facile de sommes égales qui chacune 
portent le nom d'actions, constitue par leur réunion des 
fortunes qui assurent instantanément aux participants, dans 
la proportion de leur mise, tous ' les avantages inhérents aux 
grands capitaux. 

Ces avantages de l'association ont ceci de particulier qu'ils 
sont à la disposition des plus minces fortunes : le plus hum- 
ble artisan, pourvu qu'il puisse solder l'achat d'une seule ac- 
tion, fait immédiatement partie intégrante de la compagnie. 
Il touche le même dividende et recueille, proportion gardée, 
les mêmes bénéfices que l'opulent capitaliste dont la sous- 
cription monte à plusieurs centaines de mille francs. 

Quel est donc le double effet de cette association des capi- 
taux ? Elle crée tout d'un coup des forces immenses et prodi- 
gieuses, là où l'éparpillement de l'argent rend les grandes 
fortunes plus rares ; elle met au service de l'industrie des 
capitaux cnortpes et tels que les plus grandes Etats ne sau- 
raient s'en ménager la disponibilité sur leurs revenus ordi- 
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que le rôle de la partie intéressée ne se borne à l'apport d'un 
commanditaire, tout associé qui Test de fait et de droit, 
répond des pertes encourues jusqu'à concurrence de la tota- 
lité de ses ressources et biens personnels ; et de plus la res- 
ponsabilité est solidaire vis-à-vis djes tiers, la loi laissant 
seulement aux associés leur recours les uns vis-à-vis des 
autres. 

A la place d'une société de commerce entre un petit 
nombre d'individus, considérons une Compagnie et voyons 
les tentations auxquelles l'exposent, et son mode de formation 
et la limitatioDi des risques encourus par chacun des action- 
naires. 

Le capital d'une Compagnie est divisé en actions dont le 
prix d'émission est indiqué par l'acte de société. Même en 
tenant compte des fluctuations que les cours peuvent amener 
dans le prix d'achat^ il n'^st pas question, pour l'ordinaire, 
d'actions dont le prix engage une fortune, tout se réduit à 
quelques centaines, ou au plus à quelques milliers de francs. 
Le capitaliste qui entre dans cette valeur n'a plus besoin des 
mêmes garanties que s'il y risquait en effet son avoir. Il lui 
suffit qu'il y ait une probabilité morale de toucher son divi- 
dende ou de revendre son action. Ce n'est pas pour douze ou 
quinze cents misérables francs qu'il ira s'épuiser en re- 
cherches et se mettre en frais de renseignements. Je dis plus: 
s'il vient à apprendre que l'entreprise est hasardeuse, qu'elle 
est capable d'aboutir à une déconfiture complète, comme 
aussi à quelque bénéfice inattendu, il est assez disposé à 
accepter ces chances aléatoires pour le mince capital qu'il a 
déboursé. Il l'expose de bon cœur à cette loterie, prêt au 
besoin à faire bon marché de cette perte, et sufiSsamment 
dédommagé par la satisfaction d'avoir pu pendant quelque 
temps espérer le gros lot. 
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Yoilà pourquoi il n'est pas aussi difficile qu'on le pense 
de rassembler des capitaux, même pour des entreprises qu'un 
particulier qualifierait à bon droit de chim.ériques. Il se passe, 
en matière de finances quelque chose d'analogue à ce que la 
rhétorique a observé de l'éloquence : il n'est pas trop mal- 
aisé de persuader une absurdité ou une folie à un grand 
nombre d'hommes. 

On se risqjae volontiers à une responsabilité anonyme et 
collective ; chacun sent qu'il ne porte pour son propre compte 
qu'une très-petite partie de la résolution ou de la sentence. 
S'il fallait se prononcer seul, on y apporterait d'autres façons 
et d'autres scrupules. ^ 

L'association trouve donc aisément des bailleurs de fonds 
pour courir les aventures. Le malheur est qu'en cas de succès 
comme de revers, la fortune publique ne supporte pas sans 
dommage de pareilles expériences. Ici les complaisants sont 
en môme temps des complices. 

Rien de plus dangereux, en effet, pour la production régu- 
lière de la richesse, que ces tentatives désordonnées et faites 
pour aboutir, par une sorte de j^u, tantôt à des réussites 
merveilleuses, tantôt à une ruine complète. 

Supposons que la partie soit gagnée et que l'association 
distribue à ses actionnaires d'immenses bénéfices. Il ne faut 
pas considérer seulement le gain du jour, mais refi*et moral 
qui va réagir sur les événements du lendemain. Est-il bien 
utile que tant d'hommes apprennent par le succès à substi- 
tuer l'audace qui expose au courage qui travaille? Ne se 
diront-ils pas bientôt- les uns aux autres que les lentes ac- 
quisitions d'un labeur soutenu n'ont rien de comparable avec 
les dividendes instantanés d'une spéculation réussie. Ainsi, 
même dans le cas où tout a tourné en faveur de l'associa- 
tion, la rapidité de sa réussite, ce gain obtenu sans aucune 

LXX. 15 
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dépensé de réflexion ni d'activité , laissent après eui un 
découragement secret qui atteint et ralentit le véritable tra*- 
vail, le travail persévérant et pénible. Alors les vraies notions 
économiques se trouvent interverties ; uo résultat sûr et ient . 
paraît une duperie ; on se détourne des professions solide^ 
ment assises pour courir après des bénéfices basardeui. On 
perd de vue le juste rapport qui doit exister entre le travail 
fourni et le gain attendu^ on en méprise la certiiiide modeste 
pour n'en considérer que les plus chimériques éventualités. 
A l'idée antique et morale qu'exprisEiait cette belle parole 
« gagner sa vie D.se substitue^ dans la pensée comme dans 
la conduite des hommes, cette autre formule «c s'enrichir » 
et s'enrichir non point par l'épargne qui multiplie le salaire 
en le ménageant, mais par l'audace qui force la main au suc* 
ces et au besoin l'escompterait de son honneur. L'associatioa 
n'est donc point sans péril poU'r la richesse d'ane nation, 
môme lorsqu'elle est favorisée par la fortune, et qu'elle 
double^ou triple en effet les capitaux qu'elle a reçus. 

S'il en est ainsi lorsque le bonheur seconde sesenlreprises, 
que dirons-nous des occasions si fréquentes dans l^quelles 
le capital se dissipe, la société se trouve au^^lossous de ses 
affaires et les actions s'offrent à vil prix sans pouvoir trouver 
d'acheteur? A qui s'en prendront les créanciers? Il leur 
faudra se contenter de ce que la faillite déclarée et liquidée 
laissera entre leurs mains, il n'y a plus personne ici qui ré-*^ 
ponde« Le gérant n'est le plus souvent qu'un salarié à 
gages^ et les aotioni^dont l'acte de société lui impese la po»« 
session inaliénable, ne constituent pas une garantie en cas 
d'insuccès, puisqu'elles périclitent comme les autres. Je vais 
plus loin et je dis que, même dans le cas si rare où toutes 
les obligations contractées vis-à-vis des tiers sont en effet 
remplies, la chute d'une compagnie puissante, la Boudaiae 
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interroptioû d 'U&e grande industrie, le renoncement imprévu 
à une entreprise considérable, peuvent, sous un certain point 
de vue, être regardés à bon droit comme autant de malheur& 
publics. Il faut bien considérer que ces vastes déploiements 
d'activité ne s'efîectuent pas dans la solitude ; rien n'est moins 
abstrait que Tensanble de ces faits économiques. 11 y a une 
certaine solidarité de toutes les industries : dès qu'il se fait un 
vide, il se communique de l'une à l'autre un ébranlement. 
Il ne s'agit point ici de la perte d'argent, laquelle provien- 
drait d'u/ie livraison non soldée ou d'une facture laissée en 
souffrance. Demandez au fournisseur habituel s'il ne se rési- 
gnerait pas volontiers à une perte sèche, plutôt qu'à voir 
suspendues des relations sur lesquelles il avait compté, ou 
fermés des débouchés en vue desquels il avait dès longtemps 
organisé sa production et son industrie. 

Voilà pourquoi une grande Compagnie qui disparait, même 
dans le cas où l'actif suffit à couvrir le passif et la met à 
même de faire largement honneur à ses engagements, ne 
laisse pas de porter un préjudice réel par la perturbation 
qu'elle jette autour d'elle. Le désastre de sa dissolution dé- 
passe encore les avantages de sa réussite. 

Il appartient au législateur, non point sans doute de con* 
flsquer la liberté, mais de prévenir, dans une certaine me- 
sure, des aventures qui coûtent si cher à la sécurité des 
transactions. Des mesures diverses ont été mises en pratique 
chez les nations que l'avancement de leur industrie expose 
à ces périls. Tantôt c'est la fortune entier d'un simple sous- 
cripteur qui se trouve engagée et qui répond, même pour 
une seule action nominale. Tantôt c'est le conseil de sur- 
veillance qui est tenu aux risques et périls des administra- 
teurs qui le composent, d'accepter la responsabilité totale de 
l'entreprise. L'Etat n^ pourrait-il pas intervenir dans una 

15. 
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certaine limite lorsque la société se constitue ? En tout cas 
il est évident qu'une certaine mesure de prudence est la pre- 
mière condition acquise pour la moralité d'une association. 
L'intérêt public commande d'y tenir la main. 

Les expériences ne sev font pas ici seulement aux risques 
et périls de l'argent engagé, mais aux dépens de ceux-là 
même qui ne font point partie intégrante des sociétés : ils 
sont atteints dans l'exercice de leur industrie par un contre- 
coup dont il n'est pas en leur pouvoir de se garantir. 

L'association doit être juste dans ses rapports avec le 
" public, elle ne doit point abuser de la puissance d^ont elle est 
armée. On est obligé d'avouer tous les jours ce triste résultat 
que l'administration de la justice entraîne dans la pratique 
des inégalités incontestables, a Je vous ferai un procès, • 
c'est là une menace devant laquelle recule souvent le droit 
le mieux affermi et tremble la propriété la mieux établie en 
dépit de l'intégrité du magistrat. Je suis obligé de reconnaître 
que, malgré l'extension toute récente des juridictions infé- 
rieures, malgré là simplification de. leurs procédés et la ré- 
duction de leurs frais, la revendication rigoureuse de soq 
droit n'est pas toujours facile ni profitable à un citoyen 
malaisé. 

Que dirons-nous donc de la disproportion qui existe comme 
personne civile devant les tribunaux ou comme concurrent 
dans le commerce, entre une compagnie et uû simple par- 
ticulier. 

Une compagnie Q'a point à redouter lorsqu'il s'agit de pa- 
raître devant la justice, les inconvénients qui font souvent 
reculer les individus. Elle a son avocat, ses conseils, ses gens 
de loi ; des fonds votés et préparés pour cette dépense comme 
pour tout le reste; des employés qui s'occupeqt de cette 
affaire comme elle en a pour les autres fonctions auxquelles 
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elle doit pourvoir. La question de temps n'existe pas pour 
elle, pas plus que la question d'argent. 

On ne peut empêcher sans doute que dans ses démêlés 
avec les particuliers, une compagnie ne ressorte des tribu- 
naux ordinaires. On ne saurait la priver du bénéflce du droit 
commun dans rintérôt public. Toutefois, si l'Etat n'entre- 
prend pas de la mettre hors la loi, à tout le moins la place-t-il 
en dehors de la liberté commune. Les intérêts publics se trou- 
vent ainsi sauvegardés, l'Etal stipule au lieu et place des 
particuliers, il exerce par provision la plupart des droits 
qu'ils ont intérêt à revendiquer ; il prend des mesures éner- 
giques pour qu'un monopole de fait ne se transforme pas en 
une oppression et une tyrannie. 

En principe, un service offert où rendu au public, doit 
être considéré comme une marchandise. De même que le 
passant est libre d'entrer dans ce magasin ou de passer outre, 
d'examiner un objet et de le remettre à sa place, d'en de- 
mander le prix et de se retirer si ce prix lui paraît trop élevé, 
il n'en va pas autrement de l'offre dont il a besoin ; il lui 
appartient de le réclamer ou de s'en défendre. C'est pourquoi 
la liberté des transactions s'étend à la fois à la marchandise 
que le commerçant met en vente, et aux différents services 
que les entrepreneurs tiennent à la disposition du public. 

Toutes les nations ne respectent pas également cette 
liberté ; aucune n'a cru possible de la respecter complète- 
ment. Les pays les plus jaloux de l'indépendance indivi- 
duelle ont été obligés de s'occuper des rapports des com- 
pagnies et du public. Il leur a fallu prendre des mesures en 
faveur des particuliers et maintenir les associations dans 
le sentiment et la pratique de leurs devoirs. 

Vous dédirez vous rendre de Paris à Marseille. Voici un 
chemin de fer pour vous y transporter; ce chemin de fer ap- 
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partient à une compagnie. Elle vous y reçoit pour un salaire 
dont le tarif est publiquement affiché, elle s'engage à vous 
faire parcourir le trajet en un certain nombre d'heures. Vous 
savez d'avance qu'on s'arrêtera à de certains points déter- 
minés : qu'ici vous aurez le temps de déjeuner, et là celui 
de dîner ; et qu'à moins d'un cas de force majeure, il ne sera, 
rien changé à ces conventions générales. 

Ces mesures, malgré leur prudence et leur détail, ne sau- 
raient suffire au but qu'on poursuit, elles constituent ce que 
j'appellerais les clauses ostensibles du marché. 11 en est 
beaucoup d'autres qui ne s'en accomplissent pas moins pour 
n'être pas connues du public. La Compagnie est tenue de 
n'employer que certaines machines dont le modèle est ap^ 
prouvé, la bonne tenue garantie, l'aptitude constatée. Elle 
ne peut avoir à son service que des hommes pourvus de con- 
naissances spéciales et au niveau des fonctions qu'elle leur 
confie. A chaque départ, à chaque arrivée, devant chaque 
station ou chaque arrêt, une foule de prescriptions ont été 
multipliées en ce qui concerne le service des signaux, des 
aiguilles, des mouvements à l'entrée et à la sortie des gares, à 
rembarquement et au débarquement des voyageurs ; le nombre 
et les fonctions des surveillants sont réglementaires, et nul 
employé ne peut sous aucun prétexte se trouver hors de son 
poste ou se dispenser des précautions dont il est responsable. 

Ce n'est pas assez encore. Toute cette réglementatioû ne 
concerne que l'exécution du contrat entre le voyageur et la 
compagnie. L'exécution de ce contrat commence au moment 
où il a payé^sa place, où il entre dans le wagon pour se 
mettre en chemin ; — bien plus avant que de ratifier ce con- 
trat synallagraatique par l'échange au guichet du prix de la 
place contre un billet daté et authentique, une intervention 
officielle a déjà eu lieu au profit des voyageurs. 
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Partout ailleurs le marchand a le droit de poser les condi- 
tions de la vente, c'est à Tacheteur à les débattre, et en fin 
da eoQipie, à les admettre ou à les rejeter. Ces conditions 
ne portent pas seulement sur le prix demandé, mais par 
exemple sur l'époque ou sur le mode de la livraison, oli bien 
encore sur mille circonstances accessoires, sujettes à tous les 
caprices de rarbitraire. Celui qui se présente pour acquérir 
cette marchandise ou acheter ce service, considérera s'il lui 
convient ou non d'en passer par là. Peu de personnes lors- 
quelles se présentent devant la petite grille en fer où se dis- 
tribuent les billets, s'avisent de songer à tous les désagré- 
ments qui pourraient les y attendre, si la compagnie était 
vraiment Ja maîtresse, et si elle n'avait personne à consulter 
lorsqu'elle formule des conditions. Pourquoi ne dwnande- 
rait-elle pas dans les premières classes la tenue des visites 
de cérémonie; pourquoi n'exigergiit-t-elle pas la présence des 
voyageurs une heure, deux heures avant le départ? Pourquoi 
ne les obligerait-elle pas à prendre et à payer leur repas? 
Pourquoi ne leur vendrait-elle pas le journal du jour ou le 
livret des chemins de fer en même temps que^e billet de 
leur place? Il est temps de mettre fin à ce chapitre des con- 
jectures. Je suis persuadé que si elle se sentait libre, Tin^ 
dustrie serait ici plus ingénieuse encore dans ses inventions 
pécuniaires ou ses vexations administratives que mon imagi- 
nation dans ses hypothèses* 

Aucun de ces inconvénîesits ne se réalise, aucune de 
ces exigences ne se produit. Les particuliers n'ont que 
faire de s'inquiéter : l'Ëtat a pensé, il a agi, il a stipulé 
pour eux. 

Le principe sur lequel il se fond^ c'est que le monopole 
existe en fait, et n'existe que par son consentement- Dès 
ICH^ il lui aiq;mrtient^ quand il dispose ainsi de la volonté du 
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public, de stipuler en même temps pour ses intérêts et pour 
ses droits. 

Au point de vue abstrait, les chemins sont ouverts entre 
Paris et Marseille; il y a des routes parfaitement entretenues, 
des voitures et des chevaux pour vous conduire, ici et là des 
canaux ou des fleuves pour vous abréger uue partie du voyage. 
Â défaut de chemins de fer ou de bateaux, de diligences ou 
de relais de poste, il y a le moyen primitif de la marche et la 
vigueur du jarret. - - 

Au fond, tout cela n'est pas sérieux : la vérité est qu'il y a 
le chemin de fer et rien autre : personne n'est libre de choisir. 
Si la Compagnie avait la faculté de vous imposer tout d'un- 
coup quelque sacrifice extraordinaire, ou d'imaginer quelque 
condition vexatoire, on ne voit pas comment vous pourriez 
vous y refuser. Que ne faudrait-il pas demander à l'opulent 
banquier que ses affaires conduisent de Marseille à Paris pour 
quelque résolution urgente et personnelle, avant qu'il se dé- 
cidât à reprendre une chaise de poste, et à consacrer à cette 
pérégrination primitive l'argent et surtout le temps qu'elle 
lui dépenserait? La vérité est donc qu'il ne serait pas libre 
de débattre les conditions du contrat ; il .lui faudrait se sou- 
mettre sans mot dire aux sacrifices les plus injustes et les 
moins en rapport avec le service rendu. 

Par là se justifie l'intervention de l'Etat, les cahiers des 
charges et les règlements administratifs. Le but des gouver- 
nements n'est pas et ne doit pas être de peser sur les Com- 
pagnies. Il ne s'agit point de leur prouver qu'elles ont un 
maître dont il leur faut flatter la volonté et prévenir les ca- 
prices. L'Etat représente ici les particuliers : l'exercice de la 
puissance publique se fait uniquement en leur nom et à leur 
profit. Il a pour motif et pour règle, non pas leur intérêt 
mais leiir droit. 11 s'agit d'obtenir des Compagnies,, non pas 
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la complaisance mais la justice; il s'agit de dispenser autant 
que possible les particuliers d'une lutte contre ces associa- 
tions puissantes, lesquelles pourraient si aisément et si dan- 
gereusement abuser de leurs avantages. Ainsi le monopole 
ne leur est accordé de fait qu'à la condition de ne point 
écraser le public qui devient leur client obligé. Le gouverne- 
ment tient directement la main à l'exécution de leurs enga- 
gements tacites ou formels; la plus grande partie des manque- 
ments envers les voyageurs devient ainsi une contravention 
aux arrêtés ministériels. La Compagnie est responsable vis- 
à-vis de l'Etat, avant de l'être vis-à-vis des particuliers; 
' l'action civile des individus se trouve transformée en une 
action publique et même criminelle. 

Ce n'est point ici le lieu d'entrer dans ces détails et de 
marquer les bornes de cette action. C'est cbose délicate que 
de l'étendre'jusqu'où elle doit aller, et de l'arrêter en deçà 
des abus. Il suffit d'avoir posé le principe. Les associations 
sont puissantes, et la puissance invite à Tinjustice; la Com- 
pagnie s'appellelJXégion ; l'industrie qu'elle exerce manque 
rarement de devenir un monopole, et son autorisation un 
privilège. Vous pouvez accorder à d'autres Compagnies le 
droit de construire une voie ferrée du nord au midi; il n'est 
pas probable qu'elle pose de nouveaux rails parallèles aux 
anciens. Il y a donc un danger certain devoir ces associations 
grandioses transformer en un instrument de tyrannie cette 
immense industrie qu'elles doivent exercer dans l'intérêt du 
public. Il ne leur est pas défendu d'y trouver leur avantage ; 
mais il ne faut pas qu'elles l'obtiennent aux dépens d'autrui. 
Dans l'hypothèse où les Compagnies seraient abandonnées à 
elles-mêmes sans que la puissance publique s'en mêlât, sans 
que les particuliers eussent d'antres secours et d'autre appu^ 
que le? dispositions vagues et générales d'uùe législation créée 
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pour un autre ordre de choses, elles deviendraient infailli- 
blement plus nuisibles encore qu'utiles. Elles constitueraient 
vite une féodalité industrielle plus oppressive et plus oné- 
reuse que la féodalité du moyen-âge. Le véritable progrès 
serait alors non plus d'ea favoriser Tessor, mais d'en arrêter 
les empiétements, non plus d'en multiplier le nombre mais 
d'en prévenir la création. 

L'association ne demande pas seulement la prudence qui 
i^etient les entreprises dans les limites de la sagesse, ou la 
modération qui renferme Ibs bénéflces dans les limites de la 
justice. Les Compagnies sont tenues d'exercer leur pouvoir 
avec la même discrétion et la même retenue, avec le même 
respect des droits acquis vis-è-vis des individus qu'elles ont 
à leurs ordres, sous peine de voir se perdre la plus grande 
partie de l'activité qu'elles attendent de leurs fonctionnaires. 

Je n*emploie pas ce dernier mot Bans dessein : notre lan- 
gue le réserve ordinairement pour ceux qui reçoivent leur 
salaire et leurs fonctions de l'Etat. Les Compagnies se trou- 
vent dans une situation semblable à celle d'un véritable gou- 
vernement, situation bien différente des conditions où opère 
l'industrie privée lorsqu'elle s'adjoint le concours de quelque 
auxiliaire placé immédiatement sous sa main. 

L'ouvrier qui travaille à côté du maître, dans le même 
atelier, souvent aux mêmes produits, est tenu par la forco 
des choses à un fonctionnement actif et régulier. Si l'on 
veut me pardonner ces humbles exemples, pourquoi le com- 
pagnon n'achèverait-il pas la chaussure du pied gauche en 
même temps que le maître celle du pied droit? Pourquoi la 
même pièce d'étoffe répétée sur un métier semblable, mar- 
cherait-elle plus lentement ici que dans l'atelier cootigu? 
Cette collaboration industrielle est la plus profitable et la 
mieux réglée ; le travail du suJ)ordoQné^ne cesse pas un seul 
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instant de se produire sous les yeux même de eelui qui a 
intérêt à le surveiller, l'auxiliaire est apprécié et par consé- 
quent récompensé suivant ses mérites; aucune oisiveté, aucune 
langueur n'échappe au patron qui paie sa journée ; s'il est 
employé à la tâche, le produit de son travail ne saurait 
échappera l'inspection. Il n'a aucune espérance de se faire 
passer pour ce qu'il n'est pas, aucune crainte de voir sa va- 
leur ou son activité méconnue. . 

A la place de l'industrie privée et de cet auxiliaire si bien 
appelé par notre langue un compagnon^ examinons ce qui se 
passe dans des entreprises plus vastes, et notamment dans 
le travail exécuté pour le compte des grandes Compagnies. 

Ici le fonctionnaire, car je retiens le mot, se trouve dans 
des conditions bien diflérentes ; toute l'économie de son tra- 
vail et de sa conduite va s'en ressentir. 

Le voilà loin du regard de ses chefs, chargé tout seul de 
quelque besogne obscure, limitée, uniforme. Pourvu qu'il 
s'en acquitte tant bien que mal, l'autorité qui le gouverne 
s'inquiète assez peu de savoir s'il remplit ces fonctions subal* 
ternes avec le zèle et l'ardeur de la bonne volonté, ou en 
vertu du mouvement machinal de l'habitude. Il a sans doute 
des règlements qui suspendent sur sa tête en cas de négli- 
gence ou de défaut, d'abord la menace d'une réprimande 
puis la peine plus sensible d'une amende ou d'une destitu- 
tion; mais il s'est exercé de bonne heure à se mesurer avec 
ce code; une étude longue et attentive lui a appris jusqu'où 
il peut aller sans encourir autre chose que le sourd mécon- 
tentement de ses supérieurs. Nul règlement ne pourra exiger 
un minimum de vitesse dans les apprêts par lesquels il se 
dispose à prendre la plume et à s'asseoir au bureau qui 
l'attend. Il finit, dans cette lutte de tous les jours et de tous 
les instants^ par conquérir une certaine latitude et un certain 
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loisir. 11 parvient h ménager une place à sa paresse, dans la 
marge de son règlement; et par surcroît, il trouve encore le 
moyen de ne point perdre la bonne apparence d'un fonction- 
naire suffisant et régulier. 

Il faut dire ici & la décharge de l'employé inférieur, que 
tous les torts ne sont pas de son côté. Dans la position qu'il 
occupe, outre que le zèle n'est pas toujours sans danger, il 
demeure presque infailliblement sans profit. 

La vaste organisation de ces machines administratives 
exige une hiérarchie de fonctions solidaires : elles s'emboîtent 
pour ainsi dire les unes dans les autres ; et chacune tient 
exactement la place qui lui a été ménagée dans l'ensemble 
du mécanisme. Si le concert a été indiqué pour six heures 
précises, il est tout à fait essentiel, lorsque les autres musi- 
ciens sont en retard, que la flûte ne commence pas sa partie 
à l'heure dite, et ne se trouve pas ensuite en arrière quand 
le chef d'orchestre viendra donner le signal dix minutes après. 
Tel est à peu près l'effet que produisent dans une adminis- 
tration, le zèle et la bonne volonté. Lorsque six ou sept em- 
ployés doivent fonctionner ensemble et se répondre les un 
aux autres vis-à-vis du public qui* attend et qui s'impatient <» 
le plus exact n'est là que pour donner raison aux récfamants 
et pour s'impatienter avec eux. Dès qu'un retard de cinq 
'minutes est dégénéré en habitude, ce retard fait loi jusqu'à 
un retard nouveau. Malheur à celui qui voudrait, par senti- 
ment du devoir, redresser de sa présence l'abus auxquels ses 
camarades le condamnent. Son supérieur, au lieu de lui en 
savoir gré, serait peut-être le premier à lui en tenir compte 
pour le desservir ; il est homme, et il n'est pas séant qu'au- 
dessous de lui, on témoigne plus de zèle qu'il ne lui plaît 
d'en avoir officiellement. 

Une autre considération retient encore la bonne volonté. 
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En supposant qu'elle n'attire pas de mauvaises notes sur 
l'imprudent qui la déploie, à tout le moins demeure-t-eUe 
inutile ; elle ne peut rien ou presque rien pour son avan- 
cement. 

Les grandes Compagnies tombent ici dans les ineonvéuîents 
auxquels, malgré toute sa bonne volonté, échappe rarement 
un pouvoir central et lointain. Il n'aperçoit le travail de ses 
subordonnés que sous un aspect oiBciel. Comme au théâtre, 
on le place à un certain point de vue pour lui en ménager 
la perspective. Il ressemble un peu à ce propriétaire indolent 
qui, chaque matin, défllerait en calèche le long de la route 
où piochent ses ouvriers. Il les voit tous, le même outil à la 
main, le long du même champ, accomplissant avec une régu- 
larité monotone le même mouvement et la même besogne. 
Il n'a pas de raison pour en élever aucun, à un grade et à un 
salaire supérieurs. " Le hasard le met en relation avec l'un 
d'entr'eux : une circonstance fortuite, une recommandation 
attirent son attention sur quelque favorisé , il en fera un 
contre-maître, et du travail des champs l'appellera à la cul- 
ture de son jardin. Les ouvriers du dehors sont bien avertis : 
il vaut mieux trouver, en fouillant la terre, un caillou d'une 
forme bizarre, ou indiquer sa route à l'un des commensaux 
du manojr, que s'épuiser en efforts et appuyer sur son ins- 
trument. L'adresse fait son chemin plus vite et plus sûre- 
ment par les ressources de la faveur, que l'activité par une 
confiance naïve en la justice. 

A ce portrait que nous exagérons à dessein, n'a-t-on pas 
reconnu les inconvénients auxquels est exposée l'adminis- 
tration des grandes Compagnies ? On ne demande pas tou- 
jours dans les bureaux quand il s'agit d'un avancement, ce 
qu'a fait de bon et d'utile le candidat; mais bien par qui il 
est recommandé. Ceux qui sont chargés de nomnrer ne crai- 
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goeat point de dire, pour mettre leur conscieoce à l'abri, 
qu'il leur est venu des ordres, et quil leur a fallu écoutei* 
les désirs des gros actionnaires, avant les conseils de la jus- 
tice ou les notes de leurs inspecteurs. 

Tout se tient dans le monde^fiès qu'un subordoiiné a vu- 
méconnaître ses droits^ dès qu'il se sent atteint, ou seule- 
ment menacé d'une iniquité^ il cesse de placer dans son 
devoir l'avancement de sa carrière et le progrès de sa desti- 
née. 11 lui faudrait, pour continuer son service avec le même 
courage, un héroïsme dont l'exception ne doit point entrer 
en ligne de eompte. Aigri et mécontent, il continue à suivre 
le sillon, mais le cœur n'est plus à la besogne; il trouve 
qu'il en fait toujours trop pour la façon dont il est récom- 
pensé. 

Je ne voudrais pas dire que, dans les rapports individuels 
avec les ouvriers qu'ils emploient, les paîticuliers ont moins 
besoin de la justice. Il est vrai cependant qu'un passe-droit, 
qu'un refus s'accepte mieux d'un homme que d'une admi- 
nistration. On aime trouver à qui parler ; on espère encore 
ramener celui-là même qui est le plus prévenu contre vous. 
Une compagnie quelle qu'elle soit ne réveille point parmi 
nous, comme la Compagnie des Indes parmi les indigènes, 
l'idée d'une vieille dame très-riche et très-difiicile à vivre. 
Pour tous ceux qui dépendent d'elle, une Compagnie est 
souvent une machine compliquée et lointaine, où la carrière 
d'un homnae peut se trouver perdue et arrêtée par quelque 
renseignement inexact , quelque mensonge consacré dans 
les bureaux sous la forme d'une note ou d'un rapport. Les 
administrations que l'immensité de leurs affaires oblige à 
multiplier le nombre de leurs employés, doivent se défendre 
de toute leur force contre cette invincible tendance au despo- 
tisme qui s'empare malgré eux de tous les fonctionnaires 
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supërieuTS. D n'est pad toujours facile d'être juste à un pou* 
voir omnipotent et sans contrôle. L'abus de ce pouvoir flai- 
rait par exercer une influence regrettable «or le ressort des 
cara^ères ; la moyenne des volontés s'affaiblirait ; on verrait 
diminuer la quantité du travail. On pourrait étudier sur le 
vif la diiSéFence qui existe sous ce rapport, d^one Compagnie 
à ane autre. li suffit souvent que tel employé supérieur sott 
changé^ pour que le nombre des i^obordonnés dv^vienne en 
peu de jours insuffisant et demande à être augmenté, sans 
que cette augmentation aboutisse à autne chose qu'à s'ac- 
quitta plus mal de la même besogne* 

J'admire ici encore comment le souci des intérêts s'accorde 
avec les prescriptions du devoir. Toute écart et toute fantaisie, 
toute négligence et toute violation des, droits, se traduisent 
inévitablement , dans le service général , par un décou- 
ragement des personnes et une perte dans le travail. 

Il ne suffit point que l'association soit prudente dans ses 
entreprises, juste vis4i- vis du public et vis-à-vis de ses su- 
bordantféis ; il faut qu'elle soit appropriée à sa fin. La philo- 
sophie nous enseigne que tout être doit tendre à la fin pour 
laquelle il exiiste : le développement de sa nature ne se con- 
çoit et ne se réalise qu'à cette condition. Il en va de même 
de l'association. 

Il faut se défier de l'excès. U y a dans l'industrie tel tra- 
vail qui demande k réunion des capitaux consîâérables, une 
vaste organisation , un outillage d'un prix immense^ une 
véritable armée d'auxiliaires. Voilà l'oeuvre des €k)mpagnie8. 
On ne trouve pas tous les jours un -capitaliste qui veuille 
risquer de nouveau, même avec les meilleures chances de 
l'agrandir, une fortune déjà faite. A défaut de ce capitaliste, 
Tassociation crée un personnage anonyme. Le but est at- 
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teint : il est suppléé ainsi au défaut de Tinitiative indivi- 
duelle. 

En dehors des industries qui demandent ce vaste déploie- 
ment de ressources et dans lesquelles la centralisation indus- 
trielle rend le travail possible, ou seulement plus abondant 
et plus économique, se trouvent en grand nombre des indus- 
tries qui s'exercent bien mieux et avec plus de profit dans 
les étroites limites de l'activité personnelle. 

Ici cette centralisation n*est point faite pour rien ajouter à 
des efforts purement individuels. Il faut de toute nécessité 
que le but en vue duquel se crée unje Compagnie appelle le 
concours, et non pas l'isolement des efforts. 

Ces difficultés limitent d'elles-mêmes le nombre des Com- 
pagnies. Par là le principe de la liberté individuelle se trouve 
représenté et maintenu. Les nations se trouvent ainsi main- 
tenues dans un juste équilibre ; et, suivant qu'une besogne 
réclame la solidité ou l'associatiê^n, elles offrent tour à tour 
avec un égal avantage aiîx diverses facultés des hommes, 
tantôt l'indépendance du travail libre et tantôt la hiérarchie 
d'une organisation. 

J'estime que cette dernière remarque suffirait à elle seule 
pour faire justice du communisme. Sans revenir au détail de 
ces utopies, on sait tout ce qu'un système célèbre s'est 
plu à répéter sur les avantages et la fécondité du travail 
attrayant, comment il rêve l'embrigadement universel du 
genre humain dans une besogne commune. En supposant 
que la pratique s*accommode de cette organisation, que la 
liberté renonce à elle-même et s'y plie sans murmurer, le 
système a-t-il bien démontré auparavant que toute espèce de 
travail gagne à s'accomplir par une collection d'efforts ? 
A-t-il démontré que l'activité s'y multiplie et s'y surexcite, 
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qu'il n'arrivera pas, dans la juxta-posilion qu'il poursuit, la 
même chose que dans les tâches accomplies au bagne ? J'y 
ai vu onze forçats traîner un chariot vide, et par moment, 
quand le surveillant n'était pas là, il arrivait au chariot de 
se ralentir et de s'arrôter, tant chacune des mains posées 
sur le timon mesurait son effort et craignait de trop dépen- 
ser son courage ; tant elle comptait sur le nombre pour 
faire passer sa paresse I L'association forcée n'entraînera- 
t-elle pas les mêmes conséquences ? Le côté le plus at- 
trayant du travail qu'impose le communisme, ne serait-il 
pas l'absence de toute responsabilité, et le secret espoir de 
s'en remettre à autrui pour tout ce qui fait le souci comme la 
dignité de l'individu ? L'association volontaire n'est qu'une 
des formes de la liberté ; elle peut en conserver l'énergie ; 
la contrainte supprime la première condition du travail, 
l'esprit d'initiative qui seul peut en faire la force et la fécon- 
dité. 

Les voyageurs qui parcourent les contrées lointaines, 
retrouvent dans les peuples sauvages, une seconde édition 
des temps passés ; la barbarie contemporaine n'est point dif- 
férente de la barbarie antique. Ils rencontrentau milieu des pays 
les plus fertiles, au sein d'une nature prévenante et féconde, 
des peuples robustes, au corps géant, à qui rien ne manque 
pour devenir riches et aisés ; et cependant ces peuples 
meurent d'inanition sur ces terres qu'ils ravagent sans les 
cultiver et parcourent sans les conquérir. A côté de ces 
tnbus misérables et dégradées, l'Europe nous offre le spec- 
tacle de petites nations resserrées, comprimées, sans soleil, 
presque sans territoire, et dont cependant l'empire et les 
relations s'étendent à tous les points du globe. N'est-ce pas 
là une conflrmation éclatante de cette vérité que la richesse 
ne se mesure pas aux moyens matériels de l'acquérir. C'est 

LXX. . 16 
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en nous qu'elle trouve son point de départ , comme sa 
condition ; elle se mesure à l'intensité de 1 énergie morale. 
Ce n'est ni la chaleur du soleil ni le sourire du climat, ni 
la force des habitants, ni les ressources de la terre qui font 
porter tous ses fruits au travail, c'est une orgaojsation civile 
qui assure la justice dans l'association et respecte la liberté 
dans l'individu. 



FRAGMENT 

SUR 

L'ÉDUCATION DES FILLES 

PAR M. JULES SIMON 

L« dans la séance publique annuelle des cinq Académies, le 16 aoûtl$64. 



Dans un décret qui n*a pas été exécuté, ou qui Ta été très- 
imparfaitement, la Convention déclarait que « les écoles pri- 
maires ont pour objet de donner aux enfants de l'un et de 
Tautre sexe l'instruction nécessaire 5 des hommes libres. » 

II y a soixante-dix ans que la dette de TÉtat envers les 
filles a été ainsi reconnue. Depuis, dans toutes les lois et 
dans toutes les ordonnances dont Tinstruction primaire a été 
l'objet, on s'est efforcé d'organiser et de doter les écoles de 
garçons , tandis qu'on promettait seulement de s'occuper 
plus tard des écoles de filles. Pourquoi cette inégalité ? Pé- 
nelon s'en plaignait déjà de son temps (1). Il se demandait 
si les filles ont moins de droits, moins de capacité, et moins 
de besoins intellectuels quelles garçons. Si elles en ont 
moins, la société est excusable de faire moins de sacrifices 
pour elles. Si au contraire elles en ont autant, ne faut-il 
pas en finir à l'instant môme avec cette longue et bizarre 
iniustice ? 

(1) Fénélon, de VEducation des Filles^ ch. i. 

16. 
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Et qu'est-ce qae le monde sans les femmes? Une bourse, un 
club, un champ de course ; tout au plus, une académie. On 
accuse l'esprit des femmes d'être frivole; c'est l'éducation 
qu'on leur donne qui est frivole; mais leur esprit ne l'est 
point. Il est un heureux mélange de bon sens et d'enthou- 
siasme ; et comme toute femme est une artiste, la façon a tou*- 
jours de la grâce, pourvu que le fond ne fasse pas défaut. 
M"» de Sévigné a reçu dans son enfance les leçons de Mé^ 
nage ; elle a enseigné elle-même l'italien et le latin à M"*^ de 
Grignan : en est-elle moins femme et la plus charmante des 
femmes dans chaque page, dans chaque ligne et presque dans 
chaque mot des immortelles Lettres? Elle se plaint un peu 
quelque part de l'abbé de La Mousse, qui enseignait à M"** de 
Grignan la philosophie de Descartes. £He se serait fâchée bien 
plus encore, si on ne la lui avait pas enseignée. Les femmes 
qui allaient entendre Bourdaloue lisaient Descartes. Il ne 
reste plus dans notre monde affairé positif et positiviste, que 
les femmes, pour être de beaux esprits un peu désœuvré», 
adonnés surtout à la littérature et aux choses de pure spécu- 
lation, et juges indépendants des combats de la vie (1). 

On dit que ce qui rend surtout de nos jours l'instruction 
indispensable, c'est le suffrage universeL 11 n'en est rien ; 
cette raison est bonne, il y en a de plus fortes. Mais prenons 
celle-ci d'abord, puisqu'elle s'offre la première. Rien n'est 
plus vrai, donner à un homme ce grand droit d'influer direc- 
tement sur les affaires du pays, et ne pas le rendre capable 
de s'éclairer par lui-môme sur les conditions et les consé- 
quences du vote qu'il émet, c'est jouer au hasard l'avenir du 
« 

(1) De la Littérature, par M"* de Staël, ch. ii. Voyez aassi le 
ch. iT, sur les Femmes qui çi^ïtivent les lettres. 
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monde. L'instruction, en se généralisant dans un pays es- 
cla^'e, amènerait forcément la liberté avec elle ; il faut donc 
que la liberté, sous peine de devenir un mensonge, répande 
l'instruction dans les pays où elle règne. Que les écoles soient 
la conséquence du scrutin, partout où elles n'en ont pas été 
la cause. Reste à savoir si les femmes ne votent pas. Il est 
certain que s'il leur plaît d'adopter un candidat, les électeurs 
inscrits sur la liste de la mairie n'ont qu'à se bien tenir. Font- 
elles bien ou mal de se mêler de politique? C'est une ques- 
tion de mesure. Tout ce qu'on peut accorder à ce préjugé 
très-répandu de l'incompétence des femmes en matière poli- 
tique, c'est qu'il n'est pas à propos qu'elles entrent dans les 
détails de la législation et de la finance, dans les querelles 
d*ambition ou les manœuvres de partis. Elles ont autre chose 
à étudier. Mais comment seraient-elles indifférentes aux 
grandes questions de la politique, qui sont toutes des ques- 
tions de justice, de patriotisme et de liberté ? Regardons 
autour de nous. Toutes les femmes ont aujourd'hui un parti 
pris sur la Pologne, sur Venise, sur la peine de mort, sur la 
libre défense des accusés, sur la> liberté de penser et d'écrire. 
Où en serait la révolution de Pologne sans les femmes ? La 
France a toujours fait une place aux femmes sur les écha- 
fauds politiques. C'est parce que l'indifférence des femmes ne 
sera jamais, de leur part et Je la nôtre, qu'une prétention 
mal justifiée^ qu'il restera toujours, malgré tout, une pointe 
de chevalerie dans la politique française. 

On n'avait pas l'excuse du suffrage universel sous TEmpire 
et sous la Restauration, ni même en 1853, quand on recula 
devant la dépense des écoles de filles et la difficulté de les 
organiser. A défeut de la politique, impuissante à expliquer 
eet abandon regrettable, est-ce Téconomie politique qui a 
dirigé les législateurs? A-t-on jugé- que l'éducation des gar- 
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çons était une affaire, et celle des filles, seulement un luxe 
ou un plaisir? Nous aurions ici tout d'abord une protestation 
à faire contre cette manière étroite d'enyisager l'éducation. 
Avant tout, ce que Ton doit vouloir faire par l'éducation, 
c'est un homme ou une femme, c'est-à-dire une créature rai- 
sonnable, soumise au devoir, amante de la vérité, se servant 
de ses facultés pour se perfectionner soi-même et pour faire 
du bien aux autres. C'est là notre première carrière à tous, 
celle que la Providence impose également aux hommes et aux 
femmes, leur créant ainsi, par l'égalité de la destinée, des 
droits égaux à une bonne et solide éducation. 

Mais nous voulons bien reconnaître que nous avons encore 
une autre carrière, très-importante aussi, quoique à un degré 
bien inférieur ; c'est celle que nous choisissons volontaire, 
ment pour tirer le meilleur parti possible de nos facultés, et 
qui nous assigne plus tard notre valeur économique dans la 
société à laquelle nous appartenons. Il est certain que l'édu- 
cation est productive de revenus et surtout celle des garçons 
quand elle est poussée un peu loin. A ce point de vue, le sé- 
jour dans les écoles spéciales est une sorte de commence- 
ment d'opération financière, et les familles ont raison de 
considérée comme de l'argent bien placé celui qu'elles dé- 
pensent ainsi pour créer une carrière à leurs enfants. L'État 
lui-même doit se comporter à cet égard comme un bon père 
de famille, non-seulement pour rendre service aux citoyens, 
mais pour se rendre service à lui-même en se préparant de 
bons fonctionnaires et en augmentant la richesse commune. 
Comme un agriculteur et un industriel font preuve de 
résolution et d'habileté en suspendant pour un temps leur 
production et en sacrifiant une part importante de leur 
capital, l'un pour drainer, planter, aménager sa terre, et 
transformer un sol ingrai en domaine plantureux et floris- 
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sant, Tautre pour améliorer ses machines, leur donner une 
précision et une force nouvelles, et diminuer son personnel 
tout en augmentant et en perfectionnant sa fabrication par 
un outillage supérieur, de même quand un Etat sait com- 
prendre que la source la plus féconde de richesses est le 
génie humain, et que c'est le bon ouvrier qui fait le bon ou- 
vrage, et quand, pour développer et discipliner cette force 
ncomparable, qui dirige toutes les autres et centuple leurs 
produits par ses intelligents eflbrts, il verse les millions sans 
compter pour Téducation de la jeunesse, avare des ressources 
de son budget pour tous les autres services et sagement pro- 
digue pour celui-ci, on peut dire avec assurance qu'il fait la 
meilleure de toutes les spéculations, car il s'enrichit d'autant 
plus qu'il fait plus de sacrifices. Il faut donc louer l'Etat et 
les familles qui se laissent mener par des considérations de 
ce genre, les louer de leur habileté et de quelque chose de 
plus encore, s'il est vrai qu'il y a du mérite à choisir 
parmi les différentes sources de la richesse et à préférer 
celles, qui tiennent aux plus nobles emplois de l'activité hu- 
maine. 

La question est maintenant de savoir si les filles n'ont pas, 

comme les garçons, une carrière économique à laquelle il 

convient de les préparer, non-seulement dans leur intérêt, 

mais dans celui de la société tout entière, et si les femmes 

mêmes qui ne gagnent pas de salaire, ne jouent pas un rôle 

e économique très-important, puisqu'elles président a la dé- 

j pense. 11 n'est pas douteux que le mauvais emploi de la for- 

1^ tune privée n'influe à la longue sur la fortune publique ; car 

^f les Etats comme les individus ont deux moyens de s'enrichir, 

jr en gagnant de l'argent et en employant bien ce qu'ils 

gl gagnent. On se demande en vérité pourquoi nous dépensons 

,. tant d'argent et de peine à dresser les garçons pour le gain, 
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quand nous dédaignons d'élever les filles pour Tart tout aussi 
difficile de l'épargne. C'est être aveugle que de calculer la 
dot d'une fille en écus, et de ne la point calculer en talents, 
en santé, en bonne humeur, en élévation d'esprit et de ca- 
ractère. 

On voudrait pouvoir dire que, si on prend l'éducation per 
son très-petit côté, comme un simple noviciat d'afiaires^ on 
n'a pas d'autre art à enseigner aux femmes que celui de dé* 
penser avec ordre et économie les revenus de la famille. 
Mais tout le monde sait qu'il y a, en très-grand nombre, des 
familles qui, n'ayant aucun revenu, vivent uniquement du 
salaire de leur cbef ; et comme ce salaire n'est presque jamais 
suQlsant, la mère de famille est réduite pour le complétera 
se faire ouvrière comme son mari. Les plus heureuses 
trouvent de l'ouvrage à faire chez elles; presque toutes sont 
obligées de déserter leur maison douze heures par jour et 
d'aller vivre dans une fabrique, au grand détriment de la 
morale. A Paris, sur i05,384 ouvrières recensées dans la 
dernière enquête, 31,110 travaillent- en chambre, 297 en 
ville, 73,977 en atelier. Cette question du travail mercenaire 
des femmes a un rapport très-intime avec celle de l'éduca- 
tion ; car il faut savoir si on les élèvera pour les dispenser de 
ce travail, ou pour les y aider. C'est donc ici le moment de se 
demander si les femmes doivent gagner un salaire, s'il y a un 
moyen de les en dispenser ou du moins, si l'on peut, par 
une éducation intelligente, changer la nature de leur travail, 
et le rendre plus conforme à leurs facultés et«à leur destina- 
tion sociale. 

La réponse, en deux mots, est celle-ci : non, il n'e»t pas 
possible d'exonérer les femmes d'ouvriers du travail merce- 
naire ; mais on peut espérer et on doit essayer de modifier la 
pâture de ce travail. 



f.t 



^ 






VBi^GMI^T SUR llÉDUGATION DES FILi^fiS. 251 

Il y a, tout le monde le sait, des métiers fatigants et délé- 
tères, et des métiers salubres et appropriés aux forces ordi- 
naires d'une femme. Surtout, il y a des ouvrages que Ton 
peut faire à la maison, et d'autres qui obligent Touvrière à 
passer sa vie dans l'atelier. C'est là le fait capital, douloureux 
pour les femmes, terrible pour les enfants, inquiétant pour 
la morale. Faut-il subir l'introduction des femmes daijs les 
manufactures? Faut-il, dans l'intérêt de la morale, faire un 
énergique effort pour s'y opposer? 

11 semble au premier abord que l'économie politique a 
prononcé, et qu'il ne reste plus qu'à subir le fait, en s'ef-^ 
forçant d'en atténuer les conséquences. La grande industrie 
tend à se développer de plus en plus dans notre pays, et à 
remplacer les métiers à la main par les métiers mécaniques. 
La soie résiste encore ; la pluj)art des métiers lyonnais sont 
des métiers à la main ; mais le coton tout entier appartient à 
la vapeur ; la laine, la draperie, la soie elle-même, ne tarde- 
ront pas à employer exclusivement des métiers mécaniques. 
Il faut même le souhaiter dans l'intérêt do notre fabrication; 
car il serait tout à fait impossible de lutter avec des métiers 
à bras contre la concurrence anglaise. Ces usines qui s'élè- 
vent de toutes parts ont de rudes combats à livrer, mainte- 
nant que le système de la protection a pris On. L'Angleterre 
a la houille et la matière première à meilleur marché ; elle a 
dp plus forts capitaux, de plus nombreux débouchés. Nous 
ne pouvons nous défendre que par l'élégance de l'échantil- 
lonnage et le bas prix de la main-d'œuvre. Précisément, c'est 
pour abaisser le prix de main-d'œuvre qu'on a recours aux 
femmes. Elles font aussi bien et aussi vite, et pourtant, ayant 
moins de besoins, elles ont moins d'exigences. Comme les 
manufacturiers étrangers emploient des femmes, nous ne 
pourrions nous condamner à employer exclusiTcment lei 
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hommes que s'ils voulaient se contenter du salaire des fem- 
mes. Or, ce salaire n'est pas suffisamment rémunérateur 
pour eux ; et, de plus, l'exclusion des femmes diminuant 
tout à coup de plus de moitié le nombre des bras, ferait 
nécessairement monter le taux des salaires, ce qui achè- 
verait de rendre intolérable la situation de la fabrique fran- 
çaise. 

Les mêmes raisons entraînent une conséquence également 
fâcheuse ; c'est l'emploi des enfants dans les manufactures. 
Il y a même de certaines tâches que les enfants seuls peu- 
vent remplir à cause de leur taille. On a beau se récrier ; 
quand on parle d'humanité aux mécaniciens, ils invoquent 
la nécessité. 

Ce mot de nécessité est bien vite lâché. La science ne s'est- 
elle pas ôté, depuis soixante ans , le droit de s'en servir? On 
aurait dû conserver intact un atelier du commencement de 
ce siècle, avec ses rares fenêtres, sa mauvaise exposition, ses 
plafonds bas, ses escaliers étroits et insuffisants, sa machine 
compliquée et impuissante, ses lourds métiers à la main, ses 
ateliers de rouissage et de mactage : ce serait un monument 
élevé à la science moderne, et à l'humanité de la science 
moderne. On n'y entrerait pas sans se sentir pénétré d'admi- 
ration pour ces véritables grands hommes quj ont rendu 
innocentes et môme bienfaisantes tant d'industries meur- 
trières. Pourquoi l'intérêt de la famille et de la morale ne 
les inspirerait-il pas aussi bien que celui de la santé pu- 
blique ? Après avoir forcé les femmes à déserter leurs mai- 
sons pour venir se grouper autour de la vapeur, pourquoi 
ne forceraient- ils pas la vapeur à se répandre, comme le gaz, 
dans mille canaux souterrains, et à venir animer des métiers 
isolés jusque dans la maison et dans la chambre de l'ouvrière ? 
Déjà M. Jean Dolfus et la société industrielle de Mulhouse 
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ont doté TAlsace de ce grand bienfait. On fera, 8*il le faut, 
d'autres découvertes. La mécanique n'aura jamais de plus 
"belle raison d'accomplir des miracles. L'industrie en fera de 
son côté. Elle imitera ces beaux ateliers de jeunes filles de- 
puis longtemps établis en Amérique, qui unissent le travail 
iodustriel et l'étude^ la discipline et la liberté, et d'où les 
ouvrières sortent, à l'époque de leur mariage, avec une dot, 
une instruction solide, et une réputation méritée de sagesse, 
pour vivre et travailler désormais au milieu de leur famille. 
£st-il impossible, est-il même difficile d'isoler ainsi les jeunes 
filles? de les surveiller? de retrancber quelques heures au 
travail pour leur donner une éducation pratique et les pré- 
parer au rôle de ménagères? Ne saurait-on généraliser ce qui 
se fait en Amérique, en Allemagne, en France, partout où il 
se trouve un patron capable de comprendre que les mœurs 
sont la première richesse d'un peuple ? ACrefeld, en Prusse, 
ce n'est pas à l'école que les filles apprennent à tenir un mé- 
nage. Une association s'est fornée tout exprès pour les reti- 
rer, à dix-sept ans, de l'atelier, et les garder un an dans 
l'intérieur d'une famille en qualité de servantes. C'est moins 
de la domesticité qu'un apprentissage. On les surveille 
comme des enfants de la maison, et en même temps on leur 
apprend à faire la cuisine, à nettoyée les chambres, à tenir 
les livres de dépense, à réparer les vêtements, à prendre soin 
des enfants. Elles rentrent au sortir de là dans la manufac- 
ture et ne tardent pas à se marier, car on ne veut pas des 
filles qui n'ont pas passé par cette épreuve. Au lieu de ces 
écoles, de ces bonnes maisons d'apprentissage, supposez une 
fabrique ordinaire, où le patron ne songe qu'au profit, mêle 
dans le même atelier les hommes et les femmes, les jeunes 
filles et les femmes mariées, s'occupe uniquement du rende- 
ment de ses capitaux, et compte pour rien l'avenir de ses 
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ouvrières. Les filles abondent pourtant, dès l'âge le plus 
tendre, pour les emplois de rattacheuses ou de tireuses ; elles 
devaneent Vkge légal, tant les familles sont pressées de tou- 
cher on salaire qui va de trente à cinquante centimes. Elles 
vivent là, trop souvent, confondues avec les garçons et avec 
des femraes dépravées, ne recevant, en dépit de la loi, au- 
cune instruction. Les plus heureuses entrent dans une mai- 
son honorable, sont bien surveillées et Inen entourées, vont 
à Técole aux heures réglementaires, et y apprennent tant 
bien que mal, comme (m peut apprendre en deux heures 
d'école, la lecture et récriture. Elles se marient, quand l'ôge 
est venu, c'est-à-dire celles. qui trouvent un mari, car un 
grand nombre d'entre elles vivent en concubinage et sont 
doublement perdues, au double point de vue matériel et 
moral. C'est alors qu'elles devraient quitter l'atelier, se ren- 
fermer dans leiH* maison, et mener la vie agréable pour une 
femme, quoique en réalité très - laborieuse , de ménagère. 
Leur éducation s'y oppose. Peut-être savent-elles lire et 
écrire; c'est quelque chose, c'est beaucoup; elles ne peuvent 
ni faire du feu, ni préparer le dîner, ni enfiler une aiguille. 
Force leur est de retourner à l'usine, puisqu'elles ne sont 
propres qu'à rattacher, épinceter, carder. La famille vient, 
on met lés enfants en nourrice, puis en sevrage, en gardien- 
nage ; on les place dans un asile, s'il y en a. A huit ans, ils 
entrent à la fabrique. A vingt ans, ils seront réformés pour 
défaut de taille, La postérité est perdue, condamnée d'a- 
vance, par le malheur de la mère, ou plutôt par la faute de 
la société, qui s'est crue dispensée de sacrifier quelque argent 
pouf bien élever les filles. 

La vie d'une femme dans une manufacture, à ne considérer 
que le point de vue matériel, n'est pas si malheureuse. 
Presque partout le séjour est sahibre, excepté dans quelques 
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maQu&ctureB ancienne» où' les progrès D*OBt pas encore 
pénétré, et qui ne tarderont pas, ne fût-ce que par néces- 
sité, à réaliser des améliorations que rhumanité réclame. 
Il reste bien un certain nombre d'ateliers de préparation, 
que la nature du travail rend malsains, et dont on cor- 
rige les inconvénients par une ventilation puissante. C'est à 
peine si ceux-là mômes Joe sont pas préférables 'à la plu*- 
part des habitations d'ouvriers. Le travail qu*on y fait 
n'est presque jamais fatigant. Présenter le coton au laminoir, 
surveiller une carde , rattacher un âl , épinceter, repriser 
une étoffe, ce sont des occupations qui demandent du soin 
et de la dextérité, sans exiger de la force , et sans causer de 
la fatigua. Le salaire est relativement élevé, surtout pour le 
travail à la tâche. La journée est de douze heures ; il y a bien 
peu d'ouvrières travaillant chez elles, qui ne poussent l'ai- 
guille treize ou quatorze heures pour un minime salaire» Il 
n'y a pas lieu de plaindre une jeune fille placée dans ces con- 
ditioBS, pourvu qu'on aH soin de ne pas lui confier un métieJr 
qui puisse lui fatiguer la poitrine dans le moment de soa 
développement. Le fait même de travailler, et de travailler 
continûment, n'est pas un malheur ; c'est la sévère condi- 
tion de rhumanité. Au contraire, l'oisiveté qui parait douce, 
et qui l'est en effet, après le travail et pour un temps très-^ 
court, devient, en se prolongeant , un péril et une souf- 
france. Où est donc le malheur de l'ouvrière, de l'ouvrière 
mariée? Il est dans l'absence; il n'est que là. Elle ne peut 
remplir co«nplètement ni son devoir d'épouse, ni son devoir 
de mère ; elle souffre par ses vertus. S'il en est umq qui se 
console aisément de ne pas serrer son enfuit dans ses bras, 
et de le savoir abandonné pendant douze heures, celle-là ne 
mérite pas qu'on la plaigne. 
Deux autres âtres Bouffirent aussi de cette aituation, et 
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peut-être sans savoird'où vient leur mal ; le mari et renfant. 
Le mari n'a pas de compagne ; il a une femme qui lui rap- 
porte de bons bénéflces, voilà tout. Comme elle ne peut pas 
soigner la maison, l'intérieur n'est ni attrayant ni confor- 
table. 11 n'y trouve après la fatigue que le froid, la malpro- 
preté, une femme épuisée elle-même par le travail, des en- 
fants à demi sauvages. La maison étant plus dure que 
Tatelier, il cherche son plaisir ailleurs, et c'est ce qui fait la 
fortune des cabarets. Quand il n'a pas de cœur, il s'accou- 
tume à compter sur le salaire de sa femme; et alors la mal- 
heureuse travaille et souffre pour tout le monde. Une 
maladie, une grossesse tarit cette faible source de revenus ; 
le mari se corrige- t-il alors? Apporte-t-il sa semaine à la 
maison? Il est mille fois plus facile de rcbter honnête, que 
de se corriger quand on ne l'est plus. Il n'a pas rougi de se 
faire pilier de cabaret : il ne rougira pas de laisser sa femme 
et ses enfants à l'aumône, peut-être de les abandonner. 
Quelques-uns, pour se rendre l'infamie plus facile, préfèrent 
par calcul le concubinage au mariage : une sorte de parri- 
cide avec préméditation, compliqué de fainéantise et de dé- 
bauche. Est-ce la majorité? Non, ce n'est qu'une minorité 
infime. Le mariage n'en demeure pas moins, par la force des 
choses, pour le grand nombre des ouvrières attachées aux 
usines, une association entre deux salaires, plutôt qu'une 
association entre deux âmes. 

Jusqu'ici, la société a employé tout son art à créer, au pro- 
fit des enfants, une maternité factice. Elle a d'abord les 
crèches, qui sont admirables, puis l'asile, puis l'école. Une 
seule lacune reste à combler. L'école n'ouvre qu'à huit 
heures, l'atelier à six : deux heures de solitude et de péril 
pour l'enfant, de détresse pour la mère A cela près, rien de 
plus ingénieux que tout ce .mécanisme inventé pour rem- 
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placer la nature. On ne peut s'empêcher de le bénir, quand 
on songe aux meurt-de-faim et aux abandonnés. Une crèche 
surtout, quand elle est bien tenue, et elles le sont toutes ^ 
quand elle a une directrice affectueuse, et elles le sont toutes, 
a quelque chose de calme, de frais, de souriant. Ne cherchez 
pas pourquoi vous y sentez votre ûme mortellement triste. 
Ah ! chers souvenirs de l'enfance, soins maternels, pleurs 
essuyés, sages conseils de rexpérience et de la tendresse, 
reHgion du cœur, sources vives de la probité et de l'hon- 
neur, où êles-vous ? Qui vous rendra jaùfiais à ces désolés, à 
ces déshérités? Et qui nous apprendra, à nous tous qui avons 
dans la société une faible part d'influence, que la nature ne 
se remplace pas, et que dans le monde de Tesprit comme 
dans celui de la matière, il n'y a pas de progrès qui ne soit 
acheté trop cher, s'il porte la moindre atteinte aux liens sa- 
crés de la famille? 

M. Blanqui, l'économiste, n'hésitait pas. Il demandait for- 
mellement que le travail des usines fût interditaux femmes 
mariées. C'est demander à l'industrie et à la liberté deux 
grands sacrifices. Pourquoi une interdiction? Il est plus con- 
forme aux principes et plus efficace de procurer aux femmes 
un emploi utile de leurs facultés dans Tîntérieur de la mai- 
son. Indépendamment des industries nouvelles qu'une édu- 
cation bien dirigée peut mettre à leur portée, il en est une 
fort ancienne, respectable entre toutes, et vraiment avanta- 
geuse au point de vue économique : c'est l'industrie de mère 
de famille que nous sommes en train de laisser perdre. 

On ose à peine parler de ce que rapporte en argent le tra- 
vail de ménagère. C'est pre dre la question du mariage par un 
bien petit côté; mais il n ya rien de tout à fait petit dans les 
grandes choses. Le travail de la ménagère, embrassant toute 
l'économie domestique, comprend quatre parties : le loge- 

LXX. 17 
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ment, le mobilier, le vêtement, ralimentation. Voici ce que 
peut faire une bonne ménagère pour le logement : elle le 
rend propre; service. immense pour la santé et Tagréiftent dô 
ceux qui Tbabitent. La propreté contribue même à leur hy-- 
giène morale. Un philosophe dit que c'est une vertu ; c'est au 
moins l'image d'une vertu ; c'est plus que cela : une leçon. 
L'habitude de la propreté inspire le respect de soi-même. 
Cette vertu du corps a pour analogue, dans l'esprit, la net- 
teté des idéesj et dans le caractère, la franchise. Le mobilier 
est entretenu, réparé, quelquefois même augmenté et em- 
belli par l'industrie de la femme. Elle fait et elle répare les 
vêtements, non-seulement pour elle, ce qui va de soi, mais 
pour son mari et ses enfants. Avec un peu d'habileté, et le 
secours de son mari pQ.ur tailler le cuir et fixer les vis^ elle 
fait même la chaussure. La famille se trouve ainsi habillée 
presque pour rien, et sans bas percés, sans habits troués,, ce 
qui est une grande affaire. Il est toujours très-malheureux 
pour un enfant d'aller à l'école en guenilles : cela prouve- 
que sa mère ne s'occupe pas de lui. Que la veste soit de mé- 
chante étoffe, et toute rapiécée, cela ne fait rien ; cela prouve 
seulement qu'il est pauvre. Dès le premier moment de s^n 
séjour dans une ville industrielle, un homme habitué à l'ob- 
servation sait quelque chose de la moralité des habitants, 
rien qu'en regardant leurs habits. S'ils sont lavés souvent^ et 
raccommodés toutes les fois qu'il le faut, on ne doit pas dé- 
sespérer des mœurs de la ville. La soupe faite- à la maison 
n'est guère meilleure que celle du restaurant, et elle ne coûtd 
pas toujours meilleur marché ; il faut avouer cela, quoiqu'il 
y ait beaucoup d'exceptions et de diversité, suivant les 
temps et les lieux. Elle a trois avantages : elle procure, salas 
augmentation de dépense, un peu de feu dans ta chambre > 
elle donne à la mère le plaisir de servir la famille, et {'dcoa- 
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sîon de lui ménager quelque joyeuse surprise; par-dessus 
tout, elle est mangée en petit comité, dans le calme du chez 
soi, et loin de ce maudit comptoir, encombré de pots et de 
ferres qui ne disent rien de bon. S'il survient une maladie, la 
mère est là pour offrir ses soins et sa compagnie si douce aux 
malades et aux convalescents. Elle leur épargne l'hôpital, 
oomnœ elle épargnera l'hospice au vieillard. Ainsi elle mêle 
ses consolations aux deux rudes épreuves de la vie : souffrir 
et mourir. Elle est deux fois mère, car elle allaite son enfant, 
elle le porte dans ses lH*as, elle ne le quitte ni le jour ni la 
nuit, ni pendant le travail, ni pendant le sommeil ; elle guide 
s«8 premiers bégaiements et ses premiers pas, elle jouit de ses 
premiers sourires et de ses premières pensées. Un peu ins- 
truite, elle précède pour lui l'école, elle la remplace, elle la 
complète. Elle est mère et maîtresse d'école toute la journée, 
et ouvrière à ses heures, pour ajouter le produit de son tra- 
vail aux recettes plus fortes de son mari. 

Elle est bien plus qu'une source de bien-être et de conten- 
tement pour la fanîîlle ; elle y est comme la source vive de la 
morale. £lle est llnstitutrice dont les leçons ne s'oublient 
plus, même quand la mort a fermé la bouche qui les don- 
nait. C'est elle qui enseigne la tendresse sans en parler, en la 
prodiguant, elle aussi qui enseigne le devoir. Avant même 
que l'enfant sache bégayer, elle lui donne les premières le- 
ç(ms de rhonneur; elle l'y destine, elle l'y prépare. Elle lui 
inspire l'horreur de la lâcheté et de llnjustiee. Elle déve- 
loppe dans sa j«une àme tout ce que la nature humaine peut 
porter 4e généreux instincts. Dans ces conversations pour 
nous inintelligibles qu'elle ne cesse d'âr^r avec lui, elle jette 
è profosion les préjugés, les ignorances, les niaiseries, les 
foHes, et, au miliea de tout, les grands préceptes humains, 
qoe rbumanité t^cismet par toutes les mètesà tous les^nfanls 

• 17. 
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au berceau. 11 aura beau grandir ; elle reste le dépositaire de 
ses secrets, elle est sa conscience visible. Les pleurs qu'elle 
verse sur lui au jour du péril sont fortifiants, car il sent 
qu'elle l'aimerait mieux mort que déshonoré. Voilà la 
mère. 

£h bien I dirons-nous aussi, voilà la tâche de l'éducation. 
Préparez des mères aux générations futures, et l'atelier ne 
nous réduira plus à entasser les enfants dans une garderie, 
ou à les abandonner au hasard comme des troupeaux de 
jeunes sauvages. S'il faut-- absolument des femmes dans les 
manufactures, on prendra les jeunes filles, on les isolera, on 
les surveillera, on leur rendra la tâche facile par des soins 
paternels ; surtout on les instruira ; on les préparera, par une 
éducation bien entendue, à quitter la fabrique le jour de leur 
mariage sans se ruiner, elles et leurs maris. C'est notre force, 
en France, d'avoir des bras à revendre. Quand il en manque 
sur une place, c'est uniquement parce que nous ne sommes 
pas organisés, et que nous ne savons pas porter immédiate- 
ment les forces disponibles à l'endroit où le travail est offert. 
Nous aurons beau développer notre industrie ; nous devien- 
drons un grand peuple industriel, sans cesser d'être avant 
tout et parrdessus tout un peuple agricole ; il y aura donc 
toujours, pour nos usines, plus de ressources qu'il ne leur 
en faut dans nos quarante millions d'habitants. H n'est pas 
incontestablement démontré que nous ayons besoin des filles; 
il est hors de doute que nous pouvons nous passer des femmes 
mariées Ce sont elles qui, par la faute de leur éducation, ne 
pouvant 36 rendre utiles dans un ménage, et ne sachant que 
faire de leurs dix doigts en dehors du tissage ou de la fila- 
ture, assiègent les portes de nos usines. Cetie nécessité où 
elles sont de se remettre à l'atelier, quand elles devraient res- 
ter chez elles et prendre soin de leur mari et de leurs en- 
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fants, est la preuve sans réplique que nous n'avons pas assez 
d'écoles, et que nos écoles ne valent rien. 

Il faut donc multiplier el améliorer les écoles de filles 
pour être justes envers les filles, qui ont précisément les 
mêmes droits à Tinstruction que les garçons; pour donner 
aux maris un intérieur, une compagne, un moyen de com- 
battre victorieusement le libertinage et le cabaret ; pour don- 
ner aux enfants une mère ; pour rendre la force et la santé à 
la race qui s'abâtardit ; pour raviver la sève morale de cette 
société débordée par le scepticisme, et qui ne sait plus que 
faire des aspirations de son cœur. 

Jules Simon. 



LES 
ÉTATS DE BOURGOGNE EN 1787 

FRAGHENT D*UIV OUVRAGE INTITULÉ 

LES 0RI6IMS DU CONSEIL D'ÉTAT 

ET DE L'ADMINISTRATION EN FRANCE 



I 



Si les assemblées provinciales, dont il a été parlé avec tant 
d'autorité, furent un louable essai de liberté, les anciens Etats 
provtnc/aî/a? étaient, malgré quelques franchises perdues, ce 
que l'on appellerait aujourd'hui la décentralisation réelle, et 
ce que Ton nommait alors, tout simplement , la liberté, la 
liberté vivante ; mais, il est vrai, pour les seules provinces où 
les États étaient encore debout. 

Les Pays ri'É^a^ jouissaient d'une administration libre pour 
la répartition de l'impôt et pour sa levée; ils avaient la haute 
main dans les travaux d'utilité publique, ils pouvaient fonder 
des établissements d'instruction et de charité; leur tenue 
était généralement triennale, et, pendant la triennalité, l'ad- 
ministration, en ce qui concernait les attributions très-larges 
des Étals, était confiée à des officiers choisis par eux et dans 
leur sein. 

La même liberté n'existait pas dans les Pays d'Élection, 
qui étaient, de'beaucoup les plus nombreux ; ils s'appelaient 
ainsi parceque autrefois l'élection y avait joué effectivement 
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un rôle ; mais depuis longtemps les magistrats n'y étaient 
plus que les élus perpétuels.,, du Roi. 

Dans les Pays d'Élection^ la volonté royale seule décidait 
des questions d'impositions, les officiers du Roi y exerçaient 
une autorité immédiate et sans contrôle^ qui avait conduit à 
de nombreux abus, si énergiquement révélés dans la Dîme 
Royale de Vauban. 

Turgot pour satisfaire aux aspirations de la France voulut 
fonder un régime de représentations locales qui donnât aux 
Pays d'Etat la compensation de leurs anciennes franchises 
perdues, et aux Pays d'Election la liberté qui leur avait été 
enlevée. Necker aida Turgot dans la réalisation de ce vaste 
projet qui trouva, dès l'abord, le roi Louis XVI favorable à 
l'institution des Assemblées provinciales. Ces corps repré- 
sentatifs et délibérants furent placés à côté des intendants à 
qui, jusque-là, dans les jPay5 dÉlection^ Tadministration de 
la Généralité avait été livrée sans contrôle et sans conseil. 
Ces assemblées étaient une grande amélioration administrative, 
que nos conseils généraux rappellent jusqu'à un certain 
point. 

Parmi les États provinciaux , ceux de Bourgogne, dans Ta 
ville ducale de Dijon, au milieu des grands souvenirs d'une 
province qui avait eu son autonomie, et dont les souverains, 
à peu près indépendants, s'appelaient les Grande Ducs d'Oc- 
cident, avaient une véritable importance. 

La dernière tenue surtout, celle qui eut lieu en 1787, à la 
veille de la révolution, et qui fut ouverte par un prince du 
sang royal, présente un vif intérêt. Le très-curieux et très- 
remarquable discours d'ouverture qui fut prononcé par le 
Prince de Condé, trahit les préoccupations de la cour, et ce- 
pendant nul ne pouvait alors prévoir les bouleversements qui 
se préparaient. 
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Les États étaient partagés en trois ordres : le Clergé, la 
Noblesse et le Tiers. La réunion était fixée au 12 novembre 
1787; à cette date les trois ordres se réunirent à la Sainte 
Chapelle de Dijon pour entendre la messe du Saint-Esprit, à 
laquelle assistait aussi le Prince de Condé, gouverneur de 
Bourgogne, qui devait ouvrir la tenue des États. 

L'ordre du clergé était composé des quatre Évoques de la 
Province, et des Abbés de Citeaux, Saint-Seine, et Flavigny, 
de deux commendataires , de quatre Doyens et Prieurs , de 
quinze Députés des chapitres, de quinze Prieurs réguliers, 
de dix Prieurs séculiers, du Prielir de Cluny, élu du clergé 
des États particuliers du Maçonnais, en tout cinquante-quatre. 

Les gentilshommes qui composaient Tordre de la noblesse 
étaient ceux d'ancienne extraction qui possédaient fiefs ou 
arrière-fiefs, dans la circonscription des États; ils étaient au 
nom brede cinquante-quatre, comme Tordre du clergé. 

L'ordre du Tiers était formé des députés nommés par les 
habitants des quatre villes principales, que Ton appelait de 
la grand'roue, par opposition aux villes de la petite roue. 
Comme le Clergé et la Noblesse, les délégués du Tiers étaient 
au nombre de cinquante-quatre, presque tous de la magis- 
trature. 

Le Clergé était présidé par TEvêque d'Autun, M. de Mar- 
beuf; la Noblesse, par M., de Chastellux; et le Tiers, par M. le 
maire ou vicomte Maiieur.de Dijon. 

On remarquait aussi le Premier président du Parlement, 
TJntendant de la province, deux Trésoriers du bureau des 
finances, et le Lieutenant-Général pour le Roi, au Comté du 
Charolais. 

Dans ces grandes réunions des Trois-Ordrcs, le cérémoniijl 
était réglé d'avance. Le Tiers marchait le premier parce qu'il 
était le dernier dans Tordre hiérarchique; les deux ordres 
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rivaux, le Clergé et la Noblesse, marchaient parallèlement; 
c était un habile compromis, mais le temps était proche oi^ 
le cérémonial devait être réglé autrement, où les trois ordres 
(devaient être confondus dans un seul et inôme ordre : Li 
Nation. 

Après la messe, le cortège s'achemina vers la salle des 
séances. Là le clergé prenait place à la droite du fauteuil du 
Prince, les Evoques se plaçaient sur des fauteuils pareils h 
ceux des Lieutenantfr^énéraux de la province, du Premier 
Président du Parlement , et de l'Intendant, La Noblesse se 
plaçait à la gauche du Prince, et le Tiers occupait, en face 
du Prince, deux estrades séparées par un passage; les Pré- 
sidents de chaque ordre ainsi que les Ëlus de chacun 
d'eux, occupaient des fauteuils réservés. Le portrait du Roi 
Louis XYI était suspendu à la pente du dais sous lequel était 
le fauteuil du Prince gouverneur. 

C'était un coup-d'çeil imposant que cette délégation, quoi- 
' que imparfaite, de toute une grande province de France. 

Le plus ancien des deux Trésoriers de France donna lecture 
des lettres-patentes du Roi qui ordonnaient la convocation 
des États de Bourgogne, en la forme accoutumée, pour le 12 
novembre 1787. Puis le silence le plus absolu se fit dans 
l'awemblée pour entendre le discours d'ouverture prononcé 
par M. le Prince de Coudé, Prince du sang, Pair et Grapd- 
Maître de Franca, Gouverneur et Lieutenant def provinces 
de Bourgogne, Bresse et Bombes, qui prit lapwole en ces 
termes : * 

« Messieurs, 

u C'est dans les moments difficiles , c'est daps le3 besmns 
« .pressants qujil est de l'iptérét des nations de resserrer de 
(( plus en plus les liens d'amour et de fidélité qui les attachent 
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«. h Taotorité qui les gouverae , à la bonté qui les protège , à 
«r la puissance qui les défend. Rien n'est plus fait pour les 
« déterminer à des efforts nécessaires que l'exemple d'un 
« roi qui veut épuiser tous les genres d'économie et qui 
« n'hésite point à s'imposer, môme des privations , ressource 
« noble, efficace et digne de son cœur, pour diminuer, autant 
« qu'il est en lui, la somme des secours qu'il se voit forcé de 
« demander à ses sujets. 

<( Les intentions paternelles du Roi s'étaient déjà mani- 
« festées en réunissant auprès de lui les princes du sang, les 
« grands et les principaux personnages de son royaume, pour 
« chercher avec eux les moyens de remédier à des maux 
« aussi réels qu'affligeants. Cette célèbre assemblée qui vous 
« a présenté le spectacle intéressant et rare de l'autorité qui 
« consulte , et de la soumission qui conseille , a sondé les 
« plaies de l'État , elle en a reconnu la profondeur avec în- 
« quiétude ; mais se livrant avec courage aux utiles travaux 
« qu'on attendait de ses lumières, elle a su concilier, dans 
« Tensemble de ses travaux et de ses délibérations, le respect 
a dé l'autorité, la sagesse et la soumission. 

« Le voile qui s'est levé nous a découvert, sans doute, une 
* situation alarmante (1); mais la nation française s'est tou- 
« jours montrée supérieure aux événements. Nous la voyons 
te constamment dans l'histoire triompher de tous ses 
« malheurs, par son attachement à ses rois, par son courage, 
« par son noble désintéressement , et du sein des crises les 
« plus accablantes s'élever rapidement iiux époques les plus 
« glorieuses de sa splendeur. La nation n'a point dégénéré ; 
« cet esprit juste et patriotique, qui caractérise nos ancêtres 

(1) Un milliard six cent quarante-neuf millions d'emprants en 
très-peu de temps. 
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<& subsiste encore tout entier dans leurs descendants ; les 
« mêmes sentiments produiront toujours les mêmes effets. 
I Nous les verrons ces jours brillants! La France, n'en dou- 
« tons pas, confondra les ennemis de son repos et de sa 
« gloire , sa prompte et généreuse ardeur à réparer les maux 
« de rÉtat ne sera pas, de tous ses avantages, le moins 
« solide et le moins redouté; cette active énergie fera connaî- 
« tre à ses rivaux que des circonstances douloureuses, mais 
« passagères, ne peuvent altérer la stabilité de sa puissance, 
« et que Thonneur français saura toujours maintenir ou 
« ramener la grandeur et la fidélité de cet empire (sic.) 

« Ehl qui peut sentir mieux que vous. Messieurs, tout ce 
i qu'^inspirent le patriotisme et la fidélité? Vos cœurs sont 
« pénétrés de ces nobles sentiments , ils ne se démentiront 
« point, dans cette occasion importante où Tintérêt pressant 
tt et général en fait plus que jamais un devoir à tous les 
« français qui savent s'honorer du nom de citoyens! 

« Vous ne voudrez pas perdre , Messieurs , un avantage 

• dont cette province a toujours su s'emparer avec zèle , 
« celui d'être la première à déposer au pied du trône les 
« marques de son attachement , et les secours nécessaires à 
« rÉtat; Fempressement à les offrir ne peut que hâter la 
« possibilité des soulagements. Puissent des temps plus fa- 
« vorables amener bientôt ce moment fortuné! Puisse la 

• Bourgogne obtenir alors la juste récompense d'une con- 
« duite si sage et si constamment soutenue. Je m'intéresserai 
« toujours aussi vivement a son bonheur qu'à sa gloire. » 

Ce remarquable discours , qui retrace si profondément la 
préoccupation de l'époque , fut écouté avec une attention 
soutenue, on le pense bien , et chacun y chercha les pronostics 
de ce qui se préparait; cependant l'imagination prophétique 
la plus hardie, l'esprit politique le plus exalté ne soulevaient 
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pas la centième partie du voile qui recouvrait un avenir si 
prochain. 

Le premier Président prit la parole après le Prince, au nom 
du Parlement; Monsieur Tlntendant parla ensuite sur l'ad- 
ministration de la province, en ce qui concernait la Généra- 
lité, et Mgr rËvéqued'Âutun fit entendre une homélie sur le 
Clergé ; après ces harangues , rassemblée se réunit dans ses 
bureaux respectifs où Ton commença l'étude des affaires 
soumises aux délibérations des États. 

Les élus de la triennalité précédente, au nombre de trois, 
l'un nommé par le Clergé , l'autre par la Noblesse et le troi- 
sième par le Tiers, avaient administré la province pendant 
l'intervalle des deux sessions; ils avaient adressé au Roi, en 
un seul volume in-folio manuscrit, les cahiers arrêtés par les 
États à la dernière session de 1784, cahiers qui contenaient 
les demandes, les griefs et les vœux de la province représentée 
par ses États. Ces cahiers étaient revenus avec une réponse 
du Roi , en son conseil, inscrite en marge du volume lui- 
même. 

Ces demandes des cahiers étaient, pour cette triennalité, au 
nombre de douze. Elles portaient sur les évocations, les sur- 
taxes de taille, les mésus, la police et la conservation des 
forêts, les chemins, le régime hypothécaire , les procès des 
communes, les offices de jurés priseurs, les droits sur les 
vins, les haras et les distractions de ressorts. 

Dans le préambule des cahiers qui montrent le profond 
sentiment de respect que les États avaient pour Louis XVl, 
et la juste conscience des droits de l'assemblée^ on remarque 
ce passage : « Sire, si la félicité publique dépendait uni- 
« quement des soins paternels d'un bon Roi, nous n*au- 
«* rions rien à désirer. Constamment occupé du bonheur de 
« ses peuples, tous les instants du règne de Votre Majesté 
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« ont été signalés par son amour pour eux* Les dépenses. 
« d'une guerre aussi juste que nécessaire (1) n'ont point 
« interrompu les soins que Votre Majesté daigne prendre 
« pour établir Tordre et Téconomie dans ses ÛDances. Les 
a ressources que le zèle de ses sujets, s'est empressé de vous 
« offrir ont été employées avec sagesse, et le retour de la 
« paix, en procurant à la France une tranquillité glorieuse, 
« assure à l'Europe entière la liberté des mers et celle du 
« commerce. » 

Avant d'aller plus loin, nous croyons devoir indiquer som- 
mairement les demandes et griefs des États de 1784, portés 
au Roi dans les cahiers par les Élus, et les réponses du Roi ; 
c'étaient d'abord les évocations qui enlevaient les parties à 
leurs juges naturels et formaient une sorte de centralisa- 
tion judiciaire excessive, en forçant les particuliers à alter 
jusqu'à Paris attendre la justice ^ alors qu'ils avaient un 
Parlement à Dijon. 

m Les plus légers intérêts comme les plus grands, servent 
de prétexte aux Bourgeois de Paris, disaient les Élus aux 
messagers de l'Université et à l'ordre de Malte pour imp(»er 
des évocations. » Les cahiers ajoutaient: « les suites funestes 
qui résultent pour vos sujets de ces évocations, exigent un 
remède aussi prompt qu'efficace ; daigne Votre Majesté s'en 
occuper ; nous réitérons nos instances et supplications à ce 
qu'il plaise à Votre Majesté manifester sa volonté sur un 
objet si intéressant. » 

Que fut-il répondu à cette juste demande réitérée pour 
faire disparaître un abus qui blessait les États, le Parlement^ 
les Tribunaux et les Citoyens, le voici : « Le Roi n'a pas 
« perdu de vue cette matière intéressante poiîir le bien de 

(1) La guerre d'Amérique. 
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• i^è 6ujet$, mais elle exige un exattion mûreiïietit rtfléchi 
« ûôû que les privilégiés n'abusent pas de leurs privilèges, 
a et que les tribunaux ne portent pas atteinte à Texercree 
« des pHviléges légitimes. » 

Un règlement du 12 juin 1720 faisait défense aui tâil- 
lablés de se plaindre de l'excès de leurs cotes , à moins 
qu'elles ne fussent augmentées de plus d'un dourième ; les 
États voulaient que ce règlement acquît le caractère d'une 
(&i perpétuelle. Le Roi se contenta de proroger d'une trien- 
nalité là défetisè faite aux laillables de se pourvoir en SUN 
tft^e. 

Les petits délits contre l'agriculture ne pouvaient êtfe 
liéprîmés qtf en se livrant à de longues poursuites très-coù- 
leuses. Un règlement de 1773 avait ordontié que ces sotte$ 
de causes fussent expédiées sans frais et sans formalités à la 
teftue des Grands Jours, ou assises, où ttfus les habitants 
d'une paroisse étaient appelés et obligés de comparaître; 
TùBis ce réglenïent n'avait pas statué stlr les appels» Les 
États suppUaieût le Roi d'ajouter à la déclaratioti de 1773, 
que lès appellations de sentences rendues, soit dans les jus- 
tices seigneuriales ou dans toute autfe juridiction, fussent 
portées €t t^levées au Présidial dans l'étendue duquel se 
trouvait la paroisse où le délit avait été commis. 

Le Roi déclara qu'il était décidé ù maintenir Tordre établi 
par les Rois ses prédécesseurs. 

Les Élus, dans le quatrième article, demandaient au Roi 
que les appellations qui pourraient être interjetées déjuge- 
naents r^èndus en matière de police, fussent relevées dlrec- 
lemeiît au Parlement, au lieu d'y être portées aux Bailliages; 
Ib Roi n'accueillit point lu demande, et dit que la déclaration 
diemandiè dérangerait l'ordre des juridictions sagement éta- 
bli par les Rois ses prédécessetirs. 



272 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

L'article cinq des cahiers avait pour objet la Gooservatioa 
des forêts ; les États se plaignaient que la masse entière de ce 
genre de biens .semblait diminuer à mesure que Tusage en 
était devenu plus nécessaire. Cette préoccupation, comme on 
le voit est ancienne. Les États indiquaient les abus et les 
moyens de les réprimer, puis ils demandaient de nouveau 
la contrainte par corps pour les délits forestiers, contrainte 
déjà refusée par le Roi qui la rejeta de nouveau. 

Les cahiers réclamaient la juridiction perpétuelle sur les 
chemins, au lieu de temporaire qu'elle était ; ils rappelaient 
ce qu'ils avaient fait pour l'établissement , l'amélioration, 
l'entretien et l'embellissement des routes ; le Roi la leur 
accorda pour l'exercer jusqu'à ce qu'il en ait été autreipent 
ordonné. 

Pour la Conservation des hypothèques, les États recon- 
naissaient que l'éditdu mois de juin 1771 avait beaucoup 
fait pour la sûreté des biens, mais ils demandaient que cet 
édit qui manquait de^précision et de clarté fût amélioré par 
des dispositions complémentaires ; les États ajoutaient qu'ils 
ne prétendaient pas faire autre chose que de très-humbtes 
représentations. Il fut répondu que le roi avait donné des 
ordres pour que l'on examinât cette matière, et que, lorsque 
l'on en aurait rendu compte à Sa Msyesté, elle ferait con- 
naître ses intentions. 

Les frais que les communes supportaient chaque apnée 
par suite des procès intentés contre elles étaient considé- 
rables ; ils nuisaient au recouvrement de l'impôt et ruinaient 
les habitants. Les Élus demandaient queU'on avisât à res- 
treindre le nombre des procès, et que l'on supprimât la 
garantie abusive qui pesait sur le syndic, et quatre des prin- 
cipaux habitants rendus responsables des frais et dépens. 
Cependant, par une étrange contradiction, les États deman- 
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daient qu'on leur conservât les contraintes solidaires en 
matières d'impôts. Lorsque les collecteurs après discussion 
faite de leurs meubles, se trouvaient insolvables, Tusage 
était que les receveurs pussent contraindre jusqu'à huit des 
habitants les plus solvables des communes, solidairement, 
nonobstant tout paiement qu'ils pouvaient avoir fait de. leur 
cote particulière. C'était sur cet incroyable abus que les 
États se faisaient fort de présenter un mémoire qui établi- 
rait solidement que les contraintes solidaires ne pourraient 
être supprimées sans entraîner de graves inconvénients ; le 
Roi répondit qu'il se ferait rendre compte du mémoire an- 
noncé sur la matière. 

Les cahiers s'élevaient contre la création des offices de 
Jurés-Priseurs, ils disaient que ces offices excitaient les 
réclamations de tous les habitants, et ils en demandaient la 
suppression ; les Élus rappelaient que déjà ils avaient racheté 
tous ces offices en août 1700 pour la somme de près d'un 
million de livres, pour que les fonctions qui y étaient atta- 
chées fussent réunies au corps des Maires, Ëchevins, Syn- 
dics et Greffiers des hôtels-de-villes. Ils demandaient donc 
la suppression de ces offices ou la restitution des sommes 
payées. L'on répondit que Sa Majesté était disposée à ad- 
mettre les Élus généraux au rachat des nouveaux offices, 
comme en 1700, et qu'on leur ferait connaître ses intentions 
à cet égard. 

Les États imploraient la protection du Roi pour le com- 
merce des vins, et se plaignaient amèrement des barrières 
qui gênaient outre mesure la circulation de cet important 
produit ; l'on signalait la perception de droits abusifs perçus 
sur le territoire des Pays d'Aides et l'on demandait avec 
instance leur suppression ; le roi répondit qu'il y aurait les 
plus grands inconvénients à dispenser les vins de Bourgogne 

LXX. 18 
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de là peroêptiort ti laquelle ils étaient soumis dans les pkfB 
d'Aides ; (jfuant aux prohibitions qu'ils éprouvent aux eotrées 
<te Lyon^ et do Bourg comme vins étranffer»^ Sa Majesté oê 
poui^ra statuer que lorsqu'elle aura pris Tavi» de eeis villeSà 

Pour les Haras, il y avait lutte ent^e les États et le Sieut 
Intendant) comme rappelaient les Élus; la p'rovince préten- 
dait à la connaissance et à la répredsioâ des contraventions 
et délits, que s'attribuait l'intendant. Sa àf^ftsté se fefû 
rendre eotnpte^ fut la seule réponse à cette question. 

La dernière demande des États avait trait aux diêtraetiom 
de ressort : « L'administration diôs États de Bourgogne, âi<- 
« saient les cahiers, immédiatement et uni(|uem^Dt soumise 
« à Yotre Majesté et k son Conseil, piV sa eoneftitutioâ et 
<f par ses privilé^s, s'est toujours attachée à remiplir ses 
« devoirs avec autant d'exaetrtudef qde de zèle ; ell«» ose se 
« flatter de n'avoir pas travaillé sans fruit, plus d'une' fois 
« elle a été honorée dés témoignages de la satisfaction des 
« Rois, vos Augustes prédéeessei»rs» et de Votre Majesté 
« elle-même» prix ie plus glorieux auquel des administra- 
« teurs puissent aspira. Cependaûrt, bien qu'tndépendaoïts 
9 de tous tribunaux de juâtioe contentieuse, dans l'exercice 
« de leurs fonctions, ils avalent souvent éprouvé des troubles 
t de leur part, sans pouvoir jamais parvenir à une paix 
« durable. Des trêves passagères ne semblaient servir qu'à 
« préparer de nouveaux actes d'hostilité. » Ces actes de cen- 
tralisation abusive avaient été portés à un tel excès par la 
cour des Aides de Paris, et surtout par les officiers subal- 
ternes, que les États de Bourgogne, dans leur dernière teaue 
<te 1784, avaient pensé qu'un mal extrènae ne pouvait être 
guéri que par un remède extrèmci et qu'un décret émaoé 
unatiimemenl des Trois^rdres avait expressément clwgé les 
Élus de supplia* très^humblemeot le Roi, dans les eabiers 
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qui lui seraient présentés, de leur accorder deux grâces : la 
première était la distraction des comtés d'Auxerre et de Bar- 
sur-Seine, du ressort de la cour des Aides de Paris, et leui^ 
union au ressort de la cour des Aides de Dijon. La seconde 
était la suppression des offices de commissaires sur le fait 
des tailles , dans les bailliages de ces deux mêmes comtés, 
avec attribution de la connaissance des instances concernant 
Cette matière aux juges ordinaires et seigneuriaux des deux 
comtés, sauf rappel à la. cour des Aides de Dijon, sous le 
bénéflce des offres faites par les États, de rembourser aux 
Officiers supprimés, le prix de leurs offices. 

C'était la demande de la fixité et de la régularité dans la 
justice, besoin alors universellement ressenti, et auquel il a 
été pourvu plus tard par la Révolution française. 

n est intéressant de voir par quelle suite de lois claires et 
précises et de décisions conformes avaient été fixés les droits 
et les privilèges des États et de leurs Élus généraux; sou- 
vent ces lois avaient été rappelées par les Élus an gouver- 
nement qui semblait les avoir oubliées, la lecture de This- 
torique complet de toute cette importante collection de lois 
relatives aux libertés et franchises de la Bourgogne serait 
trop longue , nous la laissons donc dé côté quoique à regret, 
et nous arrivons immédiatement à dire que de toute ancien- 
neté, les tributs, aides et subsides payés au Souverain par la 
Bourgogne, n'y étaient établis que du plein pouvoir et du 
consentement des trois ordres des États. En second lieu, que 
rfes impôts ainisi octroyés étaient assis, répartis et perçus par 
les Élus desdits États ; qu*en troisième liert le droit de nom- 
mer dés receveurs, de les faire compter de leurs recettes, 
d'exiger les reliquats de letrrs comptes , d'employer aul 
âlRiire» dta pays iesdîts reliquats comme ils te jugent coûve- 
venable, appartenait aUx États et aux Élus généraux; que 

18. 
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les États et leurs Élus généraux dépendaient immédiatement 
et uniquement du Roi et de son Conseil, et qu'il était très- 
expressément défendu à toute cour supérieure, de même 
qu'à tous autres officiers et justiciers royaux, de prendre au- 
cune cour, juridiction, ni connaissance , sous quelque pré- 
texte que ce puisse être, des négociations, délibérations et 
administration des Élus généraux. 

Lorsque l'annexion des Comtés d'Auxerre et de Bar-sur- 
Seine au ressort du Parlement de Dijon, eut lieu, les Ë'tats 
demandèrent et obtinrent la suppression de tous les offices de 
l'ancienne Élection ; mais le pouvoir central les faisait revivre 
sous un autre nom ; celui de conseillers honoraires créés 
pour exercer la justice sur le fait des tailles. On doit admirer 
l'énergie avec laquelle les États combattaient pour la conser* 
vation de leurs privilèges et liberté. Les nouveaux officiers 
voulurent d'abord vériQer les rôles; les États provoquèrent un 
arrêt du conseil du Roi du 26 mars 1672 qui leur interdit 
cette vériflcation, à peine de désobéissance I... et de 3,000 fr. 
d'amende et de tous dépens, dommages et intérêts. 

Les États ne s'étaient pas mépris sur les instructions dé la 
Cour des Aides de Paris ; ils avaient compris qu'elle voulait 
soumettre à son autorité l'administration des Élus, renverser 
la constitution des États, détruire leurs libertés et leurs pri- 
vilèges, et tout ramener enfin aux formes et aux règles qui 
avaient lieu dans le Pays d'Élection. Les États résistèrent cou- 
rageusement et dans cette circonstance ils attendaient avec 
impatience la réponse du Roi à leur juste demande, elle était 
conçue en ces termes évasifs : « Sa Majesté a pensé que ses 
« deux demandes méritent une sérieuse attention; elle se 
« procurera les éclaircissements nécessaires pour y statuer 
« en connaissance de cause, et elle fera ensuite connaître ses 
« intentions. » 
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Ainsi de la part du Conseil du Roi Ton remarque une résis- 
tance obstinée aux vœux des États, et de la part de ceux-ci, 
avec les sentiments les moins équivoques du respect pour le 
Roi, une courageuse persévérance à demander la suppression 
des abus 

Cette note marginale du registre des cahiers des États de 
Bourgogne est naturellement la dernière, et ce n'est pas sans 
une certaine émotion que Ton y voit la signature autographe 
du Roi Louis XVI, dont les excellentes intentions ne trou- 
vaient que trop souvent dans son conseil une résistance qui 
nous paraît aveugle aujourd'hui. La signature du Roi est pré- 
cédée de ces mots : « Fait et arrêté par le Roi étant en son Con- 
seil, tenu à Versailles le 5 décembre mil-sept-cent-quatre- 
vingt-cinq, » et donné la sanction royale aux douze réponses 
faites aux douze demandes des cahiers. ' 



II 



Les demandes formulées dans les cahiers et les réponses du 
Roi n'étaient pas les seules matières sur lesquelles les États 
étaient appelés à délibérer ; le gouvernement de la province 
et l'intendant de la Généralité étaient chargés de proposer 
d'une manière assez impérative comme on le verra, d'autres 
objets de délibération. Les Trois-Ordres délibéraient d'abord 
séparément, puis une^ réunion générale que Ton appelait 
Conférence^ établissait, au moyen des orateurs spéciaux, une 
discussion dont le résultat était exprimé par un décret ; il y 
avait un registre spécial, nous l'avons eu sous les yeux, qui 
portait le titre de décrets des Etats, 

Dans la tenue du 12 novembre 1787, le jour mémo de 
l'ouverture, à deux heures de relevée, comme on disait alors, 
chaque ordre, dans sa chambre particulière nomma son Klii 
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général, pour la triennalité de 1787 i 1790 ! C'étaU Af. Jfsan 
Baptiste du Chillau, évéque et comte de Ch^Ioa -sur-Saône 
pour le Clergé, M. le vicomte de Bourbon-Busset, pour la No- 
blesse, et M. Guenotd'Auipontpour le Tiers ; tous trois furent 
appelés à prêter serment entre les mains du président de^ 
États, à la Conféreiice^ c'est-à-dire à la réunion des trois 
ordres, et furent proclamés Élm et administrateurs aux 
affaires de la province {sic) jusqu'à la prochaine tiiennalité. 
Pour vérifier Tétat général de l'administration de MM. les 
Élus sortant et en faire le rapport par écrit aux États à leur 
première séance, les États noqinièrent ceux des officiers qu'on 
appelait Alcades^ dénomination empruntée, vraisembla- 
blement, à la Franche-Comté où la domination espagnole 
avait longtemps existé. Ils nommèrent aussi les rapporteurs^ 
des requêtes (pétitions) et les orateurs. Après ces nomination? 
les États entrèrent dans le vif des délibérations. La première 
porta sur la commission expédiée à l'Intendant pour qu'il 
eût à se «trouver à cette assemblée et requérir les États d'ac- 
corder à Sa Majesté un million de livres en don gratuit 
extraordinaire; outre cette commission le prince dô Condé 
était porteur d'une instruction donnée par le Roi et ainsi 
conçue, nous avons tenu à en conserver la forme : 

« Sa Majesté' veut que M. le prince de Condé, aussitôt 
« que les États seront assemblés, fasse délibérer sur le don 
a gratuit qu'elle désire d'eux; et pour cet efïet qu*il demande 
« auxdits États la somme d'un million de livres payables en 
4 trois années égaleme^ et à commencer à l'année pro- 
« chaîne. » 

Ce don gratuit fut accordé unanimement par les trois 
chambres et par lés États, pour donner, ce sont les expres- 
sions du décret, des marques de soumission et de zèle pour 
le service du Roi, sans ^ire attention, disent-ils, à Tépui- 



aei3^9t où sont Fruits les peuples de la province, par les 
ijip9LpôU multipliés, qu'ils supportent et par les efforts qu'ils 
oçit coptinueUement faits pour donner à Sa Majesté et aui^ 
Rpis ses prédécesseurs des témoignages de leur amour. 

Cette résolution arfêstée, les JÈtats ont député six personne^ 
de chaque ordre pour la porter au prince de Gondé, et qui 
étaient chargés en inéme temps de prier le prince de repré- 
senter à S^ Majesté la triste situation des peuples, afin d'o})- 
t^uir une m^odération à leur misère. 

Ij^ <Ux-huit députés de retour rapportèrent que le Princ(? 
leur avait dit qu'il était persuadé que leur soumission serait 
très-agréable à Sa Majesté, et que, sur ce qu'il lui avait déj,à 
représeoté de la misère des peuples, le Roi l'avait chargé de 
leur dire qu'elle se contenterait de la somme de 900,000 liv. 
en don gr^ttuit extraordinaire. 

Nfwiveau message de dix-huit membres pour remercier le 
Prince des nouvelles preuves de bonté et de bienveillance 
dont il a cofloblé les États de la province , et pour lui porter 
le décret voté par acclamation pour le supplier de vouloir 
bien communiquer le discours qu'il avait prononcé à l'ou- 
verture de^ Etats-Généraux (1) pour êtrç transcrit sur les 
registres, et y être, dit le décret, un monument durable de 
t^^S l^e^ sentiments que Son Alies$e Sérénissiqie a manifestés 
avec taiit de noblesse et de sensibilité^ c'était le mot à 1a 
mode, et qu'à cet effet il ser^a député six person»e$ de chaque 
prdre. 

Le Icpdemain 13, les États eurent à trouver les voies et 
moyens^ cor^rae l'on dit aujourd'hui , pour le paiement des 
900,000 livres. Hélas! et c'est un trait ç^iractéristique de 

(1) Ce mot est là par opposition au?: Éta^ ps^rli^iers û\i Mâ- 
çonii9M, ^te., etc. 
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cette malheureuse époque, ce fut le pauvre qui eut la part 
la plus lourde du don gratuit, car ce fut sur le sel que l'on 
fit peser tout ce fardeau. Le roi fut supplié d'accorder aux 
États la continuation de la perception de ce que Ton appelait 
les crues de sel jusqu'en 1809!... 18091 que d'événements 
devaient surgir avant cette date I 

Mais les États n'en avaient pas fini avec les demandes 
royales. Le 14 ils entendirent la lecture d'une instruction 
donnée au Prince et dont voici des extraits : « Sa Majesté 
(t veut que les États fassent le fonds de cinquante-trois mille 
« livres pour le don graduit ordinaire : veut le roi que les 
« États fassent le fonds ordinaire de quatre-vingt-six mille 
« livres par an pour. les garnisons : Sa Majesté entend que 
« la province demeurera chargée de la fourniture des 
« étapes. T> Les États décrétèrent les fonds demandés. 

Les fonds demandés pour l'abolitition de la mendicité ne 
furent accordés qu'après une vive réclamation du tiers, non 
qu'il se refusât à la dépense, mais parce qu'ij. voulait que 
le fardeau en fût supporté par tous les citoyens, c'était le 
mot d'alors; nous le rencontrerons souvent. 

Le Tiers délibéra de se conformer aux intentions de Sa 
Majesté en ce qui était de la somme de cinquante mille fr. 
par an ; mais il s'éleva contre l'assiette de la contribution. 
Il fit observer qu'il était de toute justice qu'une dépense qui 
est essentiellement commune à tous les citoyens, et tient à 
leur existence et sûreté, fût supportée dans une proportion 
égale par les trois Ordres. • La chambre du Tiers, dit celle-ci 
« dans sa délibération, espère de la bonté du Roi et de la 
« justice des deux autres chambres, qu'à l'avenir cette 
« charge sera commune aux Trois-Ordres, à commencer de 
a la première imposition. » 

L'on sait qui se chargea, deux ans plus tard, de poser le 
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grand et équitable principe de Tégale contribution de tous 
aux cfaa!*ges publiques. 

Le 15, la Noblesse éprouva un échec ; elle proposait aux 
deux autres chambres de ne délibérer sur aucune affaire 
concernant la comptabilité, et en général sur toutes les opé- 
rations et délibérations de la dernière triennalilé , sans que 
trois commissaires de chaque Ordre fussent nommés pour 
les examiner et en faire le rapport aux chambres, afln, 
disait la chambre de la Noblesse, que Ton sache jusqu'où 
les États peuvent accorder, et les réformes qu'ils peuvent 
espérer pour le bien de la province. 

La chambre du Clergé et celle du Tiers ne furent pas d'avis 
de changer l'ancienne constitution, et de nommer des com- 
missaires pour contrôler les actes d'autres commissaires, 
mais elles tombèrent d'accord que c'était un préalable juste, 
aux délibérations des chambres, que le travail de MM. les 
alcades fût rapporté à la première séance des États. 

La séance du 18 novembre présenta le plus vif intérêt; il 
y fut question de l'impôt du vingtième sur lequel nous de- 
manderons la permission de dire deux mots : Ce fut en 1730 
que M. de Macbault établit le vingtième sur le Revejhu, les 
Romains le percevaient sur les successions; il avait été pré- 
cédé, en 1733, de l'fmpôt du dixième. Le but de l'impôt 
dixième et vingtième^ fut de faire enfin contribuer les classes 
privilégiées aux charges publiques. Comme toujours, cet im- 
pôt ne devait être que temporaire, et il était bien convenu 
qu'il devait, celui du dixième, cesser avec la guerre; il fut en 
effet supprimé un an après la paix, mais on le remplaça 
par le vingtième. 

Dans les Pays d'Élection le vingtième égala le dixième 
qu'il devait remplacer; la perception du vingtième fut très- 
rigoureuse. 
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Les idées sur Pamortissement n'étaient pas alora trte^ 
nettes ; on ne se rendait pas bien compte que le foadA 
d'amortissement n^est sérieux qu'autant qu'il se prélève sur 
l'excédent des recettes et non par un surcroît d'impôt^ et le 
vingtième et le dixième du dixième ou centième que Vûa 
percevait ensemble, devaient servir à former un fonds d'aoïorT 
âssement pour éteindre la dette publique. 

Pour le vingtième, le cadre une fois fait, l'on élevait à 
discrétion, surtout dans les Pays d'Élection, la somme que 
devait payer chaque contribuable; là il n'y avait nul o&ntrôle. 
Dans les Pays d'État, au contraire, les Trois-Ordras étaient 
appelés à délibérer sur l'augmentation de la part contributive 
de chacun. 

Le Roi, dans les instructions données au gouveErnem* de 
Bourgogne, et qui étaient présentées aux États, développAÎt 
devant eux tout son système d'impôt relatif au vingtième. Il 
y était dit : « Le Roi pénétré de l'importance d'apporter le 
« plus prompt remède au déficit qui s'est trouvé dlans ses 
« jBnances, avait, d'après les observations des notables de son 
4i royaume, adopté deux moyens qui, avec les retraûehements 
« et bonifications que Sa Majesté a projetées, lui avaient paru 
« nécessaires pour le remplir ; mais par l'examen approfoadi 
« que Sa Migesté a fait depuis et qu'elle continue de tme 
« journellement, de l'État et de la nature de ses revenus, 
« elle a reconnu que leur assiette et leur pereepiion étaient 
« susceptibles de changements propres à ^opérer de gmndes 
« améliorations, et elle a pensé que si le» besoins actu^s 
^ exigeaient un secours pressant, il était plus coiivenable de 
« le chercher dans la perception des vingtièmes qiue dajps 
« aucun droit nouveau; elle s'est déterminée d'autant plus 
c volc^nti^s à n'employer que ce moyen, qu'elle a';^ assurée 
« que la perception des vingtièmes, bien dirigée^ sans CAt^iser 
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ê f|1le^Be inquiétude k ses sujets, fui serout asaurés qu*au<- 
« cun d'eux ne pourra être imposé au-delà d^s deu^i viog^ 
« tièoies et des quatre sols pour livre du premier vingtième 
« des reveaus qui y sont soumis, pourra, avec les retran-> 
« chem?Dts et améliorations dont Sa M^^ s'ocoupei, sufSre 
« aux b^çoins aetuels. » L'abonnement restait ftbcultatif. 

C'était un grand pas fait vers le principe de Tégalité des 
charges, c'était Yineome tax^ c'était Timpôt sur le revenu 
qui pesait sur toutes les classes. La Noblesse et le Glergéen sup^ 
porfi^ient même la plus large part dans leurs t)iens immenses. 

Sur ce grave sujet soumis aux délibérations des États, la 
e})ambre du Clergé fut d'avis 1^ de consentir purement et 
simplement à la prorogation du second vingtième pour lu 
durée des années 1791 et 1792; 2^ d'accepter avec recon- 
naissance la proposition faite par le roi de continuer à'aJbonf 
ner à la province («c), en suppliant Sa Mcgesté de propoiv 
tionner l'abonaement aux ebarges et besoins de la province; 
9^ que les biens soumis au vingtième, seraient vériflés eoo^ 
formémeni aux intentions du Roi et au décret des États du 
10 mai 1781 ; 4° quant à ce qui concernait les biens eeclé- 
élastiques la chambre de l'Eglise (c'est ainsi qu'elle se nomoie 
dans sa délibération), en attendant sur cet objet et s'y réfé- 
rant d'avuQce, ce qui serait convenu et décidé par YAstemblée 
géméride du Clergé de France^ convoquée par le Roi, au moii 
de mai prochain, sur cette aflhire, suppliera Sa Majesté, par 
Tentremise et les bons offices de son président, de conserver 
^u Clergé de Bourgogne ses privilèges et ses formes omnium' 
ment obs^^ées dans la province et dans le royaume^ rurrmi 
antiques que les notables de tous les Ordres de la aati^^o, 
dans leur dernière assemblée, ont cru devoir être coosi^rvées 
et maintenues comne restes prMenx de la CooslituiiDii na^ 
ti^ale, formes selon lesquelles les biens éeeléfiastiqaes u*tptd 
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jamaid été soumis à aucune vérification étrangère à son régime 
d'imposition. 

De son côté la chambre de la Noblesse consentit à la pro- 
rogation des vingtièmes et accepta l'abonnement avec recon- 
naissance pour 2,400,000 livres par an ; en suppliant Sa Ma- 
jesté de considérer cette somme comme le plus grand effort 
de son patriotisme et de son dévouement respectueux ; chose 
remarquable , elle était entraînée elle-même vers le principe 
de l'égalité des charges; car elle fit alors éclater sa reconnais- 
sance pour un nouveau plan d'administration, ce sont ses 
propres expressions, qui devait réunir tous les Ordres de 
l'État en confondant leurs intérêts, pour les faire concourir 
à sa prospérité, réalisant ainsi^ ajoutait la chambre de la No- 
blesse, la pensée de l'Assemblée des Notables qui voulait 
une égalité dans cotte imposition , juste , naturelle et con- 
forme à la bienfaisance de Sa Majesté. 

Quelle transformation s'était opérée dans les esprits, que! 
progrès dans les idées, pour arriver ainsi à applaudir à l'égalité 
des charges, tout en résistant sur les formes de la vérification 
des biens. Restait la chambre du Tiers ; sur cette importante 
question des vingtièmes, elle accepta l'abonnement et la 
prorogation, mais elle fit observer que le Tiers, accablé sous 
le poids des impôts de tout genre avait conçu l'espoir d'ob- 
tenir de la bonté du Roi une diminution plus considérable 
que celle qui résulte de la somme consentie par la Noblesse 
et l(i Clergé, 2,400,000 fr. Elle voulut cependant se réunir 
aussi à la nublesse pour témoigner à Sa Majesté sa recon- 
naissance du projet salutaire qu'elle paraît avoir conçu de 
faire contribuer à l'avenir, avec égalité, les Trois-Ordres à 
cette imposition. 

L'Ordre de la Noblesse échoua dans deux propositions qu'il 
fit de former des bureaux spéciaux pour discuter l'objet des 
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viagtiëmes et de la corvée. Ses propositions furent repoussées 
par les deux autres chambres , ce qui ne le découragea pas ; 
de sa propre initiative, il demanda la nomination libre de 
ceux des officiers des États dont cette nomination appartenait 
au Roi. Il envoya un message au prince gouverneur qui ne 
voulut pas le recevoir : i La noblesse, dit alors le prince, ne 
« doit pas s'accoutumer k penser qu'une délibération prise 
« par elle seule puisse être de quelque poids dans une affaire 
« qui intéresse le corps entier des États : » Le prince fut 
approuvé par le Roi Néanmoins le Clergé et le Tiers délibé- 
rèrent que la proposition de la Noblesse serait portée sur 
les prochains cahiers. 

Les séances du 21 au 28 novembre ne présentèrent qu'un 
intérêt purement local, à l'exception de celle du 27 où les 
trois chambres, sur la proposition du Boi Louis XVI^ votèrent 
l'abolition de la Corvée. 

La séance du 29 fut importante, il s'ajdssait de l'examen 
détaillé de toutes les parties de Tadministration des Élus pen- 
dant la triennalité écoulée, et particulièrement de la lecture 
attentive des remarques de MM. les commissaires alcades. 
Les États, après cette lecture, déclarèrent qu'ils ne pouvaient 
donner trop d'éloges à la manière dont les Élus généraux 
avaient administré la province, à l'ordre qu'ils avaient établi 
dans toutes les parties de l'administration, surtout à celle de 
la comptabilité, et à la sagesse qu'ils avaient apportée à veiller 
au soutien et à la conservation des droits et privilèges de la 
province, pendant tout le cours de la triennalité. 

Le 30, les États approuvèrent la liste des gratifications 
accordées à lîhaque triennalité par les États lors de leur 
assemblée. Cette liste bien que réglée d'avance par le Roi, en 
son conseil, n'était définitive que du consentement des États; 
elle est trop longue pour eu donner lecture ici, elle prouve 
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que les Ëtats payaient un peu daer ce 4}ui liestait deboiEt dé 
leurs anciennes pférojr aiives. 

Dans cett^métne séance le Tiers-Etat, pmr l&téparMoû 
de la cftpitation^ demanda q^e les Élus veillassent à ee que le 
nombre des privilégiés fût réduit autant que possible et (ftié 
leurs titres fussent s^rupuléusemeât ex^ârinés. Cette derhandè 
fut appuyée par le Clergé el par la Noblesse eîle^mênme. C'é^aFt 
là une vérification des titres nobiliaires qui ne manquait pas 
de valeur. 

La cbanibre du Tiers réclama coifttre la répartition qui 
faisait peser sur les taillables une infiiïifé de dépenses 
évidemment de nature à être supportées paf les deut autres 
Ordres. La noblesse consentit ù en prendre une faible' part 
k sa charge ; le Clergé ifefiisa toute participation à ces 
(^barges. 

Il y avait, on le voit bien, des condîtîOBS de sérîewx exa-- 
men des affaires de ta province, dans ces grandes assemMées, 
et les Pays d'État avaient lieu d'être fiers de leurs préroga* 
tiviës et de leurs libertés. Le travail d'examen des alcàdes 
poftatt sur dn<) objets principaux qu'it est bt)n d'énuinérer 
ici comme pièce inténessante d'administration conipàrée : 

l*" Les fiances. Cette partie eomprenait l^s emprunts, 
lei) remboursements, les impositions, la pei'ceptîon des drbits^, 
la comptabilité. 

^ Le MUiTAtAS., Cet objet renl^rnrmit la milice du sdldïits 
provinciaux ; elle ataU son reeruteiiient et son tirage ati 
sort. Il n'y a rien id nouveau Sous le so^l , les anciens 
Romains avaient bien l'exonération à prix d'argelat; cet 
article compr^ndt aussi la inaréchaussée , les étapes et 
voitores pour les trompes, les troupes en cantotmement dtùs 
kl ppovinee^ 

3^ Les m^xtx HJSticd ; o'esl^à-âire, les diemins, ponts 



LH9 ÉTATS BB BÛURâOONB KN Vt^l, 287 

et ebiiusséed, les eanaOK de navigation^ les rivières navi^ 
gables et flottables, les bâtiments de la province. 

4^ Les établissemeuts utiles ; tels que les haras> les 6&^ 
c€Nxrs pour Tagricultaiis, les manufactures et le commerce, 
les établissements pour Tavanoement des sciences et des 
arts. 

5° Enfin les <»iets ditebs. Sous cet article étaient compris 
les archives et bureaux, les Cahiers présentés au Roi, les no^ 
minations d'ofiQeiers de la province, lesiiffaires ocourrentes 
imprévues. 

C'est dans ce même ordre que les alcades avaient examiné 
totile la gestion des Élus pendant la triennalité, et l'avaient 
successivement approuvée dans toutes ses .parties. 

£n ce qui concernait les Cahiers dont nous avons parlé 
plus haut avec détails, les alcades invitaient les États : 1^ à 
charger les Élus de porter aux pieds du trône la vive reeon- 
nfaîssaûce des États^-Généraux de Bourgogne, pour les ré^ 
pMaes que Sa Majesté a daigné faire, et c'était^-là un co> 
réetif à ces très-humbles remereiments; S"" à recommander 
aux Élus de continuer les instances de leurs prédécesseurs 
pour obtenir des réponses aux articles qui n'avaient été l'objet 
d'ttiicuiie solution^ 

Les Remarquée des alcades épuisées, les États passèrent à 
l'examen des Remontrances des Conseils et Procureurs- 
Sy&âîcs des États, officiers qui étaient à la nomination du 
Bol, au grand déplaisir des États, depuis 1754 seulement. 
Eh bieni le courant des idées vers la liberté était si puissant, 
^j^ ees officier» eux-mêmes opinèrent dans le sens des États 
et posèrent eux aussi, en matière d'imp^^ le priacipe de 
l'égalité dés charges. 

La dernière séance des États devait se terminer par un 
ineident assez grave qui touche à une question très-impor- 
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tante d'écoDomfe politique ; cet incident marquait un désac- 
cord profond entre le Clergé d'une part, la Noblesse et le 
Tiers réunis de l'autre. 

La chambre du Tiers-État avait fait communiquer aux 
deux autres chambres sa délibération tendant à provoquer, 
de la part du Roi, une déclaration pour être autorisé à sti- 
puler des intérêts aux sommes prêtées à termes fixes, par 
billets et obligations^ ainsi que cela avait été déjà proposé 
aux États en 176&; deux des Ordres ne furent pas d'avis 
alors qu'il y avait lieu de solliciter cette loi ; deux en 1766 
et en 1787, se rangèrent à l'opinion qui veut des intérêts au 
capital prêté. Le Clergé seul résista parce qu'il se croyait 
engagé par le texte même des Ecritures de l'ancien et du 
nouveau Testament (i). 

La délibération du Tiers et de la Noblesse en faveur du 
capital est à coup sûr fort curieuse : « Personne n'ignore, 
« disait le Tiers, que depuis l'édit des hypothèques du mois 
« de juin 1771, ceux à qui le secours d'une somme modique 
« est nécessaire pour soutenir leurs entreprises, ont perdu 
« l'espérance de trouver à emprunter. Les laboureurs n'<»t 
« plus aucun secours à attendre dans leurs besoins. 

a II est évident que la liberté de stipuler des intérêts pour 
« les sommes remboursables dans un terme limité, est un 
« des moyens les plus puissants de ranimer l'agriculture et 
« de la tirer de sa langueur, et ce n'en serait pas un moins 
« elBcace pour nous délivrer du fléau de l'usure qui dérive 

(1) Tu ne prêteras h intérêt h ton frère ni d$ Vargent, ni des 
fruitSt ni autre chose que ce soit, 

Deutéronoiib, ch. zxiii, v. 19 et 20, 

Prêtez sans en rien espérer. 

Saint Luc» ch. vi, verset 85. 
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t de la même source et qui fait le plus grand ravage dans la 
« province. >; 

Le Clergé tint bon en s'appuyant sur les textes cités et sur 
les décisions des Conciles, et lorsque, en présence de Tabs- 
tention du clergé, la Noblesse annonça qu'un Décret à la 
noblesse demandant que Ton pût prêter à intérêt, allait être 
rendu, puisqu'il n'y avait pas possibilité d'obtenir un Décret 
des Etats, le Président du Clergé déclara qu'il protestait 
contre toute suite donnée à la délibération. 

La Noblesse et le Tiers réunis protestèrent à leur tour 
contre les prétentions du clergé. 

De ces diverses protestations, les secrétaires en chef des 
États rédigèrent un acte à la dernière conférence si orageuse 
du 1" décembre 1787, qui devait être la dernière absolument, 
parlant ; car tout allait s'absorber et s'éteindre pour renaître 
dans une vaste et imposante unité. 

A midi, le 1" décembre 1787, les États réunis en confé- 
rence, l'Evêque d'Autun, leur président-né, reçut le serment 
des Élus de la triennalité, des alcades, des secrétaires en 
chef, des maires des cinq villes principales, des receveurs, 
des ingénieurs, a Tous lesquels, dit le procès-verbal^ ci- 
« présent, ont prêté entre les mains de Monseigneur d'Au- 
« tun, le serment en tel cas requis : de bien et fidèlement 
« s'acquitter de leur charge, » L'on voit que ce serment 
n'avait aucun caractère politique. 

La conférence finie, les États allèrent en corps d'États 
faire visite au Prince de Condé gouverneur de Bourgogne. 

L'on doit penser que le séjour du Prince était l'occasion 
de grandes fêtes publiques et privées, de nombreuses récep- 
tions et de grands dîners. C'est à l'un des magnifiques repas 
donnés au Prince que l'auteur des Noèls Bourguignons, La 
Monnoye, que l'on a appelé le Lafontaine de la Bourgogne, 

LXX. 19 
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îïitîtjduil èrôn pàysat qui ti*a Jattiais va ée Mb^, et ^uî 
se retire tout désappointé en disant, avec amertume ; 

« Gonmie nous, emnangeaM, il ftNialedovIenion'l ¥ 

Cette dernière tenue des États-Généraux de Bourgogne, 
où le descendant du Grand Condé prend la parole, nous a 
paru présenter de l'intérêt, alors surtout qu'il s*agit du der- 
nier soupir d'une société qui va s'éteindre, et à la veille d'une 
révolution qui devait tout changer et proclamer les Droits 
et les Devoirs de tous, dans^ une ^lagnifique unité nationale. 

Jules Pautet. 



QUESTION DES BANQUES". 



M. Rossi s'est placé au premier raog des économistes 
contemporains ; la variété des connaissances, la Unesse des 
aperçus, la maturité du jugement, la profondeur d'un esprit 
lumineux, à la fois prudent et hardi, tout se réunit dans 
cette nature d'élite pour donner une grande autorité aux 
idées émises. Le rapport présenté le 22 juin 1 840 à la Chambre 
des pairs, sur le projet de loi portant prorogation du privilège 
conféré à la Banque de France, appartient aux productions 
les plus remarquables de ce talent éprouvé. L'impression 
qu'il a produite fut graude ; les événements accomplis de- 
puis un quart de siècle ont donné une valeur nouvelle à ce 
travail, qui renferme un véritable traité sur la question des 
banques. 

Aussi l'étude du rapport de M. Rossi nous fournîra-t-elle 
naturellement l'occasion de faire ressortir ce que nous re- 
gardons comme. acquis pour la solution de ce grave problème. 
Nous partageons, sur la plupart des points, l'opinion de 
M. Rossi, notamment en ce qui concerne la concurrence; 
cette conformité de vues nous donne d'autant plus de con- 
fiance dans le principe auquel nous nous rattachons, que 
M. Rossi est arrivé à l'adopter sans avoir besoin d'admettre 
d'une manière complète ni le caractère que nous assignons 
au billet de banque, ni l'idée absolue de l'unité de la circu- 
lation fiduciaire. Si nos affirmations sont plus décidées, cela 

(1) V. t. LVIII,p. 191, 363; et t. LXIX, p. 383. 

19. 
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tient à rexpérience accomplie depuis un quart de siècle; 
celle-ci a jeté une vive lumière sur des côtés, à peine en- 
trevus alors comme des hypothèses hardies, et subitement 
transportés dans le domaine de la réalité pratique par Vacte 
de 1844, dû au génie de sir Robert Peel, et parla révolution 
de 1848. Les conclusions de M. Rossi nous fournissent ainsi 
des arguments a fortiori^ puisque les prémisses restent en 
dehors des considérations les plus vivement contestées par 
les partisans de la liberté d'émission. 

M. Rossi commence par aborder nettement la question 
capitale du privilège : pour être admis, celui-ci a besoin 
d'être justifié par l'intérêt général; il faut le refuser s'il est, 
nous ne dirohs pas inutile, mais seulement nuisible. Dans 
le cas contraire, on doit bien se garder dé sacrifier bu dogme 
d'une liberté, mal comprise, les autres garanties que réclame 
l'état social. Le désaccord apparent* de deux principes essen- 
tiels tient toujours à ce que l'on veut suivre, hors de saison, 
des règles absolues, tout à fait étrangères au sujet. 

Et d'abord il importe de définir l'objet du débat. 

« Ce qu'on appielle le privilège de la banque^ dit M. Rossi, 
ne consiste que dans le droit exclusif d'émettre des billets 
qui se transmettent ae main en main, sans formalité aucune 
et sans autre garantie que celle de la Banque. Les autres 
opérations de la Banque appartiennent au commerce ordi- 
naire, et il ne faudrait à la Banque, pour les faire, que l'au- 
torisation dont a besoin toute société anonyme. 

et II est sur la nature de ce privilège des opinions diverses. 
Les uns, frappés du fait d'une circulation qui ressemble, à 
quelques égards, à celle des pièces d'or et d'argent, regardent 
ce droit comme une application du droit de battre monnaie. 
Les autres, sans aller si loin, et tout en faisant sentir la 
différence qui existe entre l'argent monnayé et des billets, 
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entre un instrument d'échange, qui est en môme temps une 
marchandise, et un instrument d'échange qui n'est qu'une 
promesse, reconnaissent que le droit d'émettre des billets de 
cette nature est une de ces facultés qui, par l'énormité des 
dangers qu'elles peuvent faire naître, doivent être exercées, 
ou du moins réglées par la puissance publique. 

« Cette seconde opinion nous semble rester dans les limites 
du vrai. 

« Il y aurait, en effet, quelque exagération de langage à 
qualifier les billets de banque de véritable monnaie. Us se 
distinguent de la monnaie métallique comme le payement 
se distingue de la promesse : ils se distinguent du papier- 
monnaie en ce que leur cours n'est que facultatif, et qu'ils 
peuvent, à la volonté des porteurs, être convertis en argent ; 
enfin, ils se distinguent de tout autre billet en ce que le por- 
teur, quel qu'ait été le nombre des intermédiaires, n'a de 
recours que contre la Banque, et qu'il ne reste pas même 
de trace légale des nombreuses transmissions qui peuvent 
s'être opérées. » 

Chacun peut apprécier la finesse et la précision avec les- 
quelles M. Rossi détermine le caractère du billet de banque ; 
les définitions qu'il donne sont irréprochables. Néanmoins 
nous croyons que si l'on tient compte des résultats pra- 
tiques, on reconnaîtra combien la distinction établie, en 
principe, entre la monnaie et le billet^ s'efface dans la cir- 
culation. Le principal m^^rite du billet est de faire office de 
monnaie, pour toutes les transactions d'une importance cor- 
respondante à la coupure admise ; s'il n'est pas une monnaie 
dans la rigueur scientifique du terme, il en a tous les attri- 
buts, et il disparaîtrait du moment où le consentement uni- 
versel viendrait à les lui refuser. 

M. Mollien l'a dit avec raison : « Le public reçoit et donne 
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les billets en payement, comme une monnaie réelïe. w Lft est 
le point capital. 

Ceux qui demandent la liberté et émission pour les banques, 
s'en rendent compte à merveille : c'est parce qu'ils savent 
que les frais de fabrication du papier suffiraient pour leur 
procurer, sans autre charge, la disposition du capital, remis 
en échange de cette espèce de titre fiduciaire, qu'ils récla- 
ment si vivement une faculté équivalente à celle d*empt*anter 
sans intérêt. La nature impersonnelle du billet, rembour- 
sable par la Banque au porteur et à vue, efface toute autre 
responsabilité; elle rend le titre maniable comme le numé- 
raire lui-môme, le fait accepter sans examen de la solvabilité 
de celui qui le transmet, et le fait circuler comme s'il avait 
été frappé sous le balancier de la monnaie. La commodité' 
que présente le billet, pour le transport et pour les comptes, 
en favorise l'emploi au profit exclusif de l'institution, car on 
oublie trop qu'il s'agit, dans la faculté que l'on met en 
avant, beaucoup plus de favoriser l'intérêt privé des ban- 
ques que de faire bénéficier l'intérêt général du puMie. 
Celui-ci n'obtient aucun profit, proprement dit, en éclian- 
geant des pièces d'or et d'argent contre des billets. Ce n'est 
pas pour lui que fructifient les capitaux ainsi aggloméré» 
dans les caisses des banques: bien plus, au lieu d'y gagner, 
il n'a qu'à perdre au fractionnement du privilège d'émission, 
qui diminue à la fois les garanties et les facilités de (a 
circulation. Les avantages de commodité que présente la 
substitution des billet? aux espèces sont un motif de plus 
pour légitimer l'intervetition de l'Etat, car il créent, en tcrtips 
normal, un attrait qui exerce une double influence : en dis- 
persant les bill.ets entré les mains d'hommes les moins ca- 
pables de prévoir les crises, et par conséquent les moins 
aptes à les prévenir, rfors qu'ils sont le plus rudement 
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a(t|emts par lea pertes que ces crises entrainent, et en mo- 
4|fiaat le mécanisme de la circulation, car le dicton vulgaire 
a raison : le papier chasse le nt^mé^fairc^ L'économie qui en 
résulte ne saurait dépasser une limite proportionnelle assez 
étroite, relativement au capital social, et cette limite se resr 
serre à mesure que la masse de la richesse progresse avec les 
conquêtes de la civilisation. C'est ce que nous avons essayé 
d-établif dès le début de ce travail (1). 

On a rhabitude d'invoquer les admirables résultats du 
Gféditde la Grande-Bretagne, et l'on a raison; mais beau- 
coup ^ ceux qui en parlent s'attachent particulièrement à 
cél^^brer la magique influence des billets de banque dans ce 
pays. Ils igoorent que leur masse totale oscille depuis plu- 
sieurs aûDces pour l'Angleterre, l'Ecosse et l'Irlande réunies, 
autour de 900 millions de francs, qui exigent une réserve 
en Qumér^Hre d'environ moitié de ce chiffre. Le total de 
l'épargne ainsi faite sur l'emploi du métal précieux ne s'élève 
dojQX? pa^ à un demi-milliard de francs; c'est peu de chose 
en comparçiison d'une richesse évaluée au plus bas à 160 
ixiilliards, d'un rçvenu de 2U milliards, d'une circulation de 
50 milliards. Ce demi-milliard équivaut ainsi à un trois cent 
viagUènae du capital ; en calculant l'intérêt à 4 O/o du métal 
çGOQomjsé ds^ns la constitution du mécanisme de la circu- 
IlitioB, il §'agU d'une épargne de 20 millions, qui représente 
UQ pour mille du revenu, et un pour deux mille cinq cents 
4e la circulation, estimés de la façon la plus restreinte. — 
Nous n'entendons point dédaigner un bénéfice que nous 
ramenons seulement à la valeur juste, pour éviter des exa- 
gérations trop communes. — Le billet de banquer emic^it 

(1) V. jQompte^Bendu de VÀc$Ldémie des sciences morales et 
pàmques, l. LXVIII, p. 398. 
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peu TAngleterre par le capital supplémentaire de métaux 
précieux qu'il rend disponible; s'il contribue à la prospérité 
de ce pays, c'est par les facilités qu'il procure au transport 
des valeurs et au règlement des comptes, mais ces facilités 
mômes exigent une solidité très-grande dans les ressorts 
artificiels, substitués aux solides engins métalliques. C'est 
ainsi que la question de la constitution des billets, faisant 
office de monnaie, s'élève à la hauteur d'un intérêt public 
de premier ordre. 

M. Rossî reconnaît les avantages qui dérivent de l'émission 
des billets ; il serait même plus disposé à les grandir qu'à 
les atténuer : « Le preneur de billets, dit-il, confie à la Ban- 
que une somme équivalente en espèces métalliques qu'elle 
garde dans ses caves; il épargne les frais et les dangers des 
transports de numéraire, le temps qu'exigent les payements 
effectifs, l'usure des métaux, tous les embarras de la circu- 
lation métallique. » 

Tel était le rôle rempli par les banques de dépôt et de t>t- 
rementy dont on a beaucoup trop déprécié les services. Ces 
banques ne troublaient en rien le mouvement régulier de la 
circulation ; elles réalisaient l'idéal du currencf/system^ que 
sir Robert Peel a fait en grande partie prévaloir en 1844, en 
conservant toujours au billet de banque un équivalent métal- 
lique. On obtenait les nombreux avantages attachés à un 
mécanisme plus simple, sans faire naître les variations pro- 
duites aujourd'hui par le mouvement de l'encaisse. L'aspect 
des choses se modifie quand ce principe change. 

Reprenons les paroles de M. Rossi : 

Si la Banque, en donnant des billets, n'a pas reçu et gardé 
des espèces métalliques pour une somme équivalente, l'opé- 
ration se complique. La Banque, dans ce cas, a donné des 
billets en recevant en gage non des valeurs proprement dites, 
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- raais d'autres titres de créances , tels que effets publics , 
lettres de change ou autres, selon les conditions que lui 
prescrivent ses statuts. La Banque alors invite le public 
à recevoir ces billets en l'assurant qu'au moyen de son 
capital , de ses réserves métalliques , et surtout des 
échéances sagement combinées et solidement garanties des 
effets qu'elle escompte, nul des porteurs de ses billets qui 
désirerait en obtenir le montant ne la trouvera jamais en 
défaut Ce langage obtient-il créance dans le public, les 
billets sont acceptés, et leur circulation ne rencontre pas 
d'obstacles. » 

On ne saurait accuser M. Rossi de ne pas apprécier suffi- 
samment le mérite de cette forme nouvelle, qui a donné 
naissance aux banques de circulation. Nous tenons à repro- 
duire toute sa pensée à cet égard ; si elle s'éloigne un peu 
de celle qui nous dirige, c'est en ce qu'elle se montre plus 
favorable à un régime dont ce savant économiste était le 
zélé partisan. Nous ferons seulement remarquer que les ser- 
vices rendus par Vescompie ne sont point le résultat exclusif 
de la création des billets de banque, faisant office de monnaie: 
ils dérivent tout aussi bien, comme le prouve d'une manière 
éclatante Texemple de l'Angleterre, du système des banques 
destinées simplement à servir de réservoir aux capitaux, et 
du régime des checks. 

M. Rossi retrace d'une façon brillante les avantages de 
la circulation des billets : « ils sont , dit-il , plus consi- 
dérables encore que ceux qui résultent de l'émission de 
billets garantis par le dépôt de valeurs métalliques équiva- 
lentes. 

« Les producteurs peuvent réaliser immédiatement la 
valeur de leurs produits et recommencer sans délai une nou- 
velle production. Aidés du crédit de la Banque, ils font un 
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nouvel et prompt emploi de leur capital ; ils évitent tout 
chômage, multiplient leurs profits, et accroissent plus rapi- 
dement la richesse nationale. Il n'y a là ni prodige ni mys- 
tère. En émettant des billets, la Banque a rendu un service, 
mais n'a rien ajouté au capital matériel; un billet n'est 
qu'un morceau de papier; une promesse n'est pas une chose; 
l'instrument de la production ne s'est point accru. Qu'est-il 
donc arrivé? Un seul lait : à un débiteur peu connu s'est 
substitué un débiteur que tout le monde connaît et que tout 
le mondes accepte. C'est là tout le secret. 

f Si les fabricants attendaient paisiblement l'échéance des 
traites qu'ils reçoivent en paiement, ils retarderaient de treis 
mois le remploi de leurs capitaux. S'ils demandaient des ma- 
tières prémices et du travail à crédit, ils ne les obtiendraieot 
pas, ou ils ne pourraient les obtenir qu'à des conditions désa- 
vantageuses. Ils offrent des traites et demandent de l'argent 
qui leur procure les matières et le travail dont ils ont besoin. 
C'est là l'escompte ordinaire. Si la Banque intervient, l'opé- 
ration ne reçoit qu'une seule modification. La Ban^a prend 
les traites et donne aux fabricants des billets, c'est-à-dire des 
mandats qu'elle tire sur le public, payables à vue et garantis 
par le crédit de la Banque. Par son crédit, elle donne aux 
producteurs la seule chose qui leur manque, la disponibilité 
immédiate de leur capital. Avec le crédit de la Banque, ils 
obtiennent ce dont ils ont besoin, travdil, matières premières 
et machines ; en déléguant le crédit de la Banque, c*est-àr<lire 
en transférant les billets, ils mettent les travailleurs à même 
de se procurer des vêtements et de la nourriture, et ils don- 
nent aux débitants de machines et de matières premières le 
pouvoir de remplacei immédiatement les choses qu'Us leur 
ont cédées. Il se forme ainsi une chaîne non interrompue de 
créanciers se substituant les uns aux autres, et se transmet- 



tant rapidement une portion de plus ou moins considérable 
de capital ou de travail, transmission qui n'aurait pas eu 
lieu, si le premier créancier ne s'était pas étayé du crédit de 
la Banque. 

« L'intervention de la Banque, au moyen de ses billets, 
réalise dans le monde industriel une sorte d'utopie. Supposez 
une société où tous les producteurs seraient parfaitement 
sages, parfaitement honnêtes, habiles, laborieux, où nul ne 
concevrait le moindre doute sur la loyauté et la rigoureuse 
ponctualité de tous les autres à remplir leurs engagements ; 
qa*arriverait-il dans cette nouvelle Bétique? Le capital se 
transmettrait de main en main avec la plus grande facilité. 
Jamais la méfiance n'en paralyserait les mouvements ; jamais 
les détenteurs ne le laisseraient chômer, de crainte de le 
perdre. Une demande ne serait pas plus tôt formée qu'elle 
réiicoutrerait l'offre correspondante; une production ne 
serait pas plus tôl achevée qu'elle pourrait recommencer; il 
suffirait d'un modeste profit pour donner l'impidsion ; on 
ne mettrait pas un prix au soupçon ; on n'évaluerait pas en 
écus la méflïmce et la crainte. 

« Eh bien, ceci n'est point un paradoxe; cette puissance, 
cette confiance que dans le monde réel les hommes ne trou- 
vent pas en eux-mêmes, une banque peut les leur donner 
par son crédit. Placez dans les- mains d'un homme quel- 
conque les billets d'une banque solide, éprouvée, et vous lui 
donnerez cette facilité de tout obtenir qu'il n'avait pas en 
lui-même; il obtiendra dans la mesure du crédit que la 
banque lui a accordé, tout (^e que pourrait obtenir Ihomme 
le plus connu, le plus riche, le plus estimé. En se meltant 
an lieu et place d'un grand nombre de personnes, la Bcin^ue, 
aux yeux du public, éclaircit tout ce qu'il y a de louche 
dans les relations commerciales. Au lieu d'avoir affaire avec 
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des centaines et des milliers de débiteurs, le public n'a afiaire 
qu'a?ec un seul, la Banque. 

« La Banque est une sorte d'être collectif qui résume en 
elle-même toutes ces têtes; elle répond pour tous les por- 
teurs de ses billets; elle, paye pour tous. Le public est-il 
convaincu de la solidité, de la sagesse, de la loyauté de la 
Banque, c'est comme s'il connaissait la solidité, la sagesse, 
la loyauté de tous les porteurs de billets ; le capital, dans la 
mesure du crédit ouvert par la Banque, se meut rapidement, 
facilement dans tous les sens. 

« Encore une fois, dans cette mesure, c'est l'utopie réa- 
lisée. La Banque ne tient pas lieu, pour l'industrie, de mo- 
ralité et de sagesse; mais elle en donne en quelque sorte un 
certificat à ceux qui le méritent, et, en s'en rendant respon- 
sable, elle dispense les particuliers de tout examen et de 
toute vérification. La Banque n'ajoute rien au capital pro- 
ducteur, pas plus que le navire n'augmente la quantité des 
marchandises qu'il transporte, mais elle ne rend pas moins 
à la production nationale un service important qui lui donne 
droit à une part dans la distribution des profits. » 

Personne ne se plaindra, nous en avons l'assurance, de 
l'étendue dé cette citation. Rarement le talent lucide et élevé 
de M. Rossi l'a mieux servi que dans cet exposé du service 
rendu au moyen de l'interposition d'une banque entre le 
travail industriel et commercial et les ressources du capital. 
Mais l'espèce de marque de fabrique du crédit, dont la 
Banque frappe les engagements du commercé, et dont les 
effets utiles se trouvent si admirablement mis en relief, 
n'épuise point la question délicate et difficile de Véchéance, 
Ce n'est pas seulement une valeur notoire qui se substitue 
à une valeur inconnue du public; un engagement personnel, 
réalisable à terme, se transforme en un effet payable au por- 
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teur et à vue; au lieu d^attendre raccomplissemenl de Topé- 
ratioQ, qui échangera le produit individuel contre la monnaie 
universelle, V escompte de la Banque anticipe sur ce résultat ; 
il monnaye en réalité la marchandise future, et quand au 
lieu d'employer dans ce but des espèces, il crée des billets 
de banque^ substitués au numéraire, il les appelle par là 
même à faire office de monnaie. Nous reviendrons sur ce 
point essentiel. 

M. Rossi abordant un autre ordre d'idées, non moins fé- 
condes, continue en ces termes : 

« Nous ne dirons qu'un mot d'un autre service que ren- 
dent les banques d'émission. Elles servent d'écluses pour 
régler les mouvements de la circulation et la maintenir au- 
tant que cela est possible au môme niveau. Cela est vrai dans 
tous les systèmes, dans celui de la circulation métallique, 
comme dans celui de la circulation de papier. L'instrument 
d'échanges, dans ses rapports avec la masse des choses 
échangeables et le nombre des transactions, est sujet à de 
fréquentes et brusques fluctuations. Vous en connaissez les 
causes et les conséquences, et vous n'ignorez pas qu'en lais- 
sant les choses à leur cours naturel, l'équilibre ne se rétablît 
que lentement, avec peine, et qu'en attendant, de vives souf- 
frances se font sentir et de grandes pertes se réalisent. 

« La Banque, pouvant mieux que personne apercevoir de 
loin les signes précurseurs d'une brusque fluctuation, peut 
à l'aide de ses réserves et de ses billets, en ouvrant ou en 
fermant la main, prévenir le phénomène ou en atténuer les 
conséquences. Non-seulement elle peut ôter ou ajouter quel- 
que chose aux moyens d'échange qui se trouvent en circu- 
lation ; elle peut aussi, veuillez le remarquer, avertir les pro- 
ducteurs que le moment est arrivé de ralentir ou d'accélérer 
le mouvement. Elle peut élargir ou restreindre les voies de 
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crédit qu'elle leur ouvre, et prévenir ainsi les catastrophes 
^ue Tardcur ou la mollesse, selon les circonstances, peuvent 
provoquer. La Banque doit être le balancier dn système 
iponétaire ; elle doit en régler le mouvement général et en 
rendre les oscillations lentes et uniformes. » 

Que pourrions-nous ajouter à ces puissantes considéra- 
tiODs? Elles prouvent le mieux combien M. Rossi, sans vou- 
loir assimiler le billet de banque à la monnaie, avait une vue 
nette des résultats inévitables du système des banques de 
circulation, et combien Tespritde prudence qui le distinguait 
était tenu en éveil par la perspective du danger inhéreat à ce 
système. 

» A côté de Tusage utile et 1^'time se trouve, dit-il, l'abus 
de l'institution, abus funeste dont les deux mondes ont fait 
tout récemment encore la plus idéplorable expérience* 

c Qui ne sait aii^ourd'hai que l'absaice de règle, de me- 
ftttre dans le crédit accordé aux producteurs, peut les «&ga* 
0sr dans les plus folles entreprises, exalter leur imagioatioii, 
leur inspirer les goûts les fiuB dispendieux, leur Mte ouMier 
4^ mœurs simples, ces habitudes dignes et modèles quî 
honorent le commerce et l'industrie, et qui sont à la ùm 
leur orneme&t et leur garantie ? Qui ne sait que 4es ca]Htaiu 
apparents, et qu'on prend momentanément pour réels, en* 
oombrent le marché, aiguillonnent l'esprit d'entreprise, 
surexcitent le tmvail, élèivent brusquement les salaires ainsi 
que le prix de toutes choses, et préparent aux avides et im* 
prudents producteurs ces élévations rapides et ces chotea 
préc&pitées qui donnent au travail et à l'industrie tous les 
délires et toutes to angoisses dû jeu ? 

« Enûn, faut41 rapp^er que ^'émission imprudente des 
billets expulse du marché national le nosiéraire, exagère les 
importations, ral^tit les exportations, et pxiépare les plos 
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douloureuses catastrophes eomoierdales ? L'Amérique du 
Nord a vu le prix annuel de Targent s'élever jusqu'au tauiL 
monstrueux de 36 0/0, et le contre-coup qu'en a resseoti 
l'Angleterre a élevé l'escompte à 6, 8 et 10 0/0 dans le pa^ 
lo plus richement pourvu de capital disponible. 

H C'est ainsi, qu'on nous permette de le faire remarquer, 
qiw la crise américaine a donné un démenti à ceux des éco- 
nomistes qui croyaient que l'équilibre des moyens d'échange 
•6e rétablissait dafi6 les marchés du monde avec une rare 
promptitude, que la monnaie reprenait son niveau aussi ret- 
pMement) aussi étalement qu'ua liquide. Il n'y a pas de 
science «économique applicable, si l'on ne tient compte de 
l'espace, du temps, des obstacles qu'opposent a^ix mouve- 
nittnts économiques, tels que la conscience pure les conçoit» 
et les diverses nationalités, et les oignions des hommes et 
leur liberté. Il n'y a ni crainte, ni mé&anee^ ai préjugé, ni 
éégoût qui retienne l'eau sur tine pente ; mais ces opintoof 
et ces eeMimenrts retiennent souvent l'or diins les ooGEres.de 
ses possesseurs, lors même que les théories économiques les 
plus fondées et les plue saines le pousseraient à eq sortir. » 

L'élévation monstrueuse du taux- de l'escompte dont par- 
lait M. Rossi, n'a point été aux Etats-Unis un lait accidentel, 
elle est. passée dans ce pays à l'état de maladie endémique, 
revenant à des intervalles rapprochés, comme un véritable 
eiioléra iitiancierv L'Economiste de Londres a publié un 
tal>lesu des plus instructifs : il embrasse, mois par mois, 
pour uœ période de trente ans, depuis janvier 1831 jusqu'en 
décembre 1860, le taux de Tescompte de la Banque d'Angle- 
terre, de la Banque de France et des Etats-Unis ; il met ainsi 
en regard la situation des trois places commerciales les plus 
importantes : Londres, Paris et New-York. Il en résulte qu'à 
l'exception du second ^mestre de 1845 et du premier tri- 
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mestre de 1844, jamais l'escompte n'est descendu à New- 
York aussi-bas qu*à Paris, et qu'il a été ordinairement pi lis 
élevé dans des proportions qui varient entre le tiers, le 
double, le triple^ le quadruple, le quintuple, le sextuple ; 
il est monté jusqu'à la quotité véritablement effrayante de 
52 0/0 (mai 1837), quand l'escompte de la Banque de France 
était à 4 0/0 et de 36 0/0 (octobre 1857) quand l'escompte 
était à 5 1/2 à Londres, et à 6 0/0 à Paris. — Au mois de 
décembre 1861, l'escompte du papier 1'® classe était à New- 
York de 7 0/0. L'année 1862, qui figure parmi les plus favo- 
risées, a donné, suivant le Journal du commerce de New- 
York du 10 janvier 1865, des taux d'escompte qui ont varié 
entre 3 1/2 et 7 0/0, tandis que l'escompte de la Banque de 
France a oscillé seulement de 5 1/2 à 5 0/0. Ce dernier 
taux n'a été appliqué que pour les 21 premiers jours de 
Janvier ; il a été ensuite de 4 1/2 0/0 jusqu'au 7 fé- 
vrier, de 4 0/0 depuis le 7 février au 21 mars ; de 3 1/2 0/0 
depuis cette date jusqu'au 7 novembre et de 4 0/0 le reste 
de l'année. 

Les faits signalés par M. Rossi, ont donc conservé une 
malheureuse persistance. 

Mais le passage sur lequel nous appelons la plus sérieuse 
attention, c'est l'admirable leçon que l'illustre écrivain 
adresse à ceux qui voudraient traiter l'économie politique 
comme une branche des mathématiques pures, et faire abs- 
traction de l'élément moral (1). Celui-ci ne laisse pas que, 
de jouer aussi un rôle considérable dans la question des 



(1) Nous avons essayé d'exposer nos idées à cet égard dans une 
discussion récente engagée à l'Académie des sciences morales 
et politiques au sujet de l'expression de capital moral, dont 
nous avons contesté l'exactitude scientifique. (Voy. Séances et 
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banques d'émission ; il ne permet pas qu'on s'abandonne , 
ici aux hasards d'une concurrence aveugle. 

M. Rossi admet comme deux conséquences irrécusables : 

« l^'Que rémission des billets de banque est une insti- 
tution dont un grand pays comme le nôtre ne pourrait se 
priver sans dommage ; 

« 2^ Que le droit d'émettre ces Billets est cependant si 
dangereux, que l'Etat doit ou s'en réserver l'exercice, ou le 
régler de manière à en prévenir les abus. » 

Le rapport de M. Rossi aborde résolument l'examen du 
système qui tendrait à conférer à l'Etat lui-même la direc- 
tion de la Banque d'émission ; c'est peut-être la question sur 
laquelle nos convictions s'éloignent le plus des siennes ; ce 
qu'il semble repousser par une sorte de fin de non-recevoir, 
puisée dans des circonstances locales et temporaires, nous 
serions porté à le condamner en principe. Ecoutons d'abord 
M. Rossi : 

« On peut, dit-il, avec d'excellents esprits imaginer une 
banque nationale qui serait, pour le pays tout entier, le 
régulateur suprême et désintéressé des deux circulations : la 
circulation métallique et la circulation que je me permettrai 
d'appeler fiduciaire. On peut imaginer une banque natio- 
nale, exerçant à la fois les fonctions de banque de dépôt, de 
banque d'escompte, de banque d'émission ; l'on peut aussi 
se la représenter constituée de manière à laisser l'industrie 
particulière, l'escompte ainsi que toute autre opération com- 
merciale. La banque nationale bornerait alors seâ opérations 
à l'émission des billets, émission qu'elle pourrait, dira-t-on, 



travaux de V Académie des sciences morales et politiques, 
livraison de février-mars 1864, pages 292 et 297, tome LXVII 
de la collectioD.) 
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toujours proportionner aux besoins ; une banque générale, 
unique, désintéressée, pouvant mieux que des banques lo- 
cales connaître et sainement apprécier tes eirconstanees du 
marché national. 

a Nous n^avons nul dessein d'approfomfit ici ces belles et 
grandes questions. Dans cette enceinte te question d^'appM- 
cation domine nécessairement la théorie. Or, qw>î qa'^n 
pense des systèmes que je viens d'indiquer, toujours est-i-l 
que leur application suppose des flaits généraux autres que 
ceux que l'histoire nous a ftirts. 

« En France, la majorité des départements ne connaît 
guère les billets de banque, et s'ils voyaient paraître dés bil- 
lets émanés du gouvernement, ils ne seraient que trop dis- 
posés à les regarder comme des assignats. Us se tromperaient 
sans doute ; ils ne tiendraient pas compte de Fénof me dis- 
tance qui nous sépare des temps et des faits auxffaels non» 
venons de faire allusion. Mais le préjugé ne résonne pas, 
et il y a peu de préjugés phis tenaces que ceux qui se 
rattachent à de terribles souvenirs. Au Heu d'avaacer 
^éducation du pays dans cett« branche si importante- de- 
notre organisation économique, Kintervention du geuver^ 
nement ne pourrait que la retarder. L'institution d'une 
banque officielle, quoi qu'on pense du principe, serait pré- 
maturée, inopportune. 

« L'Etat ne peut, chez nous, que régler et surveiller 
l'exercice du droit d'émission. » 

Ce n'est pas seulement comme prématurée et inopportune 
que nous combattons l'idée d'une Bwiqîfs de lEtat-; nous- 
croyons que partout et toujours l'État ne peut et ne doit que 
régler qt surveiller l'exerQice du droit d'émission. Autr^ipfiut 
il ne serait qu^ trop exposé à. gUaa^r sur la pe^te périlleuse- 
du papier ^monnaie. Les sages avertissements de H. Mo}Upn» 
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et les répugnances instinctives de Napoléon, ont écarté chez 
nous ce périF^ qui serait grave^ quand môme TEtat se borne- 
rait à gérer ce qui eonstitue à la Banque d'Angleterfe le 
département de rénrâssion^ sans empiéter sur le domaine de* 
rindustrie ao mojea de l'escompte. 

Noos nous p?opo6€M3s d'étudier cetbe questioûy avee I0 soin, 
qu'elle réclame y qfuand nous parlerons du systëme que 
M. Ëhase essaye d'inaugurer aux États-Unis, et dont nous 
afi5ns vu, avec quelque surprise, notre savant confcère et ami, 
Mv Aficbel Chevalier, prendre la défense. 

Nous avons hâte d'exposer les iidées émises par M. Rossi, 
aa-sojet dupmblëme capital soulevé en ce moment, de la 
cûnvnrrence des banques, de l'application d'uq régime pré- 
tendu de liberté à une matière qui ne saurait es admettre 
l'exercice qu'à l'aide des réserves commandées par l'ordre de 
la société et par la sécurité publique. 

Tbici comment M. Rossv s'exprime à cet égard : 

« Reste la question de savoir si le gouvernement doit se 
borner à fixer des règles générales^, un système de garanties, 
et abandonner ensuite l'exercice dki droit à la libre concur- 
rence, Qvt siv au contrairOv il n^en doit permettre l'eioercice 
<ïuf après coneessiîon y sous forme de privilège. 

«1 Certes, après tes eriees' financières qui ont plus d'une 
fois agité les deux mondes, et que nous aATons déjà rappelées 
k votre souvenir, il serait phis que superflu de Mve ici une 
description détaillée des funestes pé^uHatia de la rivalité e» 
pareille matièce. C'est la concurrente la> lutte des banques 
qui) a été une des causes principales de ces crises. Les crédits 
étaient tegèreraent aceondés^ le tamix. de rescontple était 
abaissé outre mesutepoun allédier les* erapranteups>; on a 
pris pour bons les engagements les plus téméraires,. encou*- 
ragé les entueprises les plus hasardées, le tt)ut pour attirer 

20. 



308 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

des clients, pour faire des affaires, pour multiplier les billets 
et grossir le montant des profits de la Banque. Il faut pour- 
tant appeler les choses par leur nom ; en jetant dans la cir- 
culation des billets qui, au lieiv d'être garantis par des va- 
leurs produites, ne Tétaient que par des valeurs qu'on se 
flattait de produire, on abusait de la confiance publique, on 
fabriquait de la fausse monnaie, on préparait du moins, et 
sur une vaste échelle, tous les maux et toutes les alarmes 
qu'enfante l'émission de la fausse monnaie métallique. Ces 
saturnales de l'audace et delà cupidité ne sont pas, il est. 
vrai, de longue durée, et le jour du réveil est terrible. Ce 
n'est plus telle ou telle maison, tel ou tel particulier, c'est 
un pays tout entier qui se trouve en quelque sorte au-dessous 
de ses affaires et menacé de déconfiture. 

« Les capitaux réels disponibles ont été soit expulsés du 
pays par la masse du papier, soit engagés, aventurés dans des 
entreprises de longue haleine et d'uu résultat incertain. Ces 
crises, vous le savez, on ne peut en sortir que par d'énormes 
sacrifices ; il faut abandonner des entreprises mal commen- 
cées, il faut appeler par des ventes à bas prix les moyens 
d'échange métalliques qu'on avait si imprudemment expulsés. 
Tous les rapports ont été brusquement et profondément 
changés par une altération arbitraire et capricieuse des prix ; 
des intérêts particuliers ont pu ainsi, par leurs luttes et leurs 
rivalités, exercer sur» la fortune générale un empire que nul 
gouvernement régulier n'oserait s'attribuer. 

« Mais ce qui doit surtout préoccuper les amis de Tordre 
et de la société, ce que rien ne répare, ce sont les souffrances 
des travailleurs , victimes innocentes de ces crises finan- 
cières qu'il ne leur était donné ni de prévenir ni de com- 
prendre. 

Ce qu'on ne répare que difficilement, ce sont les brèches 
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que les luttes de la cupidité et de riguorance font à la morale 
publique, en inspirant le dégoût du travail régulier, le mé- 
pris de Taccroissementlent et irréprochable du patrimoine de 
ses pères. » 

Ces funestes résultats de la concurrence dérivent de la 
faculté d'émission de billets de banque. A moins d*ôtre 
retenu par un frein puissant, quel est l'établissement qui 
pourrait résister au désir d'accroître les profits par une opé- 
ration aussi simple que celle de la création d'un papier, 
qui, s'il n'est point la monnaie proprement dite, en a telle- 
ment les caractères, qu'il est accepté comme elle, qu'il s'in- 
filtre en cette qualité dans tous les canaux de la circulation. 
La situation change du tout au tout, lorsque l'association 
qui se livre aux opérations d'escompte ne fonctionne qu'avec 
un capital réalisé, ou confié à ses soins, si elle fait appel 
aux dépôts qu'elle utilise, en donnant pour ainsi dire la vie 
à des éléments de production, inactifs jusque-là, ou bien si 
elle permet d'économiser sur l'instrument des échanges, au 
moyen des comptes de caisse, des virements, des checks^ de 
tous les admirables instruments du crédit qui simplifient les 
ressorts de la circulation. Ces ingénieuses créations agissent 
pour le transport des marchandises de main en main comme 
les voies perfectionnées de communication agissent pour le 
transport des marchandises de place en place. 

Sous ce rapport, la concurrence ne peut avoir que d'utiles 
résultats, c'est le véritable domaine de Tindustrie. Il se prête 
aux améliorations, il ouvre la voie du progrès. 

Certes, M. Rossi n'est pas suspect lorsqu'il s'agit de liberté; 
c'était un des esprits le plus sincèrement libéraux de notre 
temps. Il professait avec éclat les véritables principes de 
l'économie politique, mais il savait approfondir les problèmes 
au lieu de s'arrêter à la surface ; il ne se laissait point séduire 
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par des mots et par ^s fausses appaneaces. li ftliait droit «ii 
cœur mêrrie de la question. 

C'est ainsi qu'il a pris corps à corps, s^il aous est permis 
d'employer cette expression, l'argument en faveur d'un droit 
d'émissioh des billets, dévolu à toutes les banques^ argmoent 
puisé dans la concurrence, cette forme matéfielle du dogme 
de la liberté. Rien de plus clair ni plus décisif n'a été écrit 
sur ce poijit fondamental ; aussi deiwns^nous reproduire ici 
les principaux passages qui le coflcem^nt, en faisant remar- 
quer que M. Rossi'emploie coastamioent le mot banque à^m 
l'acception que lui ont donnée ceux qui protestaient oointre 
un privilège exclusif d'émission, c'est-à-dire dans le sens de 
banque de circulation. 

Pourquoi un privilège? Pourquoi ce grand principe de 
1789, la liberté de l'industrie, devait-il rencontrer une excep- 
tion en matière de banque? Pourquoi créer ici un monopole 
au lieu de laisser à la liberté toute l'expansion, si profitable 
ailleurs? Voici ce que répond M. Rossi : 

« La concurrence, à peu d'exceptions près, est un levier 
puissant, nécessaire dans la production proprement dite, 
lorsqu'il s'agit d'obtenir une plus grande quantité de pro- 
duits, ou de meilleurs produits, ou les mêmes produits à 
meilleur compte. Mais une banque, à proprement parier, ne 
produit pas. La banque n'est qu'un garant, un débiteur ûdèie, 
solvable, toujours prêt à payer. Elle ne seconde la production 
nationale que d'une manière indirecte, en aidant au mou- 
vement et aux combinaisons diverses du capital producteur. 

« Dès lors, quel serait le but de la concurrence de plu- 
sieurs banques dans le même ressort (1)? Veut-on, par de 

(1) Il est bon de ne pas oublier que M. Rossi entend parler ici 
de boriques de circulation. 
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nouvelles banques, augmenter les moyens du crédit? Maïs 
une banque bien organisée peut étendre sans limites assi- 
gnables le cercle de ses affaires et suffire dans son ressort à 
tous les besoins ^éels du commerce. Veut-on une secoade, 
une troisième banque plus solides, méritant réellement plus 
<ie cotifiance que la première; si cela est, la première n'est 
qu'un établissement vacillant, dangereux, qu'il faut s'em- 
presser de supprimer. 

« En fait de crédit, de confiance, ce qui n'est pas parfait 
est Vicieux, ce qui n'offre pas une pleine sécurité est un dan- 
ger. Resie donc le troisième but, un escompte plus facile et 
à meilleur prix. Là précisément est le péril (1). Une banque, 
bien qu'elle n'ait point de rivales, n'a aucun intérêt à refuser 
contre de bonnes valeurs l'émission d'un morceau de papier 
qui lui coûte 4 o.u 5 décimes, et lui rapporte un intérêt de 3 
eu 4 O/o au moins. En conséquence, dire que de nouvelles 
banques feront des prêts, des escomptes que la première 
banque refusait, c'est dire que les nouvelles banques agiront 
légèrement, qu'elles accorderont leur garantie à des hommes 
qui, dans leur propre intérêt, bien entendu, ne devraient pas 
obtenir le crédit qu'ils demandent. 

« On peut faire le même raisonnement pour le taux de 
l'escompte (2). Une banque même unique n'a aucun intérêt 
à l'exagérer. Si les garanties qu'on lui offre sont bonnes, 
pourquoi voudrait-elle n'escompter qu'un million à 5 O/q, 
tandis qu'elle pourrait escompter 2 millions à 3 ou 4 O/q. » 

M. Rossi, nous l'avons déjà dit, n'est point du nombre de 
ceux qui simplifient Singulièrement la science, en appliquant 

(1) Nous reviendrons sur ce point essentiel. 

(2) L'examen de la loi de 1857 nous fournira l'occasion dV^xa- 
miner ce côté de la question. 
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d*une manière imperturbable des formules inflexibles, au 
risque de se heurter contre Tévidence. Il ne s'effraye point 
du mot de monopole, lorsque des raisons graves condamnent 
l'application du principe de liberté. C'est bien le cas de dire 
qu'il n'est' pas de règles sans exceptions, pas plus en éco- 
nomie politique qu'ailleurs, et lorsque l'exception est suffi- 
samment justiSée, au lieu de compromettre la règle, elle la 
confirme. Le monopole du tabac et celui des chemins de fer 
sont des exemples utiles à méditer. 

« Même pour la production proprement dite, ajoute 
M. Rossi, il est reconnu de ceux qui ont approfondi la ma- 
tière compliquée et difficile des monopoles, que le privilège 
n'empêche pas la baisse des prix jusqu'à leur taux naturel, 
toutes les fois que le producteur exclusif peut, à son gré, 
multiplier la denrée et la mettre, par le bon marché, à la 
portée d'un plus grand nombre de consommateurs. C'est 
ainsi que l'éditeur d'un roman en publie des éditions peu 
coûteuses; un bénéfice de 50 centimes par volume sur 
20,000 exemplaires vaut mieux que le gain de 3 fr. par volume 
sur 2,000 exemplaires. Dès lors, on doit craindre'qu'en bais- 
sant l'escompte plus que ne Taurait fait la banque primi* 
tive, les nouvelles banques n'aient d'autre but que d'offrir, 
par le bas prix un appât dangereux à des emprunteurs qui 
oseront se jeter dans des entreprises périlleuses; la baisse 
ne serait qu'un moyen de lutte, un stratagème, un piège 
que, pour nuire à autrui, les nouvelles banques se tendraient 
à elles-mêmes et à leurs actionnaires. » - 

La pensée prudente et mesurée de M. Rossi savait se tenir 
en garde, môme contre l'entraînement d'une conviction rai- 
sonnée; il connaissait et il pesait les arguments produits en 
sens contraire, et parla même, il augmentait encore l'in- 
flueûce légitime de sa parole. 
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« Nous ne voulons cependaDt, dit-il, HeD dissimuler, rien 
exagérer; sans croire que le défaut de concurrence puisse 
maintenir longtemps l'escompte à un taux excessif et arbi- 
traire, on peut admettre que son alNiissement naturel se 
réalisera moins promptement que si le stimulant de la con- 
currence existait, comme on peut supposer que dans le choix 
de ses emprunteurs et dans le mouvement des affaires, une ban- 
que unique, ne pouvant jamais manquer de travail et de profits, 
est naturellement portée à exagérer quelque peu ses précau- 
tions, et à repousser trop facilement peut-ôtre tout ce qui ne 
lui parait pas à l'abri du plus léger soupçon. La concurrence 
prévient toute sévérité excessive. Mais ces faibles et problé- 
matiques avantages de la concurrence peuvent-ils entrer en 
balance avec tous ses inconvénients et tous ses dangers? 
Citons-en un dernier, qui est la fâcheuse impulsion à mal 
faire que des banques inconsidérées donneraient aux banques 
respectables, sensées. Gomment ne pas baisser le taux de 
l'escompte au-delà des limites de la prudence; comment 
apporter une investigation scrupuleuse dans le choix des 
débiteurs, lorsque des banques rivales vous enlèvent votre 
clientèle naturelle, lorsque la sagesse vous condamnerait à 
l'inaction, et que tous les esprits, agités par une sorte de 
ûèvre, caressent de folles pensées et se laissent emporter par 
des rêves ? » 

La conclusion à laquelle arrive M Rossi est formulée en 
des termes d'une énergie qui témoigne de la puisMnce de 
ses convictions, car elle sort de la tètent babituelk qu'il 
savait s'imposer : 

« Ces considératioDs vous feront pemerusec nom *int^ in 
libre concurrence en matière de banque e$l un dangtî tim n^ 
peuvent tolérer les Uns d'un peuple eiviUsé, AuUifil t jr>drtli 
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> permettre au premier venu d'établir au milieu de nos cités 
ded débits de poisons, des fabriques de poudre à canon, La 
Ubre concurrence en malière de banque WeU pas le perfec- 
tionnement^ la maturité du crédit : elle en est ^'enfance a», 
si Von veut^ la décrépitude. Que pourrait, pour prévenir ces 
écarts, une loi générale, un système de garanties? Que peut 
la loi positive contre des excès qui sont une conséquence 
naturelle du fait général qu'elle permet? » 

Est-ce que le savant économiste renonçait à l'application 
des doctrines, à la défense desquelles il avait consacré sa 
longue canière? Nullement* Mais il savait distinguer le vrai 
du faux, et il s'élevait aux plus hautes considérations pour 
déterminer nettement la portée de son opinion. 

« On retrouve au fond de cette question, comme au fond 
de presque toutes les questions de législation, la grande et 
vieille querelle du système préventif et du système répressif. 
Loin de nous la pensée de la reprendre ici en sous-œuvre. 
Nous reconnaissons avec les amis de la liberté que le système 
préventif ne doit jamais être qu'une exception, et que cette 
exception ne doit s'appliquer ni à celles de nos facultés dont 
la libre activité est une condition essentielle (}u développe- 
ment moral de notre nature, ni à celles dont le libre exercice 
est une garantie de nos libertés publiques, ni enfin à celles 
dont l'inaction serait évidemment plus nuisible que l'activité 
n'en serait dangereuse. » 

Après avoir posé le principe supérieur auquel il se rat- 
tache, M. Rossi ajoute : 

« Aucun de ces trois caractères ne se retrouve dans la 
libre concurrence en fait de banques. Comme les incon* 
vénients de ce système, très-graves en eux-mêmes, ne sont 
d'ailleurs qu'un abus de l'intérêt particulier contre l'intérêt 
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^émveLi^ uu moyen d'enrichir d'habiles spéculateurs aux 
dopeias de h i^ommunauté et surtout des classes laborieuses, 
BOUS croyons n'exprimer ici que votre propre pensée, en 
écartant ioute idée de libre concurrence pour V émission des 
billets de banque, » 

On peut contester Tidée de M. Rossi, mais du moins on ne 
saurait l'accuser de manquer de netteté. Il ne veut point de 
concurrence en matière d'émission de billets ; les conditions 
les plus sévères, dont serait entourée la concession de plu- 
sieurs privilèges, applicables au même rayon d'action, ne le 
rassureraient point. Il semble avoir prévu la fameuse 
doctrine du duopole^ mise récemment en lumière, et qui 
cumule tous les inconvénients, sans présenter aucun des 
avantages des systèmes d'unité ou de liberté. Ecoutons 
M. Rossi : 

« Ces considérations nous font même faire un pas de 
plus. Il faut, ce nous semble, écarter également la pensée 
d'établir, dans la môme localité, deux ou plusieurs banques, 
investies du même privilège. Ce serait s'exposer, dans une 
certaine mesure, aux dangers de la libre concurrence. Com- 
ment ne pas redouter l'émission des billets, s'il n'y avait pas 
de régulateur commun, si les opérations de l'une ou l'autre 
banque pouvaient déranger à chaque instant l'équilibre du 
marché ? Si la rivalité entre ces banques était réelle, elle 
enfantejait le désordre ; si elle n'était qu'apparente, elle 
serait une déceptioû. Il y aurait alors défaut de concurrencej 
et on aurait le système d'une seule banque, moins la loyauté 
et la franchise. 

« Nous ne parlons pas des embarras que ferait éprouver 
la circulation, sur la même place, d'un grand nombre de bil- 
lets de provenance et peut-être de valeurs diverses ; nous ne 
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dirons pas non plus combien il serait difficile au gouver- 
nement, une fois que le principe de la multiplicité des ban- 
ques dans le même lieu serait admis, de résister aux de- 
mandes, aux sollicitations des nouvelles compagnies. Où est 
la limite ? où est le point d'arrêt? Nulle part. » 

Que pourrait-on ajouter à ces décisives paroles? Elles 
suffisent pour faire écarter des plans chimériques et 
périlleux.. 

L. WOLOWSKI. 

{La fin h une prochaine livraison. ^ 



RAPPORT VERBAL 

SUR UN OUVRAGE DE M. PAUL COQ 

mriTOii : 

LA MONNAIE DE BANQUE 

L^ESPÈCE ET LE PORTEFEUILLE. 



H. Passt : — M. Paul Coq m'a charge de faire hommage à 
rAcadémie d'un ouvrage qull a publié sous le titre suivant : La 
monnaie de banque, Vespèce et le porlefeuiUe, A cet ouvrage sont 
annexés : 1** une notice sur William Paterson, fondateur de la 
banque d'Angleterre ; 2" une notice historique sur le gouvernement 
de la Banque de France, à partir de l'année 1857. 

La première de ces notices est la seule dont je me propose d'en- 
tretenir un moment l'Académie. C'est la biographie d'un homme 
d'un esprit remarquablement actif et fécond, dont les vues en 
matière de finances, de circulation, de crédit et d'organisation 
coloniale, devançaient de beaucoup celles de sou temps, et qui fat 
le véritable fondateur de la banque d'Angleterre. William Paterson 
eut au reste le sort qui trop souvent devient celui des hommes qui 
les premiers ouvrent à l'activité sociale des voies nouvelles. Après 
avoir tenté bon nombre d'entreprises diverses, il mourut pauvre, 
inconnu, tellement oublié qu'on ne sait pas même ni à quelle date 
ni en quel lieu sa vie s'est éteinte. Un seul fait est certain, c'est 
qu'il n'existait'plus à la fin de l'année 1719. 

Il faut savoir gré à M. Coq des recherches qu'il a faites sur les 
œuvres et les écrits de Paterson. Peut-être entre-t-il un peu d'en- 
gouement dans ce qu'il en dit; mais il s'agit d'un de ces hommes 
qui ont rendu à la scif nce et à leur pays des services payés d'in- 
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gratitude, et d*ordintir&» de tek; bammet inspirent d'autant plus 
d'intérêt qu'ils ont eu davantage à souffrir de Tignorance hostile 
ou dédaigiv&use daleqra conte/npocain^. 

Quant à l'ouvrage publié par M. Coq, c'est un traiti^ de la mon- 
naie de banque, qui ne compU ]^. moins de 560 pages. Prenant 
pour point de départ celte idée : que le principal objet des banques 
est le djélil i bas prix et facile du aempUinl,, eai. cTai^fes termes , 
du numéraire disponible , l'auteur s est attaché à rechercher et à 
exposer les moyens d'ogéret ce débit aux conditions qu'il a in- 
diquées. 

Je n'essaierai pas d'appeler l'attention de l'Académie sur toutes 
les parties du travail de M. Coq. Emissrons et garanties, encaisses, 
réserves, portefeuille, circulation, il n'est pas un point sur lequel 
M. Coq n'ait port^ ses investigation» et qui ne loi ait fourni matière 
à dissertation. Il faudrait, pour le suivre sur le terrain qu'rl a par- 
couru, aborder bon nombre de questions compliquées et délicates 
encore à Tétude, et dont ïa solution n'a pas jusqu'ici cessé de soit- 
lever des controverses fort^ animées. 

Parmi les chapitres du livre d'e H. Coq qui mêrrtent Vs plus 
d'attention, je me bornerai à citer ceux qui traitent dti capitad des 
banques, des conditions de fé'missTon, et de la composition du 
portefeuille, que l'auteur considère avec raison comme te meilleur 
gage de la sûreté des opéfratious. Ces chapitres, pleins de rêffexions 
en partie neuves, jettent sur les- sujets auxquels^ ilk sont consacrés 
de vives et abondantes lumières. 

Un soin qu'à pris M. Coq et qu'il fa^tlbuer sans réserve, c'est 
celui d'emprunter aux faits accomplis, soit en Europe, soit dans 
l'Amérique du Nord, toutes lès informations qu'il est possible d'en 
tirer. Eh matière économique, les faits seuls fournissent des ensei- 
gnements nets et positifs, et c'est à' eux qu'il* appartient do révéler 
complètement les lois dbnt ils sont la manifestation définitive. 
Tant qu'on ne l'eS' a pas recueillîis, comparés, examinés en* assez 
grand nombre, on court risquB dfe se méprendre, et d'aboutir à 
des conclusions où l'erreur tient autant ou* plus d% place que la 
vérité. 
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C'est xm travail sériewx que ee\m do»l f entr-etiens rÀeadévne 
et toiH, dan» les pages dont il 9e compose, atteste qu'avant 
â'ènoneer el de formuler see OfMftîons, Fauteur' a lon||oenie»t 
réfléchi et médité. Il est toutefois un poim sur lequel je ferai 
quelques réserves. 

€*est en ce qui touche le rôle et le» ^ste du' cfédlt ainsi qoei 
de la monnaie de banque. Certes ce rôle est considérabto ; mamW 
n'a pas toute la portée que Fauteur lui attribue. Le eréditi &it 
passer des mains où ils reposent oisifs aux mains qui en om^ 
Isesoia et veulent lesf employer uttlemenl, des capitaux déjà 
existants, tantôt sous forme de numéraire, tantôt sous forme d!e< 
matières premières, d'instruments de travail'. Il en résuHe que, 
grâce à sort concours , ont lieu des labeurs qui , sans ^assistance 
qu'il leur prête, ne pourraient s'effectuer, el dont te manque pri- 
merait par conséquent la société de la portion de richesse due à 
leur accomplissement. Le crédit compte donc au nombre des 
forces productives dont les sociétés disposent. En mettant en jeu 
des capitaux sans emploi, il leur communique la fécondité qu'ils' 
n'avaient pas ; il en fait sortir des produits qu'ils n'auraient pas 
donnés , et contribue ainsi à accroître la somme des richesses 11- 
Trées à la consommation ou mises en réserve dans J'intérêt de l'a- 
venir. Envisagé aou9 ce point de vue, le crédit est réellement pro- 
ducteur ; mais ce qu'il importe de ne jamais perdre de vue , c'est 
qu'il ne Test qu'au moyen d'éléments, de matériaux de travail 
préexistants; mais que laissaient sans emploi ceux qui les possé- 
daient, soit faute d'activité personnelle , soit faute de pouvoir ob- 
tenir du prêt qu'ils auraient consenti à en faire des rémunérations 
à leur gré suffisantes. Le crédit ne crée pas les capitaux dont il 
obtient l'usage ; il les emprunte là où ils existent , et se borne à en 
user comme d'une semence destinée à rendre de quoi couvrir e 
rémunérer les dépenses et les labeurs qui la font fructifier. 

Il eût été à désirer que M. Coq distinguât plus nettement entre 
les effets du crédit; il eût modifié le sens d'un chapitre où, exagé- 
rant la portée du crédit, il représente les banques comme multi- 
pliant les capitaux, contrairement^ dit-il, à ce qu'on enseigne Les 
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banques attirent les capitaux et , en les transmettant aux mains qui 
en ont besoin, elles contribuent à les rendre productifs; mais 
elles n'en créent pas; et leurs émissions, à moins de sortir des 
limites imposées par la raison et l'bonnêteté , ne font que mettre 
en circulation des valeurs dont elles possèdent, réalisables, à dates 
plus ou moins prochaines, le gage soit en portefeuille , soit dans 
leurs caisses. 

Malgré que nous ne partagions pas toutes les idées de M. Paul 
Coq en matière de banque et de crédit, et que, parmi ces idées, il 
s'en trouve quelques-unes qui nous semblent avoisirier Terreur, 
nous n'en tenons pas moins son livre en très-haute estime. Les 
question^ que M. Coq a traitées sont d'une importance incontes- 
table ; il a porté dans leur examen une ardeur soutenue , des lu- 
mières dues à de laborieuses études, un désir vif et sincère d'ar- 
river à la vérité ; il a pu se tromper sur quelques points , mais son 
œuvre est considérable , et elle occupera un rang éminent parmi 
celles qui répondent le plus directement aux préoccupations de 
notre époque. 

H. Passt. 

Le gérant responsable , 
Ch. Vbroé. 
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RÉGION DU MIDI ET DU CENTRE 



LODÈYE — BÉDAHIEUX — MAZAMET — CASTRES — 
GHATEAUROUX ^^K 

Il existe, entre la draperie du nord et la draperie du 
midi de la France, un contraste bien marqué. La nature du 
produit diffère comme les habitudes des populations. Il 
n*est pas jusqu'au langage qui ne soit un obstacle quand 
on veut s'aboucher directement avec les ouvriers et les in- 
terroger sur ce qui les touche. Le peu de français qu'on 
leur enseigne dans les écoles primaires combat mal l'in- 
fluence de ces patois sonores dans lesquels ils ont été élevés 
et qui demeure malgré tout leur idiome usuel. Pour qui 
n'est pas familier avec ces patois, cette source d'informa- 

(1) V. l. LXV, p. 121; t. LXVI, p. 119; t. LXVII, p. 119, et 
t. LXYIIÏ, p. 457. 

LXX. 21 
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tions est presque interdite; on ne peut recueillir que de 
seconde main les impressions si vives et si originales de 
ces populations. 

C'e&t le c$^s pour le groupe qui va nous occuper : par sa 
physionomie, son accent, ses moeurs, son âocienûeté, il ne 
peut être confondu avec aucun autre. 

Le $iég9 du trav^iîl a déjà u« aspect particulier, IJi com-- 
mence au point où les dernières chaînes des Cévennes s'in- 
fléchissent vers la mer et descendent en larges vallées vers 
les phines du Languedoc. Il y avait là comme un vaste 
cirque ouvert à Tindustrie, et^de temps immémorial les 
hommes ont su tirer parti des avantages que leur avait 
ménagés la nature. La vie pastorale les a conduits à Tart 
de filer et de tisser la laine; des chutes abondantes leur 
ont fourni les premiers moteurs, et de proche en proche, 
dans un rayon de quarante lieues^ ces solitudes ont retenti 
du bruit des foulons. Les hameaux sont devenus des villes, 
ces villes des fabriques. Par un phénomène assez rare en 
industrie, ces fabriques ont pu se multiplier sans se nuire, 
vivre côte a côte, en se partageant la matière et les bras. 
Soit à raison de Tassiette, soit par l'effet des mœurs, la 
fabrication du pays s'est répartie sur une multitude de 
petites républiques que dominent, sans les absorber, Lo- 
dève, Mazamet et Bédarieux. A côté de ces métropoles 
locales, il y a place encore et une place utile pour de 
moindres localités , comme Saint-Chinian , Saint-Pons , 
Castres, Aniane, Villeneuvette, Clermont-rHérauIt, Car- 
cassonne et d'autres encore dont les noms m'échappent. 
A peine quelques nuances séparent-elles ces établissements, 
tantôt le genre, tantôt le débouché; mais leur trait cooamuni 
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et ce qui Gonstitoe leur solidité, c*est qu'elles s'adressent 
aux consommations populaires. Vainement ici et sauf 
quelques exceptions, chercherait-on les raffinements dâ 
goût oii se plaît la draperie du nord de la France ; les 
étoffes de luxe n'y figurent qu'à l'état d'essai et dans des 
conditions imparfaites. Le fond de la fabrication consiste 
en draps résistants à l'usage du peuple et de l'armée, de 
matière pure quoique un peu commune, presque tous teints 
en laine, et se recommandant plutôt par le service que 
par l'apparence* L'ornement même, le choix des couleurs, 
la variété des dispositions restent conformes à la destina* 
tion. On comprend qu'il en résulte dans les types une cer- 
taine fixité, et qu'avec cette clientèle les- bénéfices des 
inventaires soient à l'abri des variations de la mode. De là 
dans ce groupe une sécurité que n'obtiennent pas les fa* 
brications qui relèvent de maîtres plus capricieux. Il n'en 
est pÂs pour cela moins intéressant à étudier. Amener les 
consommations du peuple à cette limite oii avec me dé- 
pense minime il puisse se procurer un bon produit, est un 
genre de perfectionnement qui vaut au moins des succès 
de frivolité, et l'industrie qui remplit cet office mérite 
d'attirer l'attention sur sa marche, ses conquêtes et ses 
efforts. 

Quand on veut pénétrer au cœur de ces contrées labo- 
rieuses, il faut aller rejoindre, au-4elà des plaines de 
l'Hérault, les premiers escarpements des Cévennes. Les 
abords n'en sont pas aisés et leur premier aspect est rude. 
Aux champs de vigne qui s'étendaient à perte de vue dans 
les fonds inférieurs succèdent des rocs pelés, i peine garnis 
de quelques broussailles, et dont les réverbérations fali* 

21. 
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guent les yeux. Sous une iDclinaison rapide le sol s'est 
délité, et entraîne sans les féconder les germes qui s'y 
déposent. La végétation ne reparaît que quand on s'élève 
et que des niveaux supérieurs se déploient. Alors le paysage 
change d'aspect, l'air devient plus vif, le port des essences 
plus vigoureux; ce n'est plus cette campagne du midi que 
revêt un linceul de poussière, et que traversent des ruis- 
seaux desséchés; l'eau murmure, le feuillage des chênes 
garde sa fraîcheur et verse son ombre sur les chemins. Cà 
et là, des vallées se dégagent et des prés naturels en tapis- 
sent les côtés. Il y a encore, dans les expositions choisies, 
des vignes, des oliviers, des figuiers, mais ils n'ont plus 
la même physionomie et n'empruntent au climat que la 
chaleur nécessaire pour mûrir leurs fruits. Dans la vigueur 
du tronc et le ton des feuilles se retrouve le caractère al- 
pestre. C'est surtout aux abords de Lodève que ces sommets 
montrent le plus de parure. Bâtie dans un étroit vallon et 
baignée par deux ruisseaux, la Lergue et la Soulondres, 
Lodève est enveloppée d'une ceinture de plantations qui 
garnissent jusqu'aux crêtes et y montent par étages. Pour 
garantir le sol des éboulements, on l'a soutenu par des 
murs tantôt découverts, tantôt masqués par un revêtement 
de lierres ou de chèvre-feuilles. Des constructions variées 
donnent un air de plaisance à cet amphithéâtre de cultures 
La ville elle-même ne répond pas à ces dehors. On Ta en- 
tassée sur les bords des deux cours d'eau qui devaient faire 
sa fortune. Douze mille habitants sur lesquels on compte 
cinq mille ouvriers se pressent dans des ruelles étroites 
où l'air et le soleil ne pénètrent pas suffisamment. Peu 
de villes anciennes échappent à ce contraste, et ici les con- 
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venances de Tindustrie en ont aggravé les effets. Pour cette 
population le choix était circonscrit ; il fallait se porter vers 
les forces hydrauliques qui étaient son grand instrument 
de travail. 

Toutes les fabriques sont situées le long des deux ruis- 
seaux dont le service défraie une quinzaine d*établisse- 
ments. L'activité y est merveilleuse : les turbines, les ma* 
chines à laver font voler l'eau en poussière, les cardes 
s'agitent, les foulons battent avec un bruit qui se réper- 
cute dans les échos de la vallée. A l'origine, les machines 
employées étaient des plus élémentaires ; ce n'est que peu 
à peu et à une date assez récente qu'un meilleur outillage 
a été adopté. Renfermant son travail dans quelques types 
ou elle excellait, Lodève n'a porté que par exception ses 
vues au-delà de son domaine. Elle avait à ses portes, dans 
les montagnes environnantes, des laines qui fournissaient 
un feutre très-fort, elle tirait des pays barbaresques d'autres 
laines à bas prix comme assortiment économique, et pou- 
vait au besoin y introduire en mélange les laines d'Espagne 
et de Provence douées de plus de finesse. De toutes ces 
combinaisons elle a obtenu un fort bon drap de troupe 
qu'elle livre à des prix discrets, sans que rien ne soit épar- 
gné pour la solidité du teint et la consistance du tissu. 
Elle a eu ainsi l'État pour principal client, et l'a conservé 
au moins pour une partie de son travail. Des couvertures 
et des draps d'exportation pour les pays levantains complè 
tent la liste de ces fabrications spéciales. Savoir choisir et 
se borner est en industrie une grande force, les laineries 
du Languedoc n'ont pas pris le plus mauvais lot. Elles 
visent à la grande consommation toujours plus sûre et 
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moins sujette à des retours; elles y ajoutent les marchés 
d'Orient où le goût est stationnaire, et de la sorte aboutis- 
sent au plus grand rabais possible par la fixité du produit. 
La commande dans ces conditions est presque perma- 
nente, le débouché toujours ouvert; on peut aller au- 
devant avec la certitude de n*être point déçu. S*exerçant 
sur des types constants, la main-d*œuvre devient à la fois 
plus parfaite et moins coûteuse, le sort de l'ouvrier plus 
assuré contre les chômages et les fluctuations habituelles 
des étoffes de saisons. C'est au fond une œuvre de gagne- 
petit, mais où le profit se multiplie par la continuité et 
rimportance des affaires. 

Pour Lodève, ces résultats sont amplement démontrés. 
Le mouvement de la population y a incessamment grandi, 
et de 6,000 âmes qu'il était au début du siècle , il s'est 
porté à 13,000 âmes. Des fortunes considérables sont 
sorties de l'industrie locale ; on y compte plusieurs mil- 
lionnaires. Travaillant en grande partie pour l'État, la 
fabrique a eu cet avantage de placer ses créances au-dessus 
de tout risque et de se préserver des non-valeurs si fré- 
quentes dans le commerce. Ses inventaires ne présentaient 
rien en souffrance. En retour l'État n'exigeait de la fabriqu-e 
que deux conditions , la modicité des prix et la conscience 
de l'exécution. Lodève a tenu à honneur de les remplir ; 
même en butte à des concurrences actives elle n'a jamais 
démérité. C'est de règl^ dans ses rangs d'exercer sur elle- 
même, dans' s€s fournitures, un contrôle sévère et de 
mettre au rebut tout ce qui paraît défectueux. Nulle part 
la confiance dans la marque n'est mieux justifiée par des 
vérifications préalables. Lodève est en outre servie par 
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rhonnêleté et Tintelligence de ses ouvriers. Le travail en 
commun n'y a point porté d'atteinte. L'atelier est une antre 
famille où les bons exemples sont seuls en crédit. Les té- 
moignages de ce fait abonderont quand j'aurai à décrire , 
dans leur ensemble, les mœurs de ces groupes industriels. 
Toujours est-il que la fortune de Lodève, lentement et la- 
borieusement acquise , est de celles dont une ville peut se 
prévaloir avec quelque fierté. On cite même des périodes , 
comme <816 , où elle dut assister le crédit chancelant de 
l'État, accepter de longs délais et subir des préjudices 
dans les modes de libération , par exemple , du cinq pour 
cent au pair quand le fond était tombé à 60. Ces incidents, 
en prouvant sa force, créaient entre elle et son puissant 
client un lien de plus et une sorte de contrat d'honneur; 
sa position n'en était que mieux affermie. Des rivalités ré* 
centes l'ont plus profondément ébranlée. Pierrepont dans 
la Moselle, Châteauroux dans l'Indre, sont entrées en 
ligne avec Lodève dans les adjudications publiques; 
mieux armées , elles gagnent du terrain , et pour en avoir 
raison , Lodève aura à se pourvoir d'un autre capital d'ins- 
truments que celui dont elle s'est jusqu'ici contentée. 

Dans cette catégorie de fournisseurs militaires figurent , 
aux environs de Lodève, deux autres localités, Yilleneu- 
vette et Clermont-l'Hérault. Villeneuvette , plus petite , est 
aussi plus originale. Jusqu'en 1848 elle maintint sur l'une 
de ses portes d'entrée le titre de Manufacture royale , qui 
disparut dans un moment d'effervescence. Elle devait ce 
titre à Colbert, qui y ajouta des encouragements; la pro- 
vince du Languedoc ne voulut pas rester en arrière et vota 
une subvention. Villeneuvette naquit sous ces auspices. Le 
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trait qui la distingue, c*est que la commune est toute 
renfermée dans la fabrique. La vie civile et la vie indus- 
trielle y sont confondues. L*église et la mairie , comme les 
ateliers et les maisons d*ouvriers , constituent une propriété 
privée qui relève d'un régime presque militaire. Des rem- 
parts crénelés lui servent d'enceinte; on y bat la diane, et 
le soir le pont-levis se lève. Celte organisation est récente. 
À l'origine Yilleneuvelte appartenait à une compagnie qui 
travaillait pour le commerce du Levant et à laquelle le Gou- 
vernement accordait une prime de 40 francs pour chaque 
pièce de drap exportée. Aujourd'hui on y fait exclusive- 
ment du drap de troupe ; quatre cents ouvriers y sont em- 
ployés. Ils y vivent sous une discipline qui , malgré son 
appareil extérieur, est très- paternelle , et les ouvriers 
semblent s'en accommoder. A Clermont-l'Hérault la même 
fabrication reparaît avec plus de liberté d'allures; c'est 
encore à la Lergue que les appareils empruntent leurs 
forces. Aux draps de troupe , quelques maisons ont joint 
des étoffes communes pour l'intérieur et un assortiment de 
ces draps légers, qui de toutes les basses Cévennes, sont 
dirigés vers les marchés de l'Orient. 

C'est à Bédarieux que se trouve le principal siège de ce 
commerce. De Lodève à Bédarieux, il faut franchir, par des 
rampes escarpées, l'une des plus hautes montagnes de cette 
chaîne, la montagne de l'Escaldongue. Quelques gorges ver- 
doyantes varient seules par intervalles l'uniformité de ces 
défilés où la roche se montre à nu , avec des formes sour- 
cilleuses. Le faîte de l'Escaldongue sépare la vallée de la 
Lergue de la vallée de l'Orbe dont les eaux animent les ate* 
liers de Bédarieux. Près de cette vi I le les croupes des Cévennes 
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s'abaissent, les cultures se rapprochent de celles de la plaine, 
le paysage n'a plus ni les mêmes grandeurs ni les mêmes 
sévérités. Bédarieux, moins gênée par l'espace, a pu donner 
à ses rues plus de largeur que Lodève et mieux les distribuer 
sur le cours d'eau qui la baigne. Un seul quartier , plein 
de ruelles malpropres, dépare cette voirie et demanderait à 
être éclairé et assaini ; c'est le noyau de l'ancien bourg dans 
ses conditions primitives; à peu de frais on la mettrait en 
rapport avec les constructions plus modernes. Sur 9,000 
âmes , Bédarieux renferme près de 5,000 ouvriers et en 
occupe aux environs un nombre au moins égal. Le fond de 
son travail est, comme on l'a vu, en articles d'expor- 
tation. Par l'intermédiaire des maisons de Marseille, elle 
envoie ses produits soit dans les échelles du Levant, soit 
dans nos possessions de l'Afrique, souvent dans l'Inde. 
L'art du fabricant consiste à étudier les goûts qui régnent 
dans les pays dont il dessert les besoins , d'y conformer le 
lainage des étoffes , le choix des couleurs et de régler ses 
prix de manière à lutter contre les rivalités étrangères. Les 
genres varient comme les prix ; il y a , par exemple , pour 
le Levant, deux sortes de draps connus et classés : le Stam- 
boul ^ qui est le drap fort, le Mahout, qui est un drap 
plus léger. Le poids de l'étoffe doit correspondre à la déno" 
mination qu'on lui assigne. Ainsi , pour le drap de troupe , 
iO kilogrammes de laine donnent régulièrement 43 mètres 
d'étoffe. Pour les draps destinés au Levant, cette proportion 
s'abaisse. Le drap AH Stamboul ou Saya, qui sert à la con- 
fection des manteaux, n'exige que 44 kilogrammes de laine 
pour 50 kilogrammes d'étoffe; le dreif Mahout, qui s'em- 
ploie pour les autres vêtements, pantalons, justaucorps, a 
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encore plus de légèreté ; 37 kilogrammes de laine suffisent 
pour 60 mètres d'étoffe. Les prix décroissent naturellement 
en raison de la matière employée, et c*est ainsi , un peu 
aux dépens de la qualité , qu*on arrive à la dernière limite 
du rabais. Ces conditions doivent être observées avec scru- 
pule pour maintenir Thonneur de la marque et garder la 
confiance des clients. En Orient, Tétoffe se mesure et se 
pèse; les achats et les ventes se font sur la combinaison de 
ces deux modes. Aussi met-on un grand soin dans l'établis- 
sement des proportions consacrées par Tusage. Quelques 
maisons ont même des comptoirs dans le Levant pour y 
mieux assurer leur influence , et les chefs y font de fré- 
quents voyages, afin de s'inspirer sur les lieux des rares 
changements que peut éprouver le goût oriental. 

Bédarieux ne renferme pas son travail dans un seul ar- 
ticle; il a essayé de suivre Elbeuf dans la confection des 
draps de nouveauté. Le métier Jacquart , qui seul se prête 
à des dispositions variées , y a été introduit. C'était là » 
pour le groupe des Cévennes, une nouveauté; dans une 
certaine mesure, cette nouveauté a réussi. En engageant la 
lutte, Bédarieux a compris où pouvait être sa force. La 
fabrique n'a visé ni à la finesse du tissu , ni à la compli- 
cation du dessin ; elle s'en est tenue aux motifs les plus 
simples, les mieux appropriés à la consommation générale, 
et en même temps elle y a employé les bonnes et fortes laines 
qu'elle avait sous la main. Elle a pu exécuter ainsi des 
draps de fantaisie dans des conditions qui lui permettaient 
de les livrer à 4 francs le mètre. Sa concurrence a moins 
porté sur les qualités que sur les prix et a trouvé un appui 
dans la modicité de la main-d'œuvre. Ainsi , même pour 
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des articles de fantaisie , le groupe des Cévennes n*a pas 
dérogé à son titre essentiel qui est' de produire à bon 
marché. Le même trait se retrouve dans un genre qui est 
propre à Bédarieux, la fabrication du drap pour casquettes. 
C'est presque un monopole; il sort par an des bords de 
rOrbe 200 à 250 mille pièces de drap qui ont cette desti- 
nation. Paris, qui est le chef-lieu de la confection des cas- 
quettes, en absorbe la majeure partie; c'est également à 
Paris que s'écoulent les draps de nouveauté à bas prix 
qui alimentent les magasins d'habillement. Si on y ajoute 
quelques flanelles et des tissus légers de laine et de coton 
que l'on appelle laineites ou filoselles, on aura l'en- 
semble de la fabrication de Bédarieux; elle roule sur un 
poids de 550,000 kilogrammes de laine par année et re- 
présente une valeur de 7 à 8 millions. La main-d'œuvre y 
est moins concentrée qu'à Lodève où les ateliers de premier 
ordre comptent jusqu'à 400 ouvriers , tandis qu'à Béda- 
rieux les nombres les plus élevés ne dépassent pas 150 et 
200 ouvriers. C'est là un terme moyen entre la grande et la 
petite fabrique et un signe que les instruments élémen- 
taires n'ont pas encore cédé la place aux instruments per- 
fectionnés. Bédarieux, en effet, qui tire de son personnel 
un si bon parti , est en arrière pour les moyens matériels. 
Aucune des quinze grandes maisons qu'on y compte ne 
s*est encore résolue au sacrifice qu'exige le renouvellement 
d'un vieil arsenal d'exploitation. 

Pour trouver une transformation de ce genre , c'est à 
Mazamet qu'il faut se rendre. Jusqu'ici nous en sommes 
restés à la vieille industrie des basses Cévennes, à l'in- 
dustrie qui puise sa raison d'être dans les traditions. De 
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moindres localités, comme Saint-Pons, Saint-Chinîan , 
Aniane, s'en inspirent également et n*ont rien changé à leurs 
méthodes ; il en est de même de Castres qui eut naguères 
la vogue pour ses draps résistants, connus sous le nom de 
cuirs de laine et dont Tétoile semble pâlir. Toutes ces 
villes , tous ces bourgs tiennent fièrement et non sans hon- 
neur les enseignes du passé. On cite encore, dans FAude, 
Carcassonne pour ses draps noirs communs; dans l'Avey- 
ron. Rodez, Sainte-Affrique, Espalion, pour leur grosse 
draperie ; mais ce sont toujours des industries stationnaires 
qui se défendent sans avancer. L'esprit moderne est sur- 
tout à Mazamet. Mazamet, situé à la limite du Tarn, au 
pied des chaînes secondaires des Cévennes, n'était enco re 
en 4814 qu'un bourg sans importance dont le nom n'allait 
point au-delà des limites du canton. Le génie d'un de 
ses enfants, M. Houles, a sufE pour lui donner en un 
demi-siècle une célébrité industrielle. Le bourg obscur 
est devenu une ville qui renferme aujourd'hui 12,000 âmes 
dont 5,000 ouvriers qui se doublent par la main-d'œuvre 
des campagnes. Dans ses débuts , Mazamet s'en tint mo- 
destement à l'imitation; il copia ce qu'il voyait faire à ses 
portes en essayant d y atteindre plus de perfection , des 
gros draps, des draps de marine, des couvertures aux- 
quelles il ne renonça pas quand d'autres ambitions lui vin- 
rent. La nature avait bien servi le bourg laborieux; une 
petite rivière , l'Arnette , lui fournissait un débit régulier 
qu'il accrut en y dérivant quelques torrents et dont il régla 
les chutes par un canal. La force motrice était acquise, les 
bras ne manquèrent pas. La montagne nourrissait une 
race forte, active, intelligente; l'industrie du bourg la 
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mît à son service moyennant des salaires modérés. Ainsi 
armée, elle grandit lentement, sans bruit, marchant du 
connu à Tinconnu , ne négligeant aucun moyen d'étendre 
son domaine. La hardiesse et la prudence marquaient tous 
ses pas. Son premier soin fut d'assurer à de vieilles étoffes 
des débouchés nouveaux. La Bretagne avait conservé pour 
ses vêtements l'usage du cadi , tissu solide et de grande 
durée ; Mazamet fabriqua des cadis , soit blancs , soit teints 
en pièce et leur ouvrit les marchés bretons en battant ses 
concurrents pour les qualités et pour les prix. L'armée et la 
marine offraient avec un travail suivi des placements de tout 
repos ; Mazamet , par des soumissions au rabais et le soin 
apporté aux livraisons, se fit une place dans les fournitures 
administratives. Venue la dernière , cette fabrique donnait à 
ses aînées l'exemple de ce que peut l'intelligence unie à la 
volonté. Bon gré, mal gré, il fallait compter avec elle. Des 
fortunes s'y fondaient, de nouveaux ateliers sortaient de 
terre ; formé d'hier, c'était déjà un groupe puissant par les 
capitaux et un matériel bien approprié. A cette population 
accrue l'espace ne manquait pas ; des'rues, des places s'a- 
joutèrent à la première enceinte et se couvrirent d'habita- 
tions. L'élan était donné et ne devait plus s'arrêter. 

Ce fut alors que Mazamet porta ses ambitions plus loin ; 
sa fabrique n'avait plus rien à imiter autour d'elle; il fallait 
entreprendre sur des rivaux plus puissants, donner au 
Midi, dans des qualités assorties et des proportions moindres, 
l'équivalent des produits qui semblaient être l'attribut 
exclusif dès fabriques du Nord. La tâche était rude, le 
succès douteux ; Mazamet n'en désespéra pas. Reims tenait 
le premier rang dans les molletons, les flanellesi les châles 
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d'usage populaire que Ton nomme tartans. £lbeuf sem- 
blait défier la concurrence en ce qui touche aux draps 
légers et surtout à ces draps de fantaisie dont la vogue 
dure à peine une saison. Mazamet s'attaqua à Tuo et à 
l'autre; il voulut avoir ce qu'avaient Reims et Elbeuf. 
La première condition était d'acquérir l'outillage adapté à 
l'une et l'autre industrie ; Mazamet ne recula pas devant la 
dépense ; il se mit au niveau des procédés les plus avan- 
tageux et les mieux éprouvés. La filature mécanique fut 
montée sur une- grande échelle, il y eut même quelques 
essais de tissage par les machines. Dans les instruments 
accessoires, même révolution ; tout ce qui pouvait se traiter 
automatiquement fut enlevé aux bras de rbomme. Ce chan- 
gement ne se fit pas sans quelques murmures; les ouvriers 
y voyaient leur ruine : c était leur fortune qui se fixait. De 
nouveaux éléments de travail s'ajoutaient aux anciens par 
l'influence des agents qui causaient leurs ombrages; un 
autre champ s'ouvrait à l'activité méridionale. En réalité, 
la fabrique de Mazamet a été bien servie par son audace; 
elle s'est animée de oelte sève qui caractérise la draperie de 
nouveauté; elle a gté touchée du souffle que l'art, à son 
moindre degré, communique à tout ce qu'il inspire. Les ou- 
vriers s'en sont ressentis ; ils se distinguent déjà des ou- 
vriers enchaînés à des fabrications stationnaires, prennent 
plus de goût à ce qu'ils font, inventent, imaginent et trouvent 
dans les variétés de leur tâche une sorte de délassement. 
Au sommet de la fabrique, ce sentiment se retrouve ; on 
s'y sçnt en bonne voie, on s'assure que le succès a suivi 
l'effort. Mazamet est en e&t désormais classé dans la dra- 
perie de nouveauté; le marché de Paris lui est largement 
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ouvert pour les étoffes de confection, et celui de Londres, 
ordinairement si réfractaire, leur a fait une place. Son mou- 
vement d'affaires a atteint un chiffre de quatorze mil- 
lions. C'est ainsi que le bourg a justifié la devise un peu 
ambitieuse qu'il avait prise dès ses débuts : Creseam et 
lucebo^ 11 a cru et il brillera si la fortune continue à lui 
venir en aide. 

Tel est le groupe industriel qui des derniers rameaux des 
Cévennes descend vers, les plaines du Languedoc. Il em - 
prunte au séjour de ses montagnes les qualités qui le 
distinguent, une honnêteté mêlée de rudesse et une apti- 
tude au travail qui n'est pas exempte de routine. L'art de 
traiter la laine est comme un legs qui se transmet dans les 
familles et dont on respecte jusqu'aux formes ; toute inno- 
vation est suspecte ; on s'y résigne quand elle est imposée ; 
on n'y met point d'élan. Quand un ouvrier a dit : « l&s 
pères le faisaient ainsi » il se tient pour justifié dans sa 
résistance et se prête mal à d'autres déterminations. Ce 
qu'il sait, il le fait d'ailleurs avec conscience et n'y souffre 
rien de défectueux. Avec quelques nuances qui tiennent au 
sol et au genre de vie, c'est le tempérament méridional qui 
domine; un goût d'indépendance, une fierté naturelle percent 
dans le langage et se montrent dans les attitudes ; il est 
aisé de voir que, hors de la discipline des ateliens, ces 
hommes entendent disposer librement de leur conduite, de 
leurs opinions et de leurs actes. La vie en plein air les at- 
tire, et sous ce climat elle est douce; le soir, leur tâche 
remplie, ils se promènent par groupes, vont donner un 
coup d'œil à leurs carrés de vignes ; le dimanche, ils 
forment des danses au son du galoubet et du tambourin. 
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Un besoin d'activité les suit jusque dans leur repos et 
s'allie à une certaine nonchalance pour la culture de l'esprit. 
L'instruction, chez eux, quand ils s'y soumettent, dépasse 
rarement les premiers degrés et se perd vite par la désué- 
tude. Us préfèrent les exercices du corps, et les plus vio- 
lents sont ceux qui ont pour eux le plus de charme. En 
revanche, Tinstinci religieux a, dans ces races, l'ardeur 
qui est commune aux populations du Midi, comme aussi 
cette ferveur dans la pratique qui n'est pas incompatible 
avec un certain relâchement. C'est aux pompes du culte 
extérieur que ces peuples sont surtout sensibles. Il leur 
faut des adorations particulières, des images, des spectacles 
en un mot. Ils ne voient guère dans la religion que le cor- 
tège des cérémonies dont elle est accompagnée. 

Il suffit de passer un dimanche à Lodève pour s'assurer 
que ce sentiment est général parmi les ouvriers ; les églises 
sont pleines et sur leurs murs plus d'un emblème té- 
moigne de la piété des habitants; ici des ex-voto, là 
des bougies allumées sur un tombeau ou un calvaire, des 
corps saints, des châsses, des reliquaires. Le zèle est plus 
manifeste encore quand le culte sort du temple et déploie 
son appareil sur la voie publique. Dans le défilé des 
processions figurent la plupart de ces artisans qui, hier, 
remplissaient les ateliers ; les uns marchent nu-pieds, un 
cierge à la main, d'autres sont thuriféraires ou portent des 
corbeilles de fleurs. Le plus grand nombre revêt le costume 
et la cagoule du pénitent. Ces pénitents sont formés en 
confréries, et Lodève en a deux : les blancs et les bleus que 
distingue la couleur de l'habit. Chacune a son patron et 
ses emblèmes ; c'est entre elles à qui l'emportera pour le 
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luxe des ornements, la croix d*argent la plus lourde. Les 
questions de préséance agitent souvent ces corps et pour-* 
raient dégénère? en rixes si le clergé n'intertenait. Les bras 
sont toujours prompts à se lever pour là défense du patron. 
Il est heureusement un nom devant lequel tous désarment : 
c'est celui de saint Fnlcran quifut évêque de Lodève an 
X® siècle. On peut dire que du fond de son tombeau saint 
Fuleran gouverne enpore ses ouailles. Si la légende parle 
peu de cet évéque, il a laissé dans les mémoires une im- 
pression qui ne s'est point affaiblie. On cite de lui des actes 
de courage vis-à-vis des hobereaux qui, de son temps^ in- 
festaient la contrée, et surtout une suite des miracles qui se 
passèrent sur son tombeau : Vouïe rendue aux sourds, la 
vue aux aveugles, le mouven>ent aux paralytiques. Il était 
l'appui des faibles et la terreur des puissants. Aussi son 
nom est-il resté populaire» et quand sa fête arrive^ c'est à 
: qui montrera plus de zèle pour la célébrer dignement. La 

)• maison la plus pauvre a ses tentures, les rues sont jon- 

fé ehéea de fleurs, les bannières flottent au vent. Des can- 

tiques, des litanies composées pour la circonstance, sont 
i ; dans toutes les bouches. On appelle sur les infif mes^ sur les 

ït malades, les bénédictions du saint évêque ; on lui demande, 

li/: en retour des honneurs qu'on lui rend, son assistance pour 

el: les biens de la terre et la prospérité de la fabrique. Dans 

[g. la pompe des offices, dans l'abondance des aumônes se 

mesurent la force et la chaleur de cet hommage qu'aucun 
saint du calendrier n'obtiendrait au même degré. Peut- 
être ; a4*il en tout ceci un peu de mise en scène, mais 
au fond la foi est sincère et prend des formes auxquelles 
les imaginations méridionales sont accoutumées, 
ixxi. 22 
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Le point essentiel, et il faut en attribuer une part à rem- 
pire des croyances, c'est qu'à Lodève les mœurs sont bonnes. 
S'il y a des écarts, et il y en a partout, ils ne s'afBcbent pas. 
La conduite privée trouve un frein dans là surveillance de 
l'opinion. Dans une villa-qui occupe peu de nomades, cette 
surveillance est facile, et elle pèche plutôt par la rigueur. II 
est rare qu'une jeune fille qui commet une faute rendue 
évidente puisse demeurer près de. ceux qui en ont été té- 
moins ; elle est déclassée et pour s'épargner des affronts elle 
expie en s'éloignant un moment de faiblesse. Aussi lésinais- 
sances naturelles restent-elles à Lodève bien au-dessous 
du chiffre des autres villes de fabrique. Les mariages pré- 
eoces sont la conséquence forcée de cette police des moeurs. 
Dès que les garçons atteignent leurs vingt et un ans, les 
parents songent à les établir. Jusque-là une bonne portion 
' du salaire des mineurs a été versée dans la bourse de fa- 
mille. Leur établissement leur en rend l'intégralité. Ils 
font alors ménage à part et règlent comme ils l'enjendent 
leur propre dépense. Au fond, malgré l'esprit religieux, la 
rigidité n'est qu'à la superficie. Il sufiit que les apparences 
soient gardées. Ces peuples du Midi ont des façons à eux 
de tout concilier et échappent par leur mobilité à*qui croit 
les tenir. Chez les hommes le penchant à la dissipation, chez 
les femmes le goût de la toilette, sont autant de revanches 
contre la discipline. Peu de prévoyance et par-dessus tout 
l'amour du bruit et du plaisir. Il a fallu bien des années et 
des conseils pressants pour leur rendre sensibles les bien- 
faits de l'épargne ; même aujourd'hui ils ne cèdent qu'à 
demi. Il est vrai qu'à Lodève l'épargne n'a pas toujours été 
facile. Les salaires n'y sont pas très-élevés et les charges 
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d'un ménage sont lourdes. Les denrées y sont chères, la 
viande surtout, les loyers sont assez onéreux. On calcule 
que la vie animale coûte 75 c. par tête pour les hommes, 
60 c. pour les femmes, 50 c. pour les enfants. Ce serait 
pouTun ménage comprenant un couple avec deux enfants 
900 fr. environ. Le loyer à raison de .1 00 francs, l'entre- 
tien à raison de 250 fr., porteraient la dépense totale à 
1 ,250 fr. Comment y suffire? Dans les déclarations des fa- 
bricants figurent des salaires de 3 fr., 3 fr. 50 pour les 
hommes, 2 fr. pour les femmes, et 75 c. pour les enfants. 
Ces salaires du premier degré ne sont guère que des ex- 
ceptions et portent sur le petit nombre ;, on s'abuserait à les 
adopter dans un calcul sérieux. Pour atteindre la moyenne 
des existences, il faut descendre à la moyenne des rétribu- 
tions qui est de 2 fr. 25 pour les hommes, < fr. 25 pour les 
femmes, 50 c. pour les enfants. Dans ces conditions, et 
pour le ménage pris comme type, on arrive, pour 
^300 jours de travail, à une recette de 1,350 fr. C'est en ap- 
parence une marge de <00 fr.; mais la recelte est inflexible, 
tandis que la dépense est sujette à des accidents qui l'ag- 
gravent, le chômage, les maladies, et ces cas imprévus 
dans lesquels l'argent le mieux tenu s'échappe en petites 
parcelles. Quelle surveillance à exercer sur soi pour qu'un 
besoin strict ne s'ajoute pas, à un moment donné, au besoin 
imprévu, une fantaisie dont les plus sages ne savent pas tou- 
jours se défendre. Quand on reproche aux classes popu- 
laires leur manque de prévoyance, il faut songer aux mi- 
nimes excédants dont elles disposent et à la force de vo- 
lonté qui leur est nécessaire* pour les garder intacts. 
Sous le .rapport des habitudes et des mœurs, Bédarieux 
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n*est séparé de Lodève que par des Duaoces. La plus 
tranchée est une sorte de détente dans Tespril religieux ; ii 
s*y montre moins qu*à Lodève passitoné pour les cérémo- 
nies extérieures, moins enclin à Texallation. Cela s*expH«- 
que; Bédarieux renferma une minorité protestante qui, 
par sa conduite , s'est attiré le respect et a rendu daos le 
pays la tolérance familière. On y a moins de goût pour les 
légendes, et les confréries de pénitents n'y ont pas pu germer; 
Ce n'est pas que la ville n'ait ses passions; elle l'a prouvé 
en 1851 quand les ouvriers restèrent pendant vingt-quatre 
heures maîtres de la mairie après avoir chassé les gen- 
darmes qui la gardaient. Une autre nuance entre Bédarieux 
et Lodève, c'est qu'à Lodève les grands établissements 
dominent, tandis qu'à Bédarieux ce sont les petits. Par ses 
traditions , par son régime, Lodève est presqu'une manu- 
facture de rÉtat et pour suffire aux grandes commandes, 
le travail a dû se concentrer en un petit nombre de mains; 
Bédarieux en distribuant son activité sur des articles 
plus variés, a rendu possible et avantageuse sa division 
en moindres établissements. De là une liberté d'allures 
qui la distingue de la cité voisine et l'oblige en même 
temps à plus d'efiForts. Naturellement l'ouvrier sa ressent 
des conditions dans laquelle l'industrie est placée; il a 
plus de choix dans les contrats de salaire , change plus 
souvent d'atelier, peut mieux démêler à quoi il est propre. 
S'il n*a pas plus d'esprit de prévoyance, il montre un peu 
plus de goût pour l'instruction; s'employant à diverses 
tâches il acquiert aussi une habileté plus grasde. Ajoutons 
que la vie matérielle est moins coûteuse qu'à Lodève, et 
que dans les calculs du coût de l'existeace ^ il y aurait un 
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petit bénéfice au profit de Bédarieux. Malbeureusemeot^Ge 
bénéfice se dissipe entre les mains de Touvrier; il Ta en 
partie au cabaret , en partie au jeu , au billard, en diver- 
tissements. La caisse d'épargne n'a pas d'adversaires 
plus irréconciliables, dans le midi comme dans le nord. 
Seulement, pour l'ouvrier du Midi, le cabaret est une dé- 
pense et point une débauche; ce qu'il y cherche, c'est la 
compagnie, c'est la gaîté d'un cerveau libre , ce n'est pas 
l'abrutissement solitaire. Pour l'homme du Midi, le vin est 
une boisson familière et il n'en abuse pas au point d'y 
noyer sa raison. 

A Mazamet, nous retrouvons le mélange des cultes, et 
la moitié des ouvriers appartient à la religion réformée, 
qui a , dans les montagnes voisines, une église fortement 
constituée. Ce mélange a produit d'heureux effets pour les 
mœurs. Les protestants plus anciennement établis ont 
donné de bons exemples dont les catholiques ont profité. 
La rivalité d'influence n'a pas dégénéré en conflits comme 
sur d'autres points des Cévennes ; ce sont deux églises et 
son deux camps. Si elles s'observent, c'est pour ne point 
se laisser dépasser l'une l'autre dans la pratique de leurs 
devoirs ; le zèle religieux en est fortifié sans que les bonnes 
relations aient à en souffrir. Il est curieux d'ob$erver ce 
que, dan^ cette population mixte, la différence des cultes 
ajoute ou retranche au degré d'instruction. Les protestants 
pour qui la lecture de la Bible est de précepte, savent pres- 
que tous lire et écrire ; les illettrés chez eux sont l'excep' 
tioQ. Chez les catholiques, naguères, c'était la proportion 
inverse. La fabrique de Mazamet s'était surtout recrutée 
parmi les pâtres et les bûcherons de ia montagne, popu« 
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lalion saine d*esprit et de corps, mais sans culture, et qui 
demandait à être façonnée. Des écoles ont été créées et déjà 
l'équilibre tend à se rétablir. Ces braves gens, dans leur 
ignorance, n'apportaient du moins le germe d'aucun vice; 
c'étaient des cœurs droits et des» intelligences faciles à 
manier. Leurs vertus d'origine ne se sont pas altérées, à ce 
qu'il semble, au contact des ateliers; ils. sont restés pour 
la plupart simples, sobres, peu portés aux dépenses-futiles. 
Presque tous ont conservé dans la montagne de petits 
champs I, quelques têtes de bétail; c'est là qu'ils placent 
leurs épargnes. Les bonnes habitudes se maintienneot 
ainsi. Pejsisteront-elles ? On n'en pourrait répondre. Les 
cabarets, peu nombreux autrefois, se multiplient déjà, et la 
municipalité a dû prendre contre eux des mesures rigou- 
reuses ;Ma règle est de les fermera huit heures du soir; 
souvent elle est enfreinte. L'introduction des métiers Jac- 
quart a amené à Mazamet, des villes industrielles du nord, 
quelques ouvriers chargés d'en enseigner le maniement. 
Ces nouveaux venus ne s'accommodent guères des pres- 
criptions municipales et fomentent parmi leurs camarades 
l'esprit de dissipation. Ils y joignent l'habitude de chômer 
le lundi qui peut devenir contagieuse. Ces symptômes sont 
fâcheux, et il est à désirer que la trempe des populations 
locales résiste à leur influence. 

Parmi tes coutumes particulières à la fabrique de 
Mazamet, il en est une^qui peut être proposée comme 
modèle aux établissements industriels. D'ordinaire les ou- 
vrières , à moins de quitter les ateliers ,[ne peuvent pas 
allaiter leurs enfants. Presque toutes se* déchargent], de ce 
soin et [les confient à des nourrices. C'est à la fois une 
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privation et une dépense , c'est en même temps affaiblir 
chez les mères lesentiment le plus doux et le plus naturel. 
La dépense est forte d'ailleurs; elle équivaut à la moitié du 
salaire de la femme. Comment s'y soustraire? L'ouvrière, 
en suspendant son travail, s'expose à voir sa place occupée 
et ces changements de main n'agréent pas toujours au 
fabricant. On a trouvé à Mazamet une combinaison qui 
concilie tous les devoirs et toutes les convenances. Un ate- 
lier spécial a été ménagé pour les nourrices. Elles y sont 
employées à des ouvrages fort simples comme le triage des 
laines et le bobinage des fils, et peuvent, tout en allaitant 
leurs nourrissons, continuer leur besogne. C'est une pièce 
à part, une sorte de crèche dont l'accès est interdit, où rien 
ne dérange les ouvrières et où elles ne dérangent personne 
Leur salaire est réduit en raison de la tâche, mais tout 
calcul fait, il y a bénéfice dans cet arrangement. Le spec- 
tacle en est intéressant, soit que les enfants dorment sur les 
genoux de leurs mères, soit qu'Us se roulent sur les déchets 
de laine qui tapissent Tittelier. Il y a là plus qu'une expé- 
rience industrielle, il y a une issue donnée à un bon sen* 
timent sous la forme la plus plus touchante. 

En fait d'originalité dans les coutumes, aucune de ces 
localités ne va plus loin que Villeneuvelte. C'est, comme 
on l'a vu, une sorte de fabrique militaire, avec des remparts, 
des herses et des fossés. On n'y travaille que pour la troupe, 
et dans une certaine mesure on y obéit au régime de la 
troupe. Nulle autre part, en France, on ne|rouverail ce type 
d'un fabricant unique, propriétaire delà commune conmio 
de l'atelier. Le droit commun ne s'arrête pas, il est vrai, aux 
portes de son établissement, il a des ouvriers et non des 




V9$s$QX ; la liberté d'aller et d*agir n'est eolevée à aucun 
des hommes qu'il emploie, mais les choses se sont aiasi 
arrangées qu'il obtient de leur libre consentement une 
obéissance qu'on eût vainement demandée à l'arbitraire. Le 
secret de cette puissance, c'est que le chef est aoimé de 
bonnes intentions ai évidentes qu*elles désarment ceux 
même qui pourraient s'en croire le plus lésés. Au fond, il j 
a là un gouvernement paternel qui s'impose à Touvricr 
dans son intérêt et entend le conduire au bien-être en lui ' 
faisant doucement violence. Les moyens employés ont été 
simples et décisifs, Une sorte de tribu d'élection a été for* 
mée avec l'élém^t fixe en excluant le mélange. Ne réside 
pas qui veut à Yilleneuvette, et ses colons changent rare^ 
ment de résidence. Cela s'explique. Propriétaire non- seule- 
ment de l'espace clos, mais des maisons bâties, le propriétaire 
écarte les nomades en ne cédant l'usage de ses maisons 
qu'à des gens du bourg, et pour que ceux-ci les trouvent plus 
à leur gré, il les leur cèdg gratuitement. Par ce premier 
trait on peut juger de la vertu du système et de }yon in- 
faillibilité. Cette ingénieuse manière de s'emparer des 
volontés s'étend à d'autres détails. Ainsi, dans un pays ou 
chaque ménage fabrique son pain, l'achat de la farine est 
un objet à considérer, Le manufacturier se charge de l'ap- 
provisionnement de la communauté; il traite en bloc, en 
temps opportui^, à des conditions favorables^ et distribue 
ensuite la denrée au prix coûtant et au fur et à mesure des 
besoins. En d'autres cas, dans le même sentiment de 
bienveillance, ce sont des sacrifices que le chef impose, 
mais il y ajoute les siens. Pour l'assistance et les secours 
mutuels il y a un $ibonnement de six francs par an par 
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roéna^; le fabricant double la somme afin d'assurer le ser- 
vice. L'école n'est pas gratuite, elle est obligatoire. Uoe re* 
tenue de 60 cent, par mois, par enfant, est exercée sur les 
salaires, le fabricant y joint sur ses deniers Téquivalent de 
ce que les parents ont versé. Il y a aussi, pour les ouvriers 
âgés ou infiimes, des pensions de retraite ; le fabricant 
demande d*abord aux familles d'y contribuer dans la me- 
sure de leurs facultés : quand il y a insuffisance, il les 
complète ; quand il y a impuissance, il y supplée et les sert 
en entier. Il n'est pas jusqu'à l'emploi du salaire qui ne 
soit encouragé dans sa direction. Ce salaire est des plus 
réguliers que Ton puisse désirer. Vivant des commandes de 
TEtat, Villeneuvette est à l'abri des fluctuations ordinaires 
de l'industrie. Son régime disciplinaire se prête aux écono- 
mies et elles ont le. choix des placements. Ou l'établisse- 
noent recueille ces économies, et c'est entre ses auxi- 
liaires et lui un lien de plus, ou elles vont aux caisses 
d'épargne. Dans Tua et l'autre cas, il est alloué aux 
dorauHJS versées une petite prime pour le service des in- 
térêts. Quant aux taux des salaires il atteint le meilleur 
niveau qui soit établi dans la contrée environnante. 

Il est aisé de comprendre que cette façon d'agir sur les 
intérêts soit accompagnée d'une grande autorité morale. 
Cette autorité a dû être grande, en effet, si Ton en juge par 
les servitudes volontaires auxquelles ont souscrit les ou- 
vriers. C'était déjà beaucoup que d'obtenir ^'eux qu'ils ren- 
trassent le soir à heure fixe dans l'enceinte de la commune 
et se soumissent à une sorte de casernement. On a été plus 
loin, on a serré de plus près les habitudes de la vie privée 
afia d'en assurer la régularité. Les jeux de hasard sont in- 
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terdits, FÎTrogoerie est an motif d*exclosioii et cette ex- 
clasioD n'est pas one menace vaioe quand celui qui la 
prononce dispose des logements. En lait de lieux publics, 
un seul café et un seul cabaret dont les portes doivent être 
fermées à neuf heures, et en fiait de police, la meilleure 
de toutes, celle que les habitués exercent eux*mêmes. 
Celle sr.rveillanœ intervient jusque dans les relations de 
famille. Une séduction , quand elle n*est pas réparée par 
le mariage, déclasse le délinquant et l'oblige à un exil s'il 
persiste. Aussi n'y a-t-ii eu, à Villeneuvette, dans le cours 
de trente ans , qu'une naissance d'enfant naturel. Toiià 
bien des violences exercées contre les mauvais instincts, 
et non*seulement elles ont été supportées, mais applaudies 
et sont désormais passées dans les mœurs. Comment ces 
classes laborieuses, si indociles au joug, en sont-elles ve- 
nues là? La satisfaction donnée aux intérêts y a concouru 
sans doute, la droiture des intentions, le bien réalisé éga- 
lement, mais ces motifs n'eussent pas suiB pour une si 
longue et si complète obéissance. La cause en est dans un 
moyen de gouvernement qui agissait sur les ouvriers à leur 
insu, flattait leurs vanités et désarmait leur envie? Le chef 
de la manufacture a compris qu'il serait mieux maître de sa 
famille industrielle en déléguant qu'en retenant les pouvoirs 
ostensibles. Nominalement, la commune est administrée par 
des ouvriers. C'est l'âge, ce sont les bons services qui déter- 
minent les choix. Le maire est un ouvrier, l'adjoint un 
ouvrier; on les prend parmi les doyens, les hommes dispo- 
nibles et qui à une vie bien remplie joignent quelque intelli- 
gence et quelque vigueur d'esprit. Ces élections se font sans 
cabale et se confirment tant que le titulaire suffit à la fonc- 
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tioD. Depuis le premier empire il n'y a eu que quatre maires 
à Yilleneuvette, quelquefois des octogénaires. Le maire 
vient-il^ à se démettre ou à mourir, c'est ordinairement Tad- 
joint qui lui succède, comme mieux préparé. Ce n*est pas 
pour les ouvriers un médiocre apaisement que de se sentir 
gouvernés par les leurs. Qu'il y ait là-dessous une influence 
plus active, un conseil toujours écouté, les ouvriers le 
savent bien, et ils y acquiescent. Ils ne repoussent pas le 
bien, de quelque main qu'il vienne, mais ce*^ bien a pour 
eux plus de prix quand il passe par les mains des hommes 
qui ont été leurs égaux dans Tatelier. Peut-être à la longue 
une tutelle directe, si sage qu'elle fût, les eût-elle froissés; 
cette tutellfi indirecte où leurs camarades sont en nom répond 
mieux à leurs instincts.Jls y sont représentés, cette cosdi- 
tion leur suffit; ils peuvent croire quils se l'imposent 
d'eux-mêmes, qu'ils en dictent les termes, qu'ils se dessai- 
sissent de leur plein gré. Désormais et grâce à ces tempéra- 
ments l'habitude en est prise. La colonie de Yilleneuvette 
tient à ce qu'elle a, est fière de ce qu'elle est. Peu à peu 
chacun de ses membres s'est identifié à ce régime à part 
dans l'histoire des fabriques. Ce petit groupe reste distinct 
des groupes qui l'.entourent, ne leur emprunte rien, ne s'y 
mêle en rien. Toutes les fois que des troubles politiques ont 
éclaté, au lieu de céder au mouvement, Yilleneuvette n'a 
songé qu'à s'en défendre; les opinions semblaient peu lui 
importer,, elle ne demandait rien de plus, rien de moins 
que ce qu'elle était, et quand des partis d'ouvriers ont battu 
la campagne, elle a levé ses herses et garni ses créneaux. 
C'est dans ces moments d'effervescence que le véritable 
esprit des populations se révèle et qu'éclatent les méconten- 
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temeots longtemps étouffés. En 4848, ce fut Lodève qui se 
montra la plus remuante, en 4851 ce fut Bédarieux« A 
Bédarieux il s'agissait de politique, à Lodève il s'agissait 
d'intérêts de classe. Dans celte dernière ville des grèves 
persistantes, antérieures aux événements de février, avaient 
déjà trahi, dans les rangs de lafabrique, un malaise mêlé 
de ressentiment. Ces grèves s'étaient éteintes dans l'impuis- 
sance ou avaient été désarmées par la loi. Les agitations de 
4848 parurent aux ouvriers une occasion de revanche. Il y 
eut des émeutes dont le caractère se mit en rapport avec 
le tempérament local. Le travail abondait alors, la fabrique 
avait pour FEtat des ordres pressés à remplir. C'était une 
exception en France et l'émotion manquait de prétexte. Hais 
le fieux levain fermentait et lé mot d'ordre répété de bouche 
en bouche le prouvait bien : « C'est notre tour, » disaient les 
ouvriers. Cependant un certain calcul se mêlait à cette 
passion et en amenant les fabricants à merci, les ouvriers 
n'auraient pas voulu se nuire à eux-mêmes. Delà les formes 
singulières que prit le mouvement. Dans le jour les ouvriers 
se rendaient aux fabriques, y remplissaient leur tâche, 
sans qu aucun acte d'indiscipline s'y mêlât. A voir les ate- 
liers pleins, les rues tranquilles, on n'eût pas soupçonné 
quels sentiments couvaient dans les cœurs. Le soir venu, la 
scène changeait d'aspect. Des groupes se répandaient sur 
la voie publique, brisaient les réverbères, se portaient vers 
les nlaisous des fabricants avec des cris et des menaces. 
Quant aux griefs et aux réparations à en tirer tout était 
vague et confus; ces ouvriers n'étaient pas de grands clercs 
et ils n'avaient pas près d'eux des gens à projets pour leur 
suggérer des prétentions savantes. Après une période de 
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quelques joors le désordre tomba de lui-même, laissant 
pour victime un magistrat du parquet mortellement frappé 
da&s Texercice de ses devoirs. De cette levée de boucliers 
il ne resta que ce mot significatif : « Cest notre tour. » 
Mttzamel s*ébranla sur un autre cri : « A bas les machines. » 
Ce cri était en retard de trente ans et il n*a d'excuse que 
dans l'ignorance de ces populations des montagnes. Tout se 
borna à des clameurs et à des menaces. Les machines 
mêmes forent respectées- et aujourd'hui elles se vengent à 
leur manière, elles font la fortune de Mazamet. 

Ce qui rend, dans ces pays méridionaux, ces périodes 
de soulèvement difficiles à franchir, c'est que Fesprit de 
prévoyance y manque et que rarement Tçuvrier s'y 
ménage des réserves. Que le travail industriel éprouve 
une crise, à l'instant il prend l'alarme, se sent au dé- 
pour\'u et se demande de quoi il vivra le lendemain. À 
cela il n'y a qu€ deux remèdes : des conventions raison- 
nables sin* les salaires et des encouragements sérieux à 
l'épargne. Sur les salaires^ fe débat est désormais permis, 
et c'est déjà quelque chose que d'avoir ouvert à l'ouvrier 
une action, même restreinte et délicate, contre la force 
d'inertie du fabriéant. Il est constant que, dans bien des 
cas et dans plus d'une industrie, le salaire n'est pas ce 
qu'il devrait et pourrait être. Le Midi est sous ce rapport 
en retai d sur le Nord. Par voie de conséquence, l'épargne 
n'y a que des cadres vides ou à peu près. À Lodève, le peu 
qa'oB a tenté en matière de prévoyance et d'assistance, se 
concentrait naguères dans les confréries qui assurent des 
secours aux pénitents attachés à leurs chapelles, ne leur 
font défaut dans aucuft accident de leur vie, et à leur mort 
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accompagnent leur cercueil. Tout récemment, deux sociétés 
de secours mutuels ont été fondées ei paraissent avoir 
réussi. Bédarieux en a une, Mazamet deux, Tune protes- 
tante, Tau Ire catholique. La société protestante se dis- 
tingue par l'originalité de ses statuts ; on les dirait copiés 
sur ceux d'une société de tempérance. Par une de ses 
(Clauses, le contractant s'engage « à s'abstenir totalement 
du cabaret et du café. » Par occasion seulement il est 
toléré « qu'on fasse politesse à un étranger dans une 
auberge », pourvu que la déclaration en soit faite au sur- 
veillant du quartier. Telle est la règle ; où en est la 
sanction ? La voici : Un membre aperçu dans un ca- 
baret ou un café peut être dénoncé au bureau de la 
société et frapj^é des peines que les statuts prononcent : 
pour la première fois la réprimande, pour la seconde 
et troisième fois des amendes graduées, pour la qua- 
trième une suspension d'un an. Voilà bien des précau- 
tions contre les buveurs et un grand luxe de sévérités; la 
société n'a oublié qu'une chose, c'est le cas où ils 
s'enivreraient chez eux. Il lui reste une lacune à remplir 
dans ses statuts et un aliment de plus à donner à l'esprit 
de dénonciation. Même dans les voies lès plus droites 
l'excès est à éviter. 

Yoilà les impressions que laisse une visite aux fabriques 
de draperies du Haut-Languedoc. Elles empruntent à la 
nature des lieux des avantages que la concurrence peut 
balancer sans les abolir, les moteurs naturels, la main- 
d'œuvre formée, la tradition acquise ; elles s'adressent à 
des consommateurs nombreux et constants dans leurs 
besoins, rarmée, la marine, les corps administratifs» le 
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peuple des campagnes ; elles se sont frayé des débouehés 
dans les coDirées où les gouts^sool stationnai res; elles 
comprennent dans leurs assortiments des articles de laine 
de grand débit ramenés au dernier degré du rabais. C*est 
là xin lot qui n'est point à dédaigner, dût-il être rédoit 
par un partage. Le Languedoc n'en restera maître qu'au 
prix de quelques efforts. Nous vivons dans un temps où 
en matière d'industrie il est tout aussi difficile de conserver 
que d'acquérir ; le flot monte et submerge ce qui s'attarde. 
Chaque jour la mécanique et la chimie apportent *des 
agents nouveaux; l'emploi des bras se restreint, les opé- 
rations se simplifient. Le Languedoc ne sauxait assister 
avec indifférence à ces changements ; une partie de son 
activité y est engagée. Il ne saurait avoir la prétention de 
se défendre avec une armure du moyen-âge contre les 
instrument^ perfectionnés que de tous côtés on lui oppose. 
11 y a donc, dans ce qui reste de la vieille industrie du 
pays» une transformation à entreprendre. Le plus tôt sera 
le mieux. Croire qu'on peut attendre, qu'on a quelques 
années, devant soi, serait une illusion dangereuse. Un 
péril ne se conjure que par une grande promptitude 
d'action, et c'est déjà une faute que de s'être laissé de- 
vancer. Quel obstacle y a-t-il à ce que le Languedoc 
renouvelle la partie défectueuse de son matériel ? Ce n'est 
ni l'argent ni les bons ingénieurs qui lui manquent. 
Même alors un dernier problème restera à résoudre, c'est 
de savoir si les moteurs naturels, dans leur teneur va- 
riable, suffisent à un travail suivi et s'il ne faudrait pas 
demander à la vapeur des forces plus sures et plus régu- 
lières. Quelques lieues à peine séparent des gîtes abon- 
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dants de charbon de la région des fabriques, el tout se 
réduirait à Tétude des moyens de transport. 

Vaut-il mieux, au lieu de s'affermir sur un terrain 
connu, se frajer des voies nouvelles? Quelques localitésr 
l'ont tenté; sans abandonner les draps commons elles se 
sont essayées dans les draps, de luxe; leur hardiesse a été 
justifiée. La preuve est faite, mais à la condition de n'en 
pas tirer des conclusions exagérées. Ce qui a réussi à une 
fabrique ne réussit pas toujours à une province. C'est une 
violence à faire au génie local ; rarement on mène à bien 
de tels desseins. Il y a dans une possession ancienne une 
force que n'ont jamais au même degré des acquisitions 
récentes. Que les étoffes de fantaisie s introduisent comme 
exception dans les ateliers du Languedoc, soit et à une 
condition toutefois qui est de moins viser à l'élégance qu'à 
la douceur des prix. La durée du succès y est attachée. 
Mais la règle pour la province doit rester ce qu'elteest,. 
c'est-à-dire le drap commun, le drap consistant, le drap du 
peuple et de Tarmée. Le Languedoc n'a en réalité rien à 
gagner à changer un grand mai^hé pour tm petit, et œ 
sera toujours pour lui un moindre effort et une moindre 
dépense de se rendre inattaquable dans la position qu'il 
occupe que de courir 4es aventures et de jouer contre an 
titre de hasard ses vieilles lettres de noblesse industrialte. 

Louis Reybaud. 
(La suite h une prochaine livraison.) 



QUESTION DES BANQUES". 



L'éducation du pays, en matière de crédit, était peu faite 
en 1840; Tétat de l'opinion ne permettait point à M. Rossi 
de proposer immédiatement l'application complète du prin- 
cipe de ïunité, dont il apercevait le triomphe dans Tavenir. 
Il -explique à merveille les motifs de cette réserve, puisée 
dans les circonstances, on même temps qu'il indique les 
tendances de son esprit. Suivant lui, « la France, loin d'ac- 
corder aux papiers de crédit une conûance illimitée, leur 
oppose une défiance peut-être excessive. 

« Or ces deux tendances si opposées, nous dirons, si Ton 
veut, ces deux maladies sociales, la confiance et la défiance 
exagérées, exigent le même traitement; et ce traitement se 
résume dans un mot : la prudence. 

« S'il faut contenir les uns, il faut rassurer les autres. Les 
premiers doivent être préservés des dangers qu'ils n'ont pas 
aperçus ; les seconds instruits des avantages légitimes qu'on 
peut retirer de l'emploi modéré du crédit. La puissance pu- 
blique doit opposer aux uns d'infranchissables bornes, don- 
ner aux autres de fermes garanties. 

<( Chez nous, il s'agit de rassurer, d'encourager plutôt 
que d'eflrayer et de contenir. Il faut pour cela un système 
de garanties qui tranquillise même les esprits prévenus; il 
faut que l'exemple rassurant de ce qui est, fasse entrevoir 
sans crainte les progrès qui pourront peut-être se réaliser 
tin jour. » 

(1) V. t. LXVIIL p. 191, 363; t. LXIX. p. 383, et plus haut, 
p. 291. 

Lxx. 23 
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Ces progrès, quels devaient-ils être? L'ensemble du rap- 
port de M. Rossi pe laisse subsister aucun doiute à cet égaid; 
ce sont ceux que la législation de 1848 et de 1857 a défini- 
tivement consacrés pour la Banque de France. 

« Quant aux garanties réclamées, continue M. Rossî, ces 
garanties, pourrait-on les trouver dans la lutte de plusieurs 
établissements rivaux? Ces exemples rassurants seraient-ils 
offerts par ies banques, dont Tune ou Tautre succomberait 
tôt ou tard dans la lutte ? Il faut le dire : dans la disposi- 
tion actuelle, la faillite d'une banque retardeJ*ait de cin- 
quante ans les progrès de notre éducation nationale en nue 
tière de crédit. » 

La disposition des esprits s'est sans doute «.améliorée, grâce 
surtout aux résultats produits par Vorganisation actuelle de 
la Banque de France et à la confiance qu'elle inspire; mais 
le progrès ne tarderait point à s'effacer, si cette puissante 
unité venait à être brisée, et si quelque échec, inévitable 
dans le système contraire, réveillait d'anciennes préven- 
tions. 

Pourquoi M. Rossi, en combattant le régime de la concur- 
rence, ne se prononçait-il point immédiatement pour celui 
d'une banque unique, générale? C'est qu'il considérait les 
départements comme trop inégaux entre eux au poiqt de vue 
économique, c'est que l'activité locale n'avait pas suflSsam- 
ment appris à se combiner et à se coordonner avec la puis- 
sance centrale. Il craignait que la Banque générale ne fût 
regardée avec méflaace par les uns, avec jalousie par les 
autres ; il sacrifiait donc le principe, dont il entrevoyait une 
application possible dans l'avenir, aux embarras et aux diffi- 
cultés du moment. 

Ces embarras et ces difficultés se sont effacés^ l'expérience 
a prononcé. Uunité de la banque n'a manqué à aucune des 
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espérances qu'elle avait fait concevoir : il ne s'agit plus de 
surmonter les obstacles qui semblaient en rendre la réalisa- 
tion impossible, il faudrait au contraire démolir le majes- 
tueux édifice de crédit dont la France peut s'enorgueillir à 
juste titre. M. Rossi tenait compte du milieu dans lequel 
il fallait agir, et Ips considérations qui le faisaient reculer 
devant une réforme hardie, s'opposent à une solution rétro- 
grade aujourd'hui que ce milieu est complètement trans- 
formé. 

Les termes qu'il emploie pour expliquer son opinion dé- 
voilent clairement les tendances de son esprit. 

« C'est, dit-il, le système des banques particulières, le 
système de 1806 dûment modifié, le système d'un grand 
établissement dans la capitale, secondé, au fur et à mesure 
des besoins, soit par des comptoirs^ soit par des banques 
départementales, qu'il faut encore maintenir pour nous. » 

Pourquoi cette nécessité à laquelle le savant économiste 
se résigne à contre-cœur? Il l'explique à merveille : 

« Un seul établissement dans chaque localité, un établis- 
sement puissant, dont les forces et le crédit dépassent la 
mesure des besoins qu'il est appelé à satisfaire, c'est peut- 
être le seul moyen de vaincre graduellement les répugnances 
du pays pour l'institution des banques et la circulation de 
leurs billets. Fondé sur des capitaux" réels et considérables, 
confié à des hommes honorables, et qui, indépendamment des 
sommes engagées, ont à conserver leur réputation d'habileté 
et de probité, certain que ces offres rencontreront toujours des 
demandes suffisantes et lui donneront des profits raison- 
nables, un établissement de cette nature n'est jamais tenté 
de chercher des affaires à tout prix, ne fait rien qui puisse 
donner de l'inquiétude et rappeler des pertes trop cruelles. 
C'est ainsi que d'utiles institutions de crédit parviennent à 
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se fonder là où elles ne rencontraient d'abord'^que de la dé- 
fiance. Leur action calme, régulière, dissipe peu à peu les 
alarmes. Le soupçon se tait devant la publicité de leurs 
actes. Le jour arrive où le public est enfin convaincu que la 
banque locale est apte, par sa force matérielle et Thabile 
modération de ses agents, à tenir tête même aux orages du 
monde commercial. Ce jour-là, sa clientèle est assurée. » 

Les répugnances du pays pour le billet de banque n'exis- 
tent plus : il circule partout avec facilité. 

Le motif pour lequel M. Rossi admettait le fractionnement 
du privilège d'émission entre des banques locales a disparu ; 
cet heureux changement dans les idées est survenu juste- 
ment après l'absorption des institutions départementales, 
dans la puissante unité de la Banque de France. L'illustre 
rapporteur de la Chambre des pairs aurait applaudi à ce 
progrès, qu'il appelait de ses vœux. La situation économique 
et les opinions du pays en matière de crédit se trouvant 
ainsi radicalement modifiées, il aurait aussi quelque peu 
modifié les conclusions que lui imposaient les circonstances 
et qu'il avait formulées en ces termes : 

« 1** La France ne pourrait, sans inconvénient, se passer, 
pour sa circulation , d'une certaine masse de billets de 
banque. » 

Tout le monde le reconnaît aujourd'hui ; mais l'avantage 
qui en résulte provient encore plus de la facilité de la circu- 
lation que de l'épargne faite sur le mécanisme métalli'iue. 

a 2° Le moment n'est pas venu d'étendre avec succès le 
système des billets de banque à toute les parties du royaume, 
soit au moyen d'wnc banque privée^ mais générale, soit au 
moyen d'une banque nationale, oBicielle. » 

La réserve n'est ici que purement temporaire; la révolu- 
tion de 1848 a brusquement mis en œuvre un principe, net- 
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tement entrevu depuis nombre d'années, et dont là discus- 
sion de 1840, celle de 1847, à l'occasion de rabaissement 
de la coupure du billet de banque et celle des 21 et 22 février 
1848, relative à la prorogation du privilège de la Banque de 
Bordeaux, avaient singulièrement mûri l'application. Quant 
à la Banque nationale, officielle^ M. Rossi n'aurait pas été le 
dernier à en reconnaître les dangers. 

« 3** Dans l'état actuel des choses et des esprits, le Gou- 
vernement ne peut qu'accorder un privilège à des institu- 
tions locales, d'un ressort plus ou moins étendu; 

« 4® Le privilège doit être concentré^ pour chaque localité, 
daths une seule institution^ proportionnée à l'importance du 
marché, et entourée des précautions nécessaires non-seule- 
ment pour prévenir un désastre , mais pour écarter toute 
crainte. La Banque doit être pour le pays tout à la fois un 
secours et un enseignement. » 

Le privilège en matière d'émission de billets, faisant office 
de monnaie, se trouve donc justifié en principe. 

Les arguments que l'on peut faire valoir en faveur du 
fractionement, qui en attribuerait l'exercice exclusif par ré- 
gions, au lieu de lui maintenir les avantages de Vunité^ sont 
entièrement en dehors du principe de liberté des banques^ 
tel qu'on a prétendu le mettre en avant. C'est une dénomi- 
nation usurpée, du moment où il ne s'agit point de l'appli- 
cation du régime du laisser- faire et du laisser-passer^ qui 
n'obtiendrait pas grande fortune pour les banques de circu- 
lation, et que personne ne réclame en réalité. 11 y a plus : 
par Vunité le privilège dont il s'agit s'élève au rang d'une 
institution publique ; par le morcellement il descendrait au 
niveau des faveurs individuelles que proscrirait à la fois et 
l'intérêt de la société, et le grand principe de Végalitv, Celle- 
ci n'a point à souffrir d'une attribution qui se présente re- 
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Vêtue du caractère qui accompagne les droits soustraits au 
domaine de l'activité individuelle; elle s'accorderait mal des 
concessions réservées à un petit nombre, au détriment de tous. 

Nous avons fait de larges emprunts à la première partie du 
rapport de M. Rossi, car elle renferme un etposé des plus 
complets de la doctrine relative aux banques de circulation. 
Dans la seconde partie, le savant économiste a mis en relief 
les services rendus par la Banque de France, il a répondu aux 
diverses objections soulevées à l'égard du taux de l'escompte, 
de la durée des échéances, des bénéfices recueillis, etc. Ces 
objections se reproduisent encore, on semble avoir oublié les 
raisons décisives qui les ont fait écarter chaque fois qu'elles 
ont été l'objet d'une discussion sérieuse ; il ne sera donc pas 
superflu de résumer rapidement les idées émises par M. Rossi. 

Celui-ci a fait ressortir les services multipliés dont l'Etat 
et le commerce étaient redevables à la Banque de France avant 
1840; qu'aurait-il dit de ceux dont elle peut revendiquer le 
mérite depuis cette époque? Si ses caisses ne sont pas de- 
meurées fermées aux jours du danger, en 1817 et 1818, en 
1825 et 1826, et dans le second semestre de 1830, ne peut-on 
pas aussi attribuer à la sagesse de direction et à l'énergie de 
l'assistance de la Banque une partie de l'admirable décision 
avec laquelle le pays atraversé la grande crise de 1848 ? 

La Banque, disait M. Rossi, a été non-seulement utile, mais 
progressive : 

Progressive par l'étendue croissante de ses opérations ; 

Progressive par les améliorations introduites dans son 
service. 

Cet éloge, mérité en 1840, l'est bien davantage maintenant. 

En 1837, elle faisait arec le commerce des opérations pour 
400 millions; en 1838, pour près d'un milliard ; le milliard a 
été dépassé de 400 millions en 1839. 
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fin 1846, le. chifTre des escomptes de la Banque de France 
et dé ses comptoirs était de 1,726,917,000 fr.; celui des ban- 
ques départementales de 772,546,000. 

En 1847, ces chiffres se sont élevés à 1,814,739,000 pour 
la Banque de France, y compris les comptoirs, et à 881 ,600,000 
pour les banques départementales. 

Malgré la réunion de ces établissements, le total s^est abaissé 
en 1849, sousTinfluence de la rérolutiori, à 1 ,028,366,000 fr., 
dont 289,604,000 pour Paris, et 762,000 pour les succursales. 
— Depuis lors le progrès a été énorme. Les chiffres ont 
grandi à près de 3 milliards en 1854, pour dépasser 4 mil- 
liards et demi eu 1856, et s'élever à 5,431,595,647 fr. en 
1862, et à 5,688,234,664 fr, en 1863. 

En 1808, le maoùimUm des billets en circulation était de 
100 millions, en 1818 de 126 millions, en 1828 de 214 mil- 
lions, en 1838 de 228 millions, a La progression n'est pas 
rapide, ajoutait M. Rossi, elle est sage; elle n'éblouit pas, 
mais elle rassure. Faut-il s'en plaindre ? » 

Il ne se serait pas plaint de voir que sans abandonner en 
rien les règles de prudente sagesse, qui constituent la base 
solide du vaste crédit dont elle profite, la Banque a porté 
l'émission des billets à un point qui laisse peu à faire du 
côté de i*économie sur le capital métallique employé à la 
circulation, puisque le chiffre s'égalise presque avec celui des 
billets qui circulent dans le Royaume-Uni. La progression a 
été remarquable depuis 1848, où le montant des billets avait 
déjà dépassé 400 millions : il a presque atteint 700 millions 
en 1855, pour monter jusqu'à 864 millions en 1864. 

Le travail de l'escompte, qui porte sur une raask énorme 
d'effets (l'exercice 1863 a donné 2,047,318 effets pour Paris, 
au total de 2,455,160,200 fr., soit en moyenne pir effet 
1,198 fr. 85 c, et 2,221,970 effets pour les succursales, au 
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total de 3,233,074,300 fr., soilen moyenne par effet f. 1,455), 
s'accomplit avec une merveilleuse promptitude. L'escompte 
des petits effets, le chiffre de la moyenne le prouve, n'est pas 
un accident, mais un fait habituel et constant. M. Rossi rap- 
porte que dans la réunion du 8 août 1839, un des membres 
de l'assemblée générale de la Banque d'Irlande ayant avancé 
que la Banque de France escomptait des effets du petit com- 
merce, des effets de 100 fr. : « Non, non, s'écria-t-on de 
toutes parts, ce n'est pas vrai. » L'orateur cependant n'avait 
pas tout dit : il ne savait pas que la Banque n'a point fixé de 
minimum^ et qu'elle a escompté môme des effets de 30, de 25 
et de 20 francs ! 

Rien de plus étrange que l'espèce de blâme que pronon- 
cent ceux qui accusent la Banque de France d'avoir fait d'ex- 
cellentes affaires. Elle n'aurait pas sans cela conquis le cré- 
dit qu'elle possède; elle n'aurait pas dissipé les préventions 
d'un pays trop souvent éprouvé par les désastres qu'ont fait 
éclater des entreprises téméraires ou mal conduites. M. Rossi 
s'appuyait sur le succès obtenu pour justifier la prorogation du 
privilège de la Banque : « Ce n'est pas, a-t-il dit, en se per- 
mettant des actes imprudents^ ce n'est pas en compromettant 
les intérêts de ses actionnaires qu'elle aurait pu gagner leur 
confiance, celle du commerce, celle du pays. » 

L'excellente direction imprimée à l'administration de ce 
grand établissement a provoqué la création des banques dé- 
partementales. « C'est ainsi, ajoutait le savant rapporteur, 
que la France se prépare lentement, graduellement, comme 
il convient en matière de crédit, à des institutions plus géné- 
rales peut' être et plus actives. » La même pensée se repro- 
duit sans cesse sous une nouvelle forme. Si M. Rossi ne vou- 
lait point précipiter la solution définitive, c'est qu'il craignait 
de compromettre l'unité dont il était le partisan. Le pays ne 
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lui semblait point suffisamment préparé à cette transforma- 
tion; le vrai moyen de retarder de plus en plus, de rendre 
même impossibles ce que de bons esprits regardaient comme 
un progrès, aurait été, d'après lui, de troubler d'une manière 
prématurée Tordre des choses établi. 

L'argument vulgaire, qui fait regarder comme une sorte 
de calamité l'expression matérielle delà réussite d'une grande 
entreprise financière, la hausse des actions, est rudement 
repoussé par la pensée élevée de M. Rossi. Le pays entier pro- 
fite de la bonne position de la Banque, et le prix vrai des ac- 
tions n'est pas seulement représenté par le capital matériel. 
Citons ses paroles : 

« L'habileté, la sagesse, la qualité, l'ancienneté, Texpé- 
rience, la réputation de la Banque^ la confiance qu'elle ins- 
pire, la clientèle qu'elle s'est formée, sont une puissance 
acquise, une partie intégrante de son avoir, de son patri- 
moine, comme l'achalandage d'une boutique, la prospérité 
d'une maison. » 

M. Rossi ne trouve rien de sérieux dans certains moyens 
de garantie qu'on a voulu présenter comme étant de l'essence 
des banques de circulation ; telle est la règle qui leur pres- 
crirait de conserver toujours en réserve métallique le tiers 
au moins des billets émis. C'est là, sans doute, une précau- 
tion ; mais, si la Banque a été imprudente dans les émis- 
sions^ la précaution est insuffisante ; siau contraire la Banque 
est prudemment et loyalement administrée, la réserve métal- 
lique du tiers ne tarde pas à paraître excessive, comme con- 
dition absolue. L'observation et l'expérience peuvent ap- 
prendre, non sous forme de règle générale, mais pour chaque 
place de commerce et pour chaque banque, selon la nature 
et le mouvement des affaires, quelle doit être la réserve métal- 
lique combinée avec la rentrée des créances. 
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On peut mieux se régler sur la quotité des billets qui n'est 
jamais sortie de la circulatian, quelles qu'aient été les crises 
commerciales et les vicissitudes politiques. 

Tout en ayant un penchant pour une extension de la cirou^ 
lation fiduciaire, penchant bien naturel à une époque où la 
Banque de France ne jouait guère que le rôle d'une simple 
banque de dépôt, puisque généralement les réserves métal-* 
liques balançaient le chiffre des billets émis, M. Rossi recon- 
naît la circulation métallique comme la base nécessaire du sys- 
tème français. Les répugnances du pays pour le modifler 
peuvent s'expliquer, indépendamment de tout souvenir ; elles 
viennent en partie des circonstances où la France se trouve 
placée. 

Pays agricole avant tout, elle redoute les brusques fluctua- 
tions auxquelles sont exposés les pays à papier ; en face d'une 
crise violente, trouverait -elle l'élasticité d'un pays neuf 
comme l'Amérique, ou d'un pays naturellement commercial 
et spéculateur comme l'Angleterre? Pays continental, puis- 
sance militaire, obligée dans l'intérêt de sa force et de sa 
dignité de maintenir sa haute position en Europe, la France 
pourrait-elle, pour se livrer aux chances et aux périls de la 
circulation fiduciaire^ renoncer à son instrument d'échange, 
à l'instrument qui existe, qui est accepté partout et en tout 
temps, et dont la dépense, considérable il est vrai, est une 
dépense faite ? Ces arguments n'ont pas perdu de leur force, 
bien que la circulation fiduciaire ait pris une extension qu'on 
n'aurait même pas osé soupçonner en 1840. Nous éprouvons 
le contre-coup inévitable de cette transformation ; il n'y a rien 
que de naturel dans les embarras presque périodiques, causés 
par la fluctuation plus grande des réserves métalliques. Mais 
ce ne sont que des embarras passagers : le danger n'existe- 
rait que si l'on voulait élargir encore cette voie périlleuse, 
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en quittant le terrain solide de la circulation métallique, tou- 
jours maintenue comme principal levier des échanges. Nous 
savons aussi combien serait mince le profit è recueillir de ce 
côté. Le numéraire n'impose au pays qu'une charge légère, 
en comparaison des avantages quMl procure à une production 
• toujours croissante et à des échanges qui se multiplient rapi- 
dement. Cette charge se réduit à une véritaMe prime d'assu- 
rance, dont le taux est facile à calculer, quand on met en re- 
gard le produit possible de la portion du métal qui pourrait 
être remplacé par du papier et la masse totale de la circulation. 
H ne s*agit môme pas à*un demi pour mille^ bien léger sacri- 
fice, si Ton tient compte des avantages commerciaux et poli- 
tiques attachés à une solution plus réservée. 

Les billets de banque constituent déjà une fraction notable 
de la circulation ; ils rendent les mouvements commerciaux 
plus faciles, ils permettent de recueillir un bénéfice, auquel 
aucun danger sérieux ne fait conti'e-poids. Ils sont naturali- 
sés dans toutes les parties de l'empire, grâce à la Banque 
générale^ que M. Rossi se voyait, bien à regret, obligé d'ajour- 
ner en 1840, car il la regardait alors comme une institution 
prématurée; il croyait que le pays ne comportait jusque-là 
que des banques locales, armées chacune d'un privilège exclu- 
sif, pour un rayon déterminé. 

L'abaissement de la coupure du billet au-dessous de la 
somme de 500 fr., fixée alors comme limite, n'eflrayait poin* 
M. Rossi; mais, ici encore, il devait cédera la disposition 
timorée de l'opinion . Il est facile de comprendre, à la lecture de 
cette partie du rapport , qu'il se soumettait à la volonté de la 
majorité^ mais avec l'espoir prochain d'une solution plus large. 
Il apportait un avis plus décidé sur deux autres questions 
toujours agitées : celle de la règle des trois signatures et de 
l'échéance moyenne de 90 jours. 
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« Nous sommes convaincus, disait-il, que Taltération de ces 
règles dénaturerait l'institution et ferait de la banque ce 
qu'elle n'est pas, ce qu'elle ne doit ni ne veut être. ^Escompter 
des effets dont l'échéance excède trois mois, (iest alimenter 
des circulations fictives, ou bien prêter, non pour fait de 
marchandises^ mais pour fait de spéculations et d'entrepmes ; 
ce qui est contraire à la lettre et à l'esprit des lois fondamen- 
tales de la Banque. Redisons-le, la Banque doit escompter sur 
la garantie des Valeurs produites, non sur la garantie des va- 
leurs à produire. » 

C'était le principe de M. Mollien ; c'est la base véritable des 
opérations d'une banque de circulation. 

« L'échéance ordinaire des effets tirés pour valeurs pro- 
duites et réelles, dit encore M. Rossi, n'excède pas trois mois; 
l'expérience a môme prouvé que l'échéance moyenne de ces 
effets portés à l'escompte est de deux mois, plus rigoureuse- 
ment de 57 jours (1). 11 est par là même évident qu'en admet- 
tant à l'escompte des effets à quatre mois, on entrerait dans le 
domaine des circulations, fictives ou des spéculations ; c'est 
une mer sans rivage. 

ce D'ailleurs la mesure proposée serait loin d'être utile au 
commerce sérieux, aux détenteurs de marchandises, de valeurs 
produites. Aujourd'hui, à quelques exceptions près, c'est avec 
du papier à trois mois que les opérations commerciales se con- 
somment et se liquident. A Londres et à Marseille, à Amster- 
dam et a Trieste, la règle est la même. Admettez à l'escompte 
les effets à quatre mois, et les producteurs seront à l'instant 
même assaillis de demandes pour obtenir le même délai. Il y 
aurait ainsi un ralentissement dans le mouvement du capital 
national, et la mesure produirait des mesures contraires aux 
vues progressives de ceux qui la provoquent, 

(1} Elle s'est encore abaissée. 
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• Enfin ne perdons jamais de vue que la rentrée prompte 
et régulière des sommes avancées à titre d'escompte est la 
garantie fondamentale du crédit de la Banque, de la sûreté 
de ses opérations, du remboursement incessant de ses billets. 
11 lui faut des échéances rapprochées, sagement et habilement 
combinées. » 

Les raisons produites dans le rapport en faveur de la règle 
des trois signatures ne sont pas moins pressantes. En dehors 
du motif capital de la sécurité, qui doit être complète, afin 
que le titre du billet de banque, émis en échange de l'effet de 
commerce, demeure aussi certain que le titre du numéraire 
lui-môme, dont le billet prend la place, se présentent les 
raisons puisées dans rabaissement et dans l'unité du taux de 
l'escompte. 

Le prêt se combine toujours avec un risque. Pour le capi- 
tal prêté, on exige un profit; pour le risque, une prime : 
l'intérêt résulte de la combinaison de ces deux éléments ; 
il y a là deux industries distinctes qu'on peut cumuler ou 
séparer. 

L'intérêt est variable de sa nature ; mais, tandis qu'il obéit 
aux tirconstances générales du marché, la prime varie selon 
les circonstances individuelles propres à l'emprunteur. C'est 
un commerce aléatoire qui oblige à mesurer les chances par- 
ticulières à chaque opération. On ne saurait astreindre une 
banque à ce travail individuel, ni lui faire, par contre, per- 
cevoir des primes variables, plus élevées ou plus faibles, selon 
les personnes. 

Si elle escomptait des effets à deux signatures, elle s'expo- 
serait à des clameurs incessantes, à d'innombrables plaintes 
par les nonabr^x rejets qu'elle serait forcée de prononcer. 

L'assurance, que la Banque ne saurait tarifer, est une 
opération distincte de celle du prêt. La Banque fait la seconde 
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et laisse la première au commerce ordinaire ; ni les assureurs, 
ni les assures ne peuvent s*en plaindre. 

Sans doute il est des traites à deui^ signatures aussi solides 
que les traites è, trois ; il est aussi telle signature qui suffit h 
elle settle. Mais le législateur ne saurait procéder que par me^ 
sure générale : il interdit sagement à la Banque le commerce 
des risques, ce qui n'a point empêché le développement suc- 
cessif de Vescompte. 

Les doctrines de M. Rossi ne cadrent guère; comme oa 
voit, avec les idées, tout au moins imprudentes, émises dans 
des travaux récents sur la réarganisaiion des bmiqueSy idées 
qui, si on les mettait un jour en pratique, n'aboutiraient qu'à 
la désorganisation d'un des plus précieux éléments de la 
prospérité commerciale. 

Les mesures prises, en 184(), à Tégs^d d^ banques dépar- 
tementales, se résument dans la nécessité d'une loi pour au^ 
toriser désormais leur fondation. Cette condition devait sin- 
gulièrement bâter une réforme que l'on n'osait point ahordar 
immédiatement. 

M. Rossi exprime nettement cette direction d'idées : t S'il 
convenait au pays de persister encore dans le système des 
institutions locales, il fallait, disait-il, tendre, si ce n'est 
vers l'unité, du moins vers l'uniformité. On peut multiplier 
les banques ; il serait imprudent de multiplier les systèmes. 
Un Jour peuUétre tous ces établissements, ainsi que ceux qui 
surgiront plus tard, pourront se coordonner entre eux et 
former, j'oserais presque dire, un système planétaire. » 

C'était indiquer la conciliation de l'action locale et du 
pouvoir central et prévoir la variété dans Tunité. Beaucoup 
d'esprits distingués ont manifesté des vues analogues ; elles 
se trouvent notamment exposées dans le. livre du comte 
Cieszkowski, du Crédit et de la circulation. 
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Nous sommes loin de partager toutes les convictions de 
Tauteur, surtout en ce qui concerne la substitution du billet 
é rente wk numérwa. Nous croyons qu'il s'engage ainsi dans 
ua cercle vicieux, car la valeur du billet à renie se trouve 
eUe-^mème exprimée au moyen de la valeur métallique qu'elle 
serait appelée à supprimer et qu'elle affirme. Mais ce D*^st 
point le moment de discuter le problème de la monnaie. 

Nous n'admettons pas davantage que l'État devienne le 
centre de tout l'organisme financier, et qnHl d<mne le crédit 
au lieu de le recevoir^ suivant la célèbre définition de Law. 
Mais, le mérite incontestable du travail de M. Gieszkowski 
consiste dans la distinction fondamentale qu'il a faite entre 
les deux fonctions d*émismn et d*escompte. 

C'est à cette distinction que songeait M. Rossi, en mettant 
en avaat l'idée i*un système planétaire en matière de ban- 
ques. L'émission des billets aurait appartenu à l'iostitiition 
centrale, tandis que les institutions locales s'en seraient 
servi pour l'escompte, suivant des conditions détermioéet. 
S'il nous est permis de poursuivre cette image, la constitution 
isolée de ces établissements risquait toi^ou» d'en faire des 
comètes vagabondes , tandis que , sous la forme de succursa- 
les , elles poursuivent la marche régulière des planètes ; elles 
roulent autour du soleil qui les éclaire de ses rayons dorés. 
Le régime mixte^ indiqué par M. Rossi, n'était encore qu'un 
régime de transition vers l'unité, dont des événements, supé* 
rieurs au développement régulier de la volonté humaine^ ont 
hâté la venue, et dont Texpérience ^rmet de eonsliler Tae- 
tion féconde. 

La discossion engagée, le 26 juin 1S40, devant la Oiamtre 
des pairs, n'a Cût qne eonfirmer les doctrines éé^dit^pém 
avec autant de force qœ de loddité dans k rzpport 4e 
M. Rossi. 
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M. le marquis d'Audiffret approuva pleinemeut le rôle 
modérateur rempli par la Banque de France dans Tusage de 
la circulation du papier, qui montait alors en moyenne à 
200 millions de billets de cette banque, représentés d'ordi- 
naire par autant de numéraire en caisse, et à 50 millions de 
blllels des banques départementales, au total 250 millions, 
dont à peine 50 millions n'étaient point couverts par des 
espèces tenues en réserve. 

« Les banques, disait-il, reçoivent sous certaines condi- 
tions le privilège de battre monnaie avec des feuilles de 
papier et de substituer dans la circulation leurs billets à vue 
aux valeurs métalliques. » La] Banque de France, réduite 
habituellement au rôle de banque de dépôt, n'abusait guère 
de ce privilège ; ce qui provoquait de la part de M. d'AudilTret 
un vif éloge de la solidité et de la sécurité d'opérations àins 
conduites. 

M. le vicomte Dubouchage voulait donner un corps aux 
prévisions d'avenir, abordées par M. Rossi. Il exprimait son 
avis en ces termes : « Ne peut-on pas aujourd'hui , en 1840, 
prendre à partir de 1843 ou 1844, des mesures propres à éta- 
blir en France une unité pour favoriser la circulation du 
papier?»^ 

Déjà, à la Chambre des députés, M. Mauguîn, dont per- 
sonne n'accusait les vues de timidité, avait hasardé la pensée 
que la France devait avoir en billets une circulation de 
600 millions de francs. Ce vœu se trouve de beaucoup dépassé 
aujourd'hui, grûce à la solution admise pour la question 
qu'il formulait dès lors ainsi : « Y aura-t-il une seule banque 
avec des comptoirs ou bien y aura-t-il des banques départe- 
mentales. ï> 

Du reste, M. Mauguin appréciait justement l'effet naturel 
de l'autorisation législative exigée par ces dernières, en 
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disant : le projet décide implicitement qu'il n'y aura plus de 
banques départementales. En effet, aucune autorisation nou- 
velle n'a été accordée depuis cette époque. 

Nous avons déjà parlé du rôle brillant rempli par M. Thiers 
dans ce débat ; il s'était hautement déclaré pour une banque 
unique; il repoussait avec énergie Vidée d*un€ dualité chimé- 
rique. « Deux banques à côté l'une de l'autre, disait-il, sont 
entraînées à se détruire ; c'est une rivalité mortelle L'ex- 
périence et la science ont condamné cela comme une 
folie... » 

Il savait gré à la Banque de France d'avoir été modératrice, 
au lieii de se faire excitante; c'est ainsi qu'elle a neutralisé 
les crises au lieu de les provoquer. 

« 11 y a, disait-il, un progrès auquel je suis prêt à consen- 
tir, que je souhaite, que j'ai demandé à la Banque, et que je 
demanderai le plus possible , c'est d'étendre ce bien hors de 
Paris ; il faut étendre le béncflce de la Banque de France aux 
provinces. » Et il ajoutait : 

« Je ne serais pas effrayé du développement que pren- 
draient les comptoirs de la Banque dans les provinces. Vous 
obtiendrez par là cette circulation générale des billets dont 
parlait M. Mauguin. Le système d*une ciçculation générale 
avec le même papier se trouverait réalisé. » On avait parlé 
des inconvénients que pourrait présenter le gouvernement 
du crédit, confié à une seule compagnie : « Je ne les crois 
pas très-grands, répondait M. Thiers, et si j'avais pu dicta- 
torialement créer un système, c'est celui-là que j'aurais créé. » " 
Le pouvoir dictatorial du gouvernement provisoire a suivi en 
1848 cette inspiration de M. Thiers. 

Celui-ci ne s'arrêtait point à la vaine supposition que la 
Banque voulût tyranniser le commerce, ou qu'elle créât une 
crise artificielle. Ce n'est pas seulement la certitude d'encou- 

Lxx. 24 
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rir Texécratien publique, qui ne lui permettrait point de 
comniiettre de pareils al)us> c'est son intérêt bien entendu qui 
le lui défend. Elle n'est point »ne die ces apparitions épbé- 
mhre&y. qui ne visent qu'à la prompte ïéalisafcion d'un béné- 
fice accidentel; elle connaît les conditions d'une longue 
durée et vise aux avantages réguliers que proeurent les pen- 
sées d'aveair. Tout le passé de ce grand établissemeat proteste 
contre des visées di'étroit égoîsme , o^a d'amour d'an gain 
rapide.. Si on lui a fait q^lquefoifi un reproche mérité, c'est 
celui de ne pas vouloir gagner assez ; mais, quand, c» ne 
serait que pour la rareté du fait^ sans parler des avantages 
attachés à ce désintéressement, qai lui donne le cachet d'une 
institution publique, elle ne mérite guèi^e d'être condamnée 
à cause d'une singularité peu contagieuse. 

Un des représentants les plus autorisés du commerce fran- 
çais, M. Legentil, depuis^ pair de France, exprimait la pensée 
de l'industrie sérieuse, en prenant la défense de la circulation 
métallique, conservée comme coaditioa de la sécurité des 
échanges. Il repoussait les critiques, trop légèrement adres- 
sées à la Banque, et surtout Tidée de lui imposer une lourde 
redevance. 

« Que doit-on lui demander? disait-il. De rendre au com- 
merce le plus de services possible. Mais lui en demander le 
pria, ce serait, permettez-moi de le dire, suivre le système du 
nooyen-âge qui conâistait à rançonner tous ceux qui s'enri- 
ebissaient. » 

Le résultat d'un pareil système serait d'ailleurs analogue à 
celui du projet de frapper d'un impôt les créances hypothé- 
caires : il se traduirait en une aggravatioa.de charges pour le 
commerce.. 

La. loi de 1840 fut le dernier acte législatif relatif au sys- 
tème général de la circulation fiduciaire qui ait précédé la 
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réforme radicale de 1848. Si nous avons insisté sur les prin- 
cipes, développés alors et qui commençaient à devenir une 
sorte de monnaie coorante, acceptée par une opinion plus 
éclairée, c'est qu'ils expliquaient et qu'ils préparaient une 
transforoKi^ion comrplèle. 

Le progrès a été singulièrement hâté par l'exemple que 
donna TÂngleterre, sur l'initiative d'un de ses plus grands 
homcaes d'État, sir Robert Peel. On avait l'habitude de cher- 
cher dans ce pays l'exemple d'une circulation fiduciaire, 
abandonnée à l'initiative individuelle ; combien fut grave l'en- 
seignement du système nouveau , établi par Yact de 1844, et 
fondé sar une doctrine contraire ? 

Nous reprendrons cette grande question après avoir terminé 
l'histoire de la Banque de France, étudiée dans le mouvement 
l^islatif. 

Deux circonstances secondaires firent aborder en 1847 et 
en 1848, d'une manière plus décidée, les principes fonda- 
mentaux, et l'étude du système de Vunité. En 1847, un projet 
de loi fut présenté aux Chambres pour abaisser le minimwm 
de la coupure du billet de banque, et à la veille de la révolu- 
tion de février, la Chambre des députés discuta le renouvelle- 
ment du privilège de la Banque de Bordeaux. 

Rien de plus curieux que de voir, à si peu de distance, 
combien ont été grandes les difiicultés opposées aux mesures 
les plus simples, destinées à élargir le cercle de la circulation 
fiduciaire. Le Gouvernement, d'accord avec la Banque de 
France, voulait faire descendre à 250 fr. la coupure du billet, 
jusqu'alors restreinte au chiffre de 500 fr. 

La commission, qui comptait dans son sein des hommes 
versés dans les questions de finances (elle se composait de 
MM- Lemaire, Benoît Fould, Kœchlin, Gouiu, de Vatry, Des- 
longrais, Renouard de Bussière, Muret-de-Bord, Benoist), 

24. 
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flt un pas de plus ; elle proposa un article ainsi conçu : 

« La moindre coupure des billets , soit pour la Banque de 
France et ses comptoirs, soit pour les banques autorisées 
dans les départements, est abaissée à 200 fr. » 

Le rapport fut confié à M. Benoist d'Azy, qui s'acquitta de 
cette tâche de manière à compter désormais parmi les notabi- 
lités parlementaires. 

M. Benoist d'Âzy partageait les convictions de M. Rossi en 
matière de circulation fiduciaire ; il rendit hommage, comme 
1 avait fait ce savant économiste, à la Banque de France : « La 
pensée de la commission, comme le devoir, selon nous, de la 
législation, c'est, disait-il, de fortifier cette belle institution ; 
c'est de confirmer, par sa propre opinion, le respect et la 
confiance que le pays a pour elle, et d'assurer son existence 
libre et forte, pour qu'elle puisse, comme une admirable 
machine , rendre tous les services qu'on peut attendre d'elle 
dans l'intérêt de la prospérité et de la grandeur du pays. » 

Après avoir développé les motifs de la création du billet de 

200 fr., M. Benoist d'Azy aborde les questions relatives au 

♦ 

présent et à l'avenir de la Banque, aux services que le pays 
est en droit d'attendre d'elle et aux meilleurs moyens d'en 
assurer la possibilité. 

La pensée d'une extension d'attributions de cet établisse- 
ment à la France entière est nettement exprimée et produite, 
non pas seulement avec la légitime autorité attachée à l'opi- 
nion du rapporteur, mais comme l'expression des convictions 
de la majorité. 

« Il faut, dit M. Benoist d'Azy, ou modifier l'organisation 
des banques locales^ ou préparer leur incorporation à la 
Banque de France; ce dernier parti nous parait le meil* 
leur... Il s'agit ici beaucoup moins d'un intérêt privé que 
d'un intérêt public de premier ordre. » 
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Nous renvoyons à cet important document ceux qui veu- 
lent savoir jusqu'à quel point l'idée de Tunité de la circula- 
tion était déjà entrée dans les esprits les plus éclairés. Il 
nous suffira de reproduire les dernières paroles du rapport, 
qui résument la manifestation officielle de cette tendance : 

« Le temps est venu de faire jouir la généralité du pays 
des avantages aujourd'hui réservés aux villes les plus impor- 
tantes, et de réaliser le plan général de l'institution origi- 
naire de la Banque par la création des comptoirs. Quant aux 
banques locales, elles doivent également rentrer dans le sys- 
tème général du crédit, soit par une combinaison de services 
communs, soit, ce qui nous paraît beaucoup plus désirable 
pour tous les intérêts, par une incorporation complète avec 
la Banque de France. Accomplir cette œuvre tout entière, 
c'est, pour le Gouvernement et les Chambres, un des objets 
les plus utiles qu'on puisse se proposer, le plus grand service 
peut-être qui puisse être rendu au commerce, à l'industrie 
et à l'agriculture. » 

La Banque de France était préparée à remplir la grande 
mission qu'on lui assignait; elle avait décidé le rachat des 
actions des banques départementales à des conditions équi- 
tables. 

La discussion devant la Chambre donna une nouvelle im- 
portance à ce projet. Elle occupa quatre séances consacrées 
principalement à l'examen de la richesse métallique de la 
France çt de l'influence qu'exerce la coupure des billets de 
banque sur les existences en métaux précieux. M. Léon 
Faucher, dont les connaissances financières étaient déjà hau- 
tement appréciées, avait présenté un amendement pour au- 
toriser l'émission des billets de 100 francs ; le débat s'établit 
en grande partie sur ce point. Le premier orateur entendu, 
M. Clapier, de Marseille, repoussa le billet de 100 fr^ comme 
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un danger ; plus le billet descend, disait-il, plus le niveau 
des écus s'abaisse. On n'arrive pas ainsi à augmenter le chiffre 
de la circulation, on domine seulement la somme des es' 
pèces, on chasse le numéraire, et les crises commerciales se 
multiplient. La circulation métallique demeure seule auss^ 
peu sujette aux variations que le permet la nature des choses, 
et l'Etat doit sévèrement mesurer les conséquences de l'exer- 
cice d'une sorte de droit régalien qu'il abandonne aux ban- 
ques, alors qu'il les autorise à émettre des billets payables 
au porteur et à vue, appelés par conséquent à remplacer la 
monnaie. — C'était comme un écho de la doctrine dévelop- 
pée trois ans auparavant par sir Robert Peel devant le Parle- 
ment, et sanctionnée par l'acte de 1844; elle était vraie au 
fond, mais M. Clapier en exagérait l'expression, en oubliant 
que l'Angleterre, dont les habitudes admettent des signes 
d'échange d'une valeur supérieure, avait maintenu le chiffre 
de 5 livres (125 fr.) pour les billets, ce qui suffisait pour jus- 
tifier la proposition du chiffre de 100 fr. faite par M. Léon 
Faucher. 

Les principes suivis en Angleterre rencontrèrent un habile 
interprète dans M. Clapier, quand il insista, cette fois d'ac- 
cord avec M, Léon Faucher, sur le prix variable de Targen 
et sur l'élévation de l'escompte, comme moyen le plus effi- 
cace pour ramener le numéraire. 

M. Clapier était le partisan décidé des banques départe^ 
mentales; il combattit les conclusions de la commission, 
qui tendaient à la suppression de ces établissements, et fit 
valoir le danger d'une centralisation destinée à donner à une 
seule compagnie le droit de vie ou de mort sur le crédit du 
pays tout entier, en créant un pouvoir plus fort que celui du 
Gouvernement. 

On sait aujourd'hui à quoi s'en tenir sur ces sinistres pré- 
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vîsionfi; l'expérience a fait évaoouît' les fantômes évoqués 
par le préjugé : rien de moins oppressif que ractron de la 
Banque, et le reproche contrb lequel elle aurait le plus à se 
défendre, ce serait non d'afficher la vaine prétention de f»- 
mer «m Etat daBs TËtat, mais bien d'être trop disposée i i»ne 
certaine docilité vis-à-vis du pouvoir. 

"Quand on approfondit la question^ il en résulte ane sorte 
de surprise de voir Tempire qu'exercent les grands mots, et 
combien la réalité s'est trouvée peu d'accord av^cdes hypo- 
thèses défiantes. La Banque de France n'a usé de ses droits 
qu'avec une grande discrétion ; elle a rendu d'utiles services 
à r£tal, elle s'^est toujours naontrée prête à faine passer Tin^ 
térêt général avant le bé'Oéâce des actionnaires; elle a, par 
raccroissement «outenu des escomptes, fourni d'abondantes 
ressources au commeroe des départements, en le mettante 
l'atMi des crises locales ; enQn, elle a étendu largement l'usage 
du billet de banque, en plaçant la France, sous le rapport de 
l'économie de numéraire, ainsi réalisée, sur le même pied 
que l'Angleterre. 

Ceux qui redoutaient le principe de l'unité et qui deman* 
daient une féd^tion de banques locales, s'appuyaient sur la 
force d'inertie que la Banque de France aurait opposée à la 
création des comptoirs : l'événement prouve que ces appré- 
hensions n'étaient pas fondées. 

Bien qu'il se prononçât contre l'absorption de tous les éta*- 
blîssements par l'institution mère, M. de Bussières (de la 
Marne) demandait l'unité de circulation : « Il faut, disait-il, 
que les billets émanent d'une source commune^ de plus, je 
voudrais que la fabrication en fût centralisée, et qu'il y eût 
un hôtel des billets de banque, comme il y a un hôtel des 
monnaies; » et il rappelait ces paroles de sir Robert Peel : 

« Si l'Etat a le privilège de frapper et d'émettre la mon- 
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naie, il, devrait, par le même motif, exercer un contrôle sou^ 
verain sur toutea les émissions de billets, de manière à pré- 
venir toute variation brusque et à maintenir une sorte 
d'équilibre. 

a L*Etat devrait avoir le privilège exclusif d*émettre le 
papier de crédit comme il a celui de battre monnaie... et il 
devrait avoir une quote-part dans tous les privilèges émanant 
de cette circulation. » 

M. Lacave-Laplagne, ministre des finances, faisait ressortir 
le bénéfice de l'unité de la monnaie fiduciaire, qui arriverait 
à supprimer le change dans l'intérieur du pays, et M. Adol- 
phe d'Eichthal insistait sur l'immense avantage d'avoir une 
banque centrale, une banque Unique, 

Ces idées ne rencontrèrent que peu de contradicteurs; le 
rapporteur, M. Benoist d'Azy, maintint énergiquement les 
conclusions de son travail. « La Banque doit devenir, disait- 
il, la Banque de France, au lieu d'être seulement la Banque 

de Paris et d'un rayon limité Le système d'isolement, 

de lutte, de concurrence ne peut être considéré comme du- 
rable ....» 

Sa pensée ne s'arrêtait devant aucun obstacle : « S'il ne 
s'agissait, ajoutait-il, que de deux intérêts privés en pré- 
sence, celui de la Banque de France et celui des banques 
locales, nous aurions été frappé avant tout du respect pour 
le maintien des droits acquis. Mais nous voyons qu'il s'agit 
ici beaucoup moins d'un intérêt privé, que d'un intérêt pu- 
blic de premier ordre. » 

Le Gouvernement se trouvait en quelque sorte mis en de- 
meure par cette manifestation d'idées, étrangères à l'essence 
du projet mis en discussion. Celui-ci ne concernait que la 
fixation du minimum de la coupure ; les partisans exclusifs 
de la circulation métallique et ceux d'une circulation fidu- 
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ciaire plus ou moins étendue, étaient seuls appelés au débat. 
L'insistance mise pour y produire des idées plus générales 
et pour en réclamer l'application prochaine, témoigne des 
progrès rapides qu'elles avaient accomplis. 

M. Léon Faucher développa avec une grande puissance les 
motifs qui recommandaient rémission des billets de 100 fr.; 
un an ne devait pas s'écouler sans que l'événement lui don- 
nât pleinement raison. 

Les hésitations étaient grandes : la commission avait cru 
atteindre la vraie limite, en substituant le chiffre de 200 fr. 
à celui de 250 fr. proposé par le Gouvernement. Cependant 
elle reconnaissait, par l'organe de son habile rapporteur, 
l'utilité de faire profiter la France entière des bénéfices du 
crédit; la circulation restreinte à 260 millions de billets pour 
la banque de France et à 90 millions pour les banques dépar- 
tementales, c'était trop peu. Si l'Angleterre et les États-Unis 
avaient dépassé le but, il ne fallait pas en France arriver à 
une exagération de la prudence. 

La Chambre se rallia au billet de 200 fr., en donnant 
pleine adhésion à ces paroles de M. Poizat : 

a Nous aurions tort d'entrer dans une voie qui tendrait à 
nous mettre dans la position de ceux qui ont du papier au 
liett d'argent, et qui seraient plus heureux s'ils avaient de 
l'argent au lieu du papier. » 

Un brillant orateur, qui était en même temps un écono- 
miste distingué, M. Duchâtel, ministre de l'intérieur, défen- 
dit énergiquement le currency-system. Après avoir combattu 
ceux auxquels il imputait, à tort, de vouloir changer les 
bases de la circulation métallique en circulation de papier, 
il développa, au sujet de l'intérêt de l'argent, des considé- 
rations qui méritent toujours d'attirer la plus sérieuse atten- 
tion 
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Ou a exagéré et oa exagère encore beaucoup l'influence 
que peut exercer rémission des billets de banque sur Tin- 
térét de l'argent. Gdui-ci dépend de causes bien plus pro- 
fondes. Il est possible de produire par la création de la mon- 
naie fiduciaire uq effet momentané ; on peul donner ainsi des 
facilités temporaires et c^éer une apparence de prospérité. 
Mais bientôt Tintérét de l'argent reprendra le taux qui sera 
déterminé par la richesse publique et la prospérité des trao- 
sactions commerciales. Le billet de banque n'a sur rintérê^ 
de l'argent qu'une influence peu appréciable et qui, dans 
tous les cas, ne peut pas s'étendre au-delà du moment de son 
apparition. 

Un pays, disait M. Ûucbâtel, ne s'enrichit pas en rempla- 
çant le numéraire par des billets, pas plus qu'un particulier 
ne s'enrichit en substituant du métcU Ruolz à l'argenterie 
qu'il emploie. Cette comparaison ne manque pas de justesse; 
il importe cependant de remarquer que^ dans un cas comme 
dans l'autre, l'économie réalisée dégage une certaine quantité 
de capital, en la rendant disponible pour d'autres emplois. 

Là se borne l'avantage recueilli en ce qui concerne l'épar- 
gne faite ; et encore, comme pour répondre aux demandes de 
remboursement, il feut conserver en caisse une portion no- 
table du métal, représenté par les billets, le particulier gagne 
plus que l'Etat sur la différence du capital engagé. Il est vrai 
que le véritable et le plus sérieux avantage, procuré par la cir- 
culation fiduciaire, se rencontre ailleurs : il consiste dans le 
maniement plus facile, le transport plus commode, le comp- 
tage plus prompt des billets, pourvu que ceux-ci soient d'une 
valeur plus élevée que la monnaie courante. 

Toujours est-il vrai de dire que la société ne retiw qu'un 
bénéfice matériel fort limité, si l'on arrive non-seulement à 
faire représenter par le papier le métal existant, ce qui n'en- 
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tmine aucun inconvénient et ne peut procurer que des tiyan- 
ta^s, mais encore è remplacer, dans une certaine proportion, 
le métal absent }>ar des billets. Il y a sans doute une écono- 
mie, mais celle-ci tourne principalement au profit des ban* 
ques d'émission, sans pouvoir exercer d'influence notable sur 
le taux de l'argent. Cette influencé est d'autant plus faiMe 
que le pays est pius riche. En effet, le taux de l'intérêt est dé- 
terminé par la masse des capitaux disponibles, dans lesquels 
le numéraire entre pour une proportion d'autant plus faille 
que cette masse est plus considérable. C'est beaucoup que de 
porter à un demi-milliard l'épargne que le billet de banque 
permet de feire 8ur le stock métallique de l'Angleterre ou de 
laFrance. Daiis l'hypotbèse la plus favorable, c'est un demi- 
milliard qui s'ajoute au capital productif de chacun de ces 
pays ; maïs, comme ce capital ne tardera pas à s'élever à 200 
miiliards pour chacun d'eux, il ne s'agit là que d'un quatre 
centième, ou, au plus, d'un trois centième du total ; le taux 
général de l'intérêt ne saurait être affecté par cette création 
dans une mesure beaucoup plus considérable. Gela diminue 
singulièrement l'importance attachée à ce côté de la question 
et dissipe beaucoup d'illusions, complaisamment propagées, 
par les défenseurs de la réorgamsation des banques^ qui pré- 
tendent s'armer d'une baguette magique pour mettre en valeur 
notre richesse métallique. 

Non, la monnaie fiduciaire, loin d'être Vunique ressort qui 
puisse réduire l'iniérét (\)^ ne jouera jamais, à cet égard, 
qu'un rôle tout à fait secondaire. Le loyer du capital sera tou- 
jours l'expression de la richesse générale du pays et de la 
puissance productive du travail. ' 

Uact de 1844 avait fourni incidemment matière à débat 

(1) V. la brochure Réorganisation des banques^ p. Ul. 
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dans le cours de la discussion de la loi de 1847. On avait 
voulu le condamner, parce que le Gouvernement anglais 
s'était vu obligé d'en suspendre momentanément l'applica- 
tion en ce qui concerne la quotité invariable des billets, dont 
rémission est autorisée sans garantie métallique. Cette clause 
est la seule qui soulève des objections fondées, mais en tout 
cas, M. Duchâtel répondit avec raison que, dans ces graves 
conjectures, TAngleterre aurait été bien plus embarrassée 
sans la prévoyance de sir Robert Peel. Il fit en même temps 
réloge de Vact de 1844, et M. Garnier-Pagès s'empressa de 
déclarer que cet éloge était mérité. 

La question des banques revint une dernière fois devant la 
Chambre des députés en 1848, à l'occasion de la prorogation 
du privilège de la banque de Bordeaux. La discussion de ce 
projet, interrompue par la révolution de Février, préparait 
les voies à l'unité des banques, consacrée le 27 avril sui- 
vant par le Gouvernement provisoire. Cette grande mesure ne 
fut donc pas, comme on a voulu le prétendre, un acte impro- 
visé, un simple expédient imposé par la pression des circons- 
tances, en un mot, un fait imprévu et purement révolution- 
naire. L'idée avait mûri, les principes étaient posés ; la Ban- 
que de France était prête, le Gouvernement de Louis-Philippe 
avait été, à diverses reprises, invité à entrer dans cette voie. 

Lors du débat engagé les 21 et 22 février 1848, MM. D'Eich- 
tbal et Léon Faucher prononcèrent des discours d'une haute 
portée : ils étaient d'accord pour demander V unité de la cir- 
culation fiduciaire. Les systèmes d'une banque centrale et 
unique ou d'une fédération de banque, furent tour-à-tour 
abordés : mais Vunité du billet dominait les convictions, soit 
que Tusage en dût être confié à une seule institution, fonc- 
tionnant avec des succursales, ou qu'il fût attribué, sous des 
conditions définies, à plusieurs institutions distinctes $ans 
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que personne en demandât cependant plus d'une par région. 
Le droit d'émission était toujours considéré comme devant 
émaner d'un droit de souveraineté, et comme devant être 
délégué, sans concurrence possible. 

Séparer l'émission de l'escompte, l'assujettir à des règles 
sévères, soit qu'elle demeurât locale, soit qu'elle devînt gêné- 
raie, et donner pleine liberté è celui-ci, tel était le point de 
départ des plans de réformes qui distinguaient ce qui, dans 
une banque de circulation, est, par essence, l'exercice d'une 
sorte de fonction publique, de ce qui reste dans le domaine 
d'une fonction privée. Telle avait été l'idée fondamentale de 
Vact de 1844. 

On n'arrivait point chez nous, d'un seul bond, à un pareil 
résultat. Le débat portait principalement sur la question d'in- 
dépendance ou de la coordination des banques autour d'un 
centre unique. Peut-étrp le moment auquel il s'est trouvé sou- 
levé, à la veille d'une révolution formidable dont chacun 
sentait l'approche, au milieu du tumulte de la capitale, cu- 
multe dont la Chambre des députés entendait le retentisse- 
ment, n'a-t-il point permis de lui donner les proportions 
qu'il aurait reçues dans d'autres circonstances. Loin qu'on 
doive s'en étonner, s'il se rencontre une cause réelle de sur- 
prise, c'est que des hommes politiques, qui se rendaient 
compte de la gravité menaçante des événements, aient pu 
conserver le calme et la lucidité d'esprit nécessaires pour 
une discussion aussi importante. M. Adolphe D'Ëich- 
thal, M. Ducos, M. Clapier, M. Benoist d'Azy, et surtou 
M. Léon Faucher, plus vivement encore mêlé à la lutte poli- 
tique qui allait ouvrir devant lui une des plus belles et des 
plus périlleuses carrières, ont bien mérité du pays, en ne se 
laissant point détourner de l'accomplissement sérieux de leur 
devoir parlementaire. 
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Sans épuiser la grave matière des banques, la discussion fut 
à la hauteur du siyet. Les deux discours prononcés âans cette 
circonstances par M. Léon: Faucher appartieiinent à ceux qui 
légitiment le mieux la réputation attachée à son nom. 

Dain« se» belles Etudes sitt V Angleterre^ M. Léon Faucher 
avait consacré un important ehapkre (1) à exposer Forganisa- 
tion de la Banque et la réforme introduite en 1844 par sir Ro- 
bert Peel. Il avait nettement posé le principe appelé à gou- 
verner la- circulation flducLaire; ce principe, c'était V unité de 
direetion. 

« La faculté d'émettre du papier-mocinaie n'est pas, écri- 
vait-il, à proprement parler, une attribution commerciale. 
Ses trois principales fonctions^ que remplissent aujourd'hui 
les banques, le prêt, le dépôt et la circulation, celle-ci peut, 
sans incoûvénient, être détachée pour donner lieu à un pri- 
vilège spédaK Les banques seront encore les agents néces- 
saires du mouvement des capitaux ; elles se placeront tout 
aussi naturellement enire le capitaliste qui prête et le com- 
merçant ou l'industriel qui emprunte, quand le droit de battre 
monnaie leur aura été retiré. Ce qui constitue les opérations 
de banque, c'est précisément cette fonction de prêter en bloc 
et à une prime relativement plus élevée, des foods reçus de 
toute main et qui no portent qu'un faible intérêt. Voilà le 
commerce que Von peut abandonner à la concurrence, et dans 
lequel la concurrence est uâle pour amener le bon marché, 
ainsi gue le bon emploi des capitaux. Mais la concurrence 
dans rémission du signe monétaire ne fait qu'annuler ou dé- 
précier la puissance de cette valeur. » 

Fidèle à cette doctrine, que le vote du parlement anglais 
avait consacrée, M. Léon Faucher la porta le 21 et le 22 f&- 

(1) V. 1. 1. p. 128, 2* édition. 
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vrier 184& à la tribune de la Chambre des députés avec une 
admirable lucidité. Il avait prouvé, en proposant la coupure 
dâ 100 f rancs> qu'il était prêt à demander les réformes véri- 
tablement utiles et progressives. Énjergique défenseur de la 
liberté, il n'hésita point à combattre les combinaisons qui 
usurpent un noble drapeau, et qui compromettent, pourfavo- 
iriser des intérêts exclusifs, la sécurité même et la régularité 
de la circulation. 

Après avoir indiqué combien était incohérent le système, 
en vertu duquel on voyait fonctionner h côlé d'un commence- 
ment de banque unique et de ses comptoirs, des banques dé- 
partementales, livrées à des impulsions diverses, sans lien et 
sans contrôle, il signale les faits qui gravitent vers rétablis- 
sement d'une banque unique, il montre comment les banques 
départementales empruntent leur point d'appui à la Banque 
àe France. 

M. Léon Faucher demandait que la loi régularisât ce qui 
s'était produit par la force des choses; il n'allait pas jusqu'à 
conclure à l'établissement d'une banque unique, dans toute 
la rigueur de ce terme ; il se bornait à réclamer l'unité du 
signe monétaire, l'unité du papier de circulation. Il ne voulait 
qu'une banque d'émission en France, mais sans lui attribuer 
lo privilège d'établir seule des comptoirs dans les départe- 
ments ; il ne se proposait pas de détruire les banques dépar- 
tementalesj mais de les rattacher à la Banque de France, 
dont elles auraient fait circuler les billets, tout en conservant 
une certaine autonomie pour les antres opérations. 

Ce r^ime pouvait servir de transition utile au système plus 
compli-t que nous possédons maintenant. Biais, quand l'em- 
pire des circonstances a fiiit omettre cette étape dans Torga- 
nisation progressive da crédit, quand les habitudes sont pri- 
ses et que Texpérienoe a prononcé, comment admettre que 
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Ton retourne en arrière, si au, lieu de se payer de vains mots, 
on s'attache aux réalités, si Ton comprend surtout que les 
principes d'égalité et de liberté sont entièrement en dehors 
d'un débat relatif au mode d'exercice d'une fonction publi- 
que ? Rien n'empêche les banques libres de s^établir à côté 
des comptoirs départementaux, et de nouer des relations sui- 
vies avec la Banque de France ; rien ne limite, de ce côté le 
champ de la concurrence ; il ne s'agit que de la réserve faite 
à l'égard de l'émission des billets qui , comme M. Léon Fau- 
cher l'a péremptoirement prouvé, empiète sur le domaine de 
l'État. 

Ce vigoureux logicien a porté à la féodalité monétaire des 
coups dont elle ne se relèvera pas ; on essaierait vainement 
sous un prétexte spécieux , la liberté, de restaurer des privi- 
- léges fractionnés qui produisaient la diversité du signe mo- 
nétaire, cause d'alQiction et de danger pour le pays, Qt de 
rétablir ces barrières intérieures, condamnées du jour ou Ton 
a détruit les douanes entre les provinces. 

Un sentiment légitime de reconnaissance pour les services 
rendus portait M. Léon Faucher à demander non la destruc- 
tion, mais la transformation des banques départementales. Il 
n'aurait point songé à les relever si elles avaient, comme 
aujourd'hui, cessé d'exister. Ses dernières paroles le prouvent 
suffisamment; nous croyons utile de les reproduire : 

« Pour mon compte je le déclare, quand il faudrait en 
venir là, établir une Banque centrale et, se ramiflant sur 
toute rétendue du territoire, par des comptoirs qui répan- 
draient partout, à un intérêt médiocre, un papier unique qui 
serait pour la circulation financière ce que les chemins de fer 
vont faire pour la circulation des hommes et des marchandi- 
ses, je dis que cela ne m'effraierait pas. Je considère, sans 
doute, que nous sommes une démocratie, mais je ne voudraiB 
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pas que cette démocratie restât à l'état de poussière. Je désire 
qu'il s*élëve dans le pays des associations puissantes, que ces 
associations devienneot le moyen de grouper les forces épar* 
ses ; je désire qu'il y ait en îàte du Gouvernement, qtiand 
cela est nécessaire^ quelque chose qui résiste et qui tienne 
plus fortement que les individus. Je croîs qu'il y a quelque 
chose dans la démocratie de plus dangereux que les associa- 
tions si puissantes qu'elles doivent être, c'est l'envie qui 
repousse toute supériorité, dans l'ordre politique, dans 
l'ordre industriel, dans l'organisation du crédit. » 

Ainsi se révélait l'homme d'État, qui allait être appelé par 
le cours d'événements formidables à rendre aa pays d'émi- 
nents services, toujours prêt à combattre le désordfe dans les 
idées et dans les actes, toujours dévoué à la cause de la liberté 
qu'il savait inséparable de la cause de l'ordre I 

Lès principes financiers exposés par M. Léon Faucher 
rencontrèrent aussi un habile interprète dans M. Adolphe 
D'Eichthal, qui les a, récemment encore, défendus dans une 
publication remarquable (1). Les embarras créés et les fautes 
commises par les banques départementales furent nettement 
mis en lumière, t La banque unique, disait-il, que produit- 
elle comme banque de circulation ? Bien loin de concentrer 
les ressources, elle est un moyen d'égale division, d'égale 
répartition des capitaux ; elle les prend là où ils sont inutiles, 
' à ses frais et risques ; elle les porte là où ils sont utiles, où 
ils manquent. » 
Ces raisons auxquelles se rallièrent aussi MM. Benoist d*Azy 
' ^^^ et Deslongrais, ne furent que faiblement combattues par des 
T^^^' orateurs qui se bornaient à démontrer que la prorogation du 
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(1) Hfi la Monnaie de papier et des banques d'émissiont 1 vol. 
d'environ 200 pages. Guillaamin et G*. 
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privilège de la Banque de Bordeaux ne vidait nullement la 
question de principe, renvoyée d'un commun accord à l'an- 
née 1853, à l'époque fixée pour un nouveau débat sur la 
constitution de la Banque de France. 

M. Lestiboudois demandait une enquête; M. Ducos recon- 
naissait que le système de la centralisation des banques et de 
l'unité de circulation de leurs billets était digne de séduire de 
bons esprits , et il ne refusait pas de s'y rallier, si les comp- 
toirs de la Banque étaient établis dans tous les départements. 
Le principe du droit]Jexclusif de l'État pour autoriser l'émis- 
sion du papier destiné à remplacer la monnaie ne lui parais- 
sait pas contestable. Après avoir reconnu que les banques 
départementales ne pouvaient renouveler leur approvisionne- 
ment d'espèces qu'à Paris , il ajoutait : « La Banque de France 
se trouve à la source des richesses de TËtat ; elle est au centre 
des capitaux, du commerce de Tor et de l'argent ; elle est le 
grand réservoir où aboutit naturellement le numéraire du 
pays ; il faut bien que ce numéraire soit décentralisé par un 
moyen quelconque. » Le moyen le plus naturel ne se ren- 
contre-t-il pas dans la création des succursales ? 

Le rapport de M. Clapier réclamait contre l'opportunité du 
débat. 

« La banque unique peut être une prévision d'avenir.- 
Quand cet avenir se réalisera, nous l'examinerons..., ce peut 
être une question intéressante de théorie, mais ce n'est pas 
une question actuelle^ une question pratique. » Il éloi- 
gnait ainsi la solution par une sorte de fin de non-recevoir. 

Nous trouvons dans son rapport, rédigé entièrement en 
faveur des banques départementales , un passage , aussi bien 
pensé que bien écrit, et qui dissipe beaucoup d'illusions en 
ce qui concerne le taux de Fintérét : 

« A côté du capital de la Banque, il existe sur toutes les 
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places de commerce une certaine masse de capitaux flottants 
dont remploi consiste à escompter les valeurs à long terme 
que le commerce souscrit. Ces capitaux sont utiles, il est 
essentiel de les retenir ; un escompte trop bas les forcerait à 
émigrer, à s'engager ailleurs , au grand détriment du com- 
merce qui se trouverait privé de leur secours. 

Une banque, sagement dirigée, doit donc éviter d'écraser 
ces capitaux libres, en rabaissant outre mesure le taux de 
l'intérêt ; elle doit suivre le cours plutôt que le faire elle- 
méme^ car Tintérêt livré à lui-même, c'est l'expression vraie 
de la situation de la place et des nécessités du pays. » 

Que devient, en présence de cette vérité, le prétendu avan- 
tage de l'abaissement de l'escompte, produit par la concur- 
rence des banques départementales ? L'examen de la loi de 
1857 nous fournira l'occasion de montrer l'illusion à laquelle 
on cède quand on prétend arriver à un résultat artificiel ; 
l'exemple de l'ancienne Banque de Lyon , qui avait affiché la 
prétention de maintenir un escompte invariable à 3 0/0, est 
des plus instructifs : il aboutissait, dans les circonstances 
plus difficiles, à un refus de secours. 

M. Galos défendit le projet de loi sans méconnaître la puîs- 
' sance des considérations, des faits importants et des observa- 
tions présentés à l'appui de la Banque unique; il disait : 
« Mais, faut-il, pour une idée qui n'a pas eu encore sa sanc- 
tion, qui n'a pas encore reçu l'autorité de Texpérience, aban- 
donner un système qui fonctionne? » Ces paroles laissent 
présumer le langage qu'il tiendrait aujourd'hui, d'autant 
plus qu'il ajoutait : « Les personnes qui soutiennent le projet 
de loi ne disent pas : Vidons d'une manière négative la ques- 
tion des principes ; décidons dès aujourd'hui qu'il n'y aura 
pas de banque unique. Ce n'est pas ce que nous disons... La 
commission ne s'engage pas, le gouvernement ne s'engage 

25. 
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pas i il laisse la question de principe intacte. II dit : Je ne 
vous demande la prorogation (du privilège de la Banque 
de Bordeaux) que jusqu'en 1855. PourqucH eette res- 
triction? Parce que vous arrivez alors à rexpiratiOA du 
privilège de la Banque de France ; à ce moment, vous aurez 
toute liberté pour examiner les statuts de cette institution ; 
alors, si vous le juges convenable... vous aurez la latitude de 
prendre la question dans son ensemble... Ce n'est pas un 
système définitif qu'on vous propose, c'est tout simplement 
une transition, t 

M. Gunin-Gridaine, ministre du commerce, s'associait 
pleinement à ces paroles ; il renvoyait le débaJt à 1853 : 
« C'est alors^ disait*il> qu*on décid^a s'il y aura une banqae 
unique ; M. Benoit Fould ajoutait : t En 1853, vous vous êtes 
d^à donné rendez-vous^ partisans de la banque unique, parti* 
sans des banques locales ; attendez ; » et M. Bcrryer confirmait 
cette pensée : t En 1853, on discutera à la fois et la question 
d'une banque générale et la question des banques particu- 
lières. » 

Ainsi tout le monde était d'accord sur la nécessité d'aborder 
d'une manière approfondie l'examen de l'unité de la circula- 
tion fiduciaire ; il n'était pas dîCQcile de reconnaître le progrès 
rapide qui s'était opéré dans les esprits : la solution entrevue 
à peine par M. Rossi comme une hypothèse^ comme un desi- 
deratum de la science» dominait déjà les convictions, au point 
de faire préciser la date du débat destiné k faire aborder le 
terrain de l'application. 

Cette date devait elle-même être devancée : la révolution 
de Février interrompit la discussion du projet relatif à la 
Banque de Bordeaux, et le rendit inutile, en décrétant les 27 
avril et 2 mai 1848 la réunion des banques départementales 
à la Banque de France. 
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On a prétendu ne voir dans cette décision qu'un résultat 
obligé du cours forcé des billets, et non l'adoption d*un 
principe nouveau. Personne ne s'y est trompé quand les 
décrets ont paru; le cours forcé n'avait fait qu'ajouter 
un argument d'urgence à une mesure attendue par tous, 
mûrie par les débats antérieurs et accueillie par l'adhésion 
universelle. 

De fréquents débats 8'>^gagèrent devant TAssemblée cous* 
tituante et devant l'Assemblée législative, au siget de la 
Banque de France et des nombreuses propositions finan- 
cières, que le boa esprit de la majorité sut repousser. Jamais 
le droit dévolu à la Banque de France ne fut révoqué en 
doute, et loi^ue le Gouvernement soumit au Corps législatif 
le projet, qui est devenu la loi de 1857, la dernière portée 
en cette nmtière, ce droit a été nettement établi dans V exposé 
des motifs^ rédigé par M. Vuitry. Le document dont nous 
parlons contient un exellent résumé de Thistoire de la 
Banque; après avoir rappelé les décrets de i848^ il dit : 
a Ainsi se trouva brusquement résolue la question de Vuntté 
et de la centralisation des banques, qui depuis longtemps était 
contrversée, qui avait préoccupé le pouvoir législatif en 1840, 
et n'avait pas été tout à fait étrangère au parti qu'on avait 
pris alors de se réserver la faculté do supprimer ou de mo- 
difier le privilège de la Banque avant le 31 décembre 1855^ 
et d'es^iger que les banques départementales fussent à l'avenir 
autorisées et renouvelées par la loi. » 

Un débat assez vif s'engagea devant le Corps législatif^ dont 
la Commission avait demandé diverses modifications plus ou 
naoins importaates; mais ni le rapport de M. Devinck, ni les 
discours entendus ne contiennent rien qui puisse faire 
supposer une hésitation quelconque pour admettre, comme 
vérité établie^ le principe servant de point de départ à l'en- 
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semble de la loi , le privilège exclusif et général de la 
Banque de France. On n*avait nullement besoin de le con- 
sacrer par un texte législatif, qui ne lui aurait donné au- 
cune force nouvelle ; le projet se bornait à le faire proroge"" 
jusqu'en 1897. 

M. Kœnigswarter fit une vive opposition à l'ensemble des 
dispositions soumises au Corps législatif, mais sans toucher 
en rien à l'unité de l'émission fiduciaire. Il déclara qu'il 
n'était nullement d'avis «c qu'on écoute certains grands pro- 
fesseurs en matière de crédit public, qui mettent en avant 
des systèmes nouveaux, susceptibles de ramener en France 
l'âge d'or; sans vouloir faire aucune personnalité, il se dé- 
fiait des critiques dirigées contre la Banque do France par 
quelques directeurs d'établissements de crédit, et il pensait 
que les millions qu'on leur confierait ne réaliseraient en rien 
leurs magnifiques prospectus. » S'il demandait qu'on fût 
plus exigeant vis-à-vis de la Banque, c est à cause de l'im- 
mense avantage qu'elle obtient du privilège de battre mon- 
naie; mais il se hâtait d'ajouter que l'institution lui parais- 
sait bonne. 

En lui répondant, le rapporteur (M. Devinck) expose les 
vues de la commission. Elle s'était placée sur un terrain plus 
élevé; « elle a voulu que la grande institution de crédit de 
la France fût la première du monde ; pour qu'il en soit ainsi, 
il importe qu'elle soit riche et prospère. » M. Kœnigswarter 
avait beaucoup insisté sur l'élévation du prix des actions de 
la Banque. « Mais s'il fallait demander un partage de béné- 
fices à toutes les affaires qui rapportent beaucoup d'argent, 
cela pourrait aller bien loin. Les actions de la Banque ont 
été émises à 1,000 fr. Après cinquante ans de succès, elles 
valent aujourd'hui 4,500 fr. Peut-on trouver ce progrès exa- 
géré, lorsque l'on voit que dans nombre d'entreprises qui ne 
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datent que de quelques auoées, les actions ont quadruplé et 
quintuplé de prix (1). t 

M. Yuitry, commissaire du Gouvernement^ combattit la 
pensée de faire payer par la Banque le privilège que lui ac- 
cordait rÉtat. c L'Etat ne doit pas vendre à la Banque son 
privilège, disait-il, parce qu'il faut que TE^at ait toute action 
sur la Banque pour l'obliger à rendre au commerce tmis les 
services possibles. 11 ne faut pas que la Banque puisse dire : 
Si je n'escompte pas à un taux modéré, c'est que j'ai à payer 
mon privilège à l'État. » 

La prolongation du privilège pour une période de trente 
années , alors que la loi de 1840 s'était bornée à la proroger 
pour douze ans, avait soulevé le plus de résistance. M. Vuitry 
expliqua les motifs de cette différence : l'existence de ce 
grand établissement ne devait pas être laissée en suspens, 
surtout dans l'intérêt du commerce et de l'industrie. En 1840, 
on ne voulait pas trop ajourner la décision de la question de 
savoir s'il y aurait dans les départements des banques indépen- 
dantes les unes des autres, ou si , au contraire, il n'y aurait 
qu'une banque centrale ayant des succursales. Le législateur 
en agissait de même à l'égard du privilège des banques dépar- 
tementales ; il voulait ramener à une môme époque la durée 
de toutes les banques , pour être à même de décider, à ce 
moment, la question de la Banque centrale. Cette question a 
été résolue en 1848 dans des conditions telles, que la Banque 
de France a sufQ, dans les circonstances les plus graves , à 

(1) Ces actions, dédoublées en 1857, moyennant an versement 
nouveau, de 1,100 fr. par chaque titre, sont cotées en ee moment 
(avril 1864) au prix d'environ 3,300 fr. M« Devinck aurait pa 
ajouter que, depuis le eommeneemeol du siècle, les tijtttU *iut, 
ployés en acquisition de terres, de maisons, ete.« arakiit pmîM 
d'une plus-value toat ait«si tomiàbrzhXe, 
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tout ee qu'on était en droit d'attendre d'elle dans l'intérêt du 
commerce et de l'industrie. 

Il résulte clairement de cette partie de la discussion , que 
l'unité de la Banque centrale était acceptée par tout le monde; 
aucun doute sérieux ne saurait être élevé à cet égard. 

L'article 7 du projet portait : t La Banque de France pourra, 
si les circonstances l'exigent, ajouter un droit de commission 
au taux de ses escomptes et de ses avances. » 

Il fut remplacé par l'article 8 ainsi conçu : 

a La Banque de France pourra, si les circonstances l'exi- 
gent, élever au-dessus de 6 O/o le taux de ses escomptes et 
l'intérêt de ses avances. 

<K Les bénéfices qui seront résultés pour la Banque de 
l'exercice de cette faculté seront déduits des sommes annuel- 
lement partageables entre les actionnaires, etigoutés au fonds 
social. » 

Cette élévation facultative de l'escompte au-dessus du taux 
de l'intérêt légal remplace une restriction préjudiciable au 
commerce. 

Ainsi que le disaient MM. Vuitry et Baroche^ quand la 
situation devenait difâcile , et qu'il fallait préserver l'encaisse, 
le seul moyen que la Banque eût à sa disposition , c'était de 
diminuer les escomptes et de réduire le terme des échéances, 
ce qui était la plus dure condition pour le commerce. L'élé- 
vation du taux de l'escompte est une mesure plus rationnelle 
et moins dommageable; elle permet à la Banque de maintenir 
un équilibre nécessaire avec les conditions offertes aux capi- 
taux par les banques étrangères. « Le taux de l'intérêt dépend 
des circonstances, disait ^vec raison M. Vuitry ; on ne peut 
le limiter d'une façon arbitraire. » C'était un pas considé*- 
rable fait vers l'abolition fie la loi de 1807. 

Il n'est pas de dispositiopquiait été plus vivement attaquée 
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que cette fiicnlté oaTerte k la Banque* Il n*en est pas cepen« 
dant qui soit plus fodle à justifier. 

Écartons d'abord ce qui concerne le bénéfice supplémen- 
taire dont la Banque serait avide , et qui lui ferait dépasser > 
sans nécessité, la limite de l'intérêt légal. On oublie, en for- 
mulant ce reproche, que le dividende des actionnaires ne pro* 
fite en rien de cette partie de l'escompte ; elle est versée à la 
réserve. Loin d'augmenter le chiffre du revenu à distribuer, 
elle le réduit ; car l'élévation de l'intérêt a pour but de réfré- 
ner l'esprit de spéculation , et par conséquent de rendre 
moins considérable la masse des billets présentés à Tes* 
compte. 

Mais, du moins, celui-ci continue de fournir au commorcn 
sérieux toutes les ressources nécessaires , sans recourir à la 
fatale condition de la restriction de la durée des échéances. 
Mieux vaut payer cher le crédit que l'on obtient, que d'en ôtro 
privé. On parle toujours de l'ancienne fixité de l'escompte à 
4o/0; on devrait ajouter que , du moment où les circonstances 
devenaient plus difficiles , la Banque de France n'escompta it 
que fort peu ; il en était de même de la Banque do Lyon, dont 
l'escompte était à 3 O/q. Tout au contraire; Jamais le porte- 
feuille de la Banque ne s'est élevé aussi haut qu'au mois do 
janvier de cette année (1864), lorsque les nécessités moné- 
taires ont fait maintenir l'escompte à 7 O/q. 

Un rapprochement instructif nous permet d'ailleurs do 
mesurer l'influence réelle de la loi de 1857, sous ce rapport. 
Si l'on met en regard les six années qui ont précédé collo-ci; 
de 1851 à 1856, on constate que le taux moyen û(* Vcmfmpic 
de la Banque a été de 4 francs 11 centimes ; ïl ^V-hl (VU vr; ' 
pour les six années , de 1858 à 1863, à 4 fr. 14 f^enUmci , 
3 centimes de différence! voilà l'effet réel de Vûlé^^tion 4ii 
taux, laissée à la discrétion de ce grand établissement l Si l'on 
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s'arrêtait à étudier Teffet produit, en comparant le résultai 
obtenu pendant la période quinquennale qui a précédé et 
celle qui a suivi 1857 , on trouverait que la moyenne a été , 
de 1852 à 1856 , de 4 fr. 13 centimes, et de 1848 à 1862, de 
4 fr. 02 centimes , c'est-à-dire qu'elle avait baissé de 1 1 cen- 
times depuis l'adoption de la loi nouvelle ; c'est l'élévation 
du taux de 1863 qui a donné , pour les six ans , un résultat 
différent. 

Toujours est-il qu'il n'y a là rien qui justifie les clameurs 
dirigées contre l'organisation de la Banque de France , ni qui 
légitime des projets téméraires. 

L. WOLOWSKI. 



RAPPORT VERBAL SUR UN OUVRAGE DE M. H. MARTIN 
iiiTiTi;i.i : 

LES MES NUMÉRAUX ET L'ARITHIÉTIQUE 



CHEZ 



LES PEUPLES DE UIRTIQUITÊ ET DU MOYEN-AGE. 



M. Franck : — Je suis charge d'offirir à rÂcadémie, de la part 
d'an de ses correspondants les plus savants et les plus laborieux , 
M. Henri Martin, doyen de la faculté des lettres de Rennes, une 
intéressante brochure qu'il vient de publier et qui a pour titre : Les 
Signes numéraux et V arithmétique chez les peuples de Va/ntiquité 
et du moyen- âge. C'est un travail à la fois historique et critique, 
plein de recherches originales , publié à Rome dans les Annales 
des sciences mathématiques et physiques^ de M. Tortolini, à pro- 
pos de l'ouvrage allemand du docteur Maurice Cantor : Documents 
mathématiques pour servir h V histoire de la civilisation des 
peuples (1). 

Voici à quoi se réduit la conclusion de l'auteur. Je dois la pré- 
senter sommairement, car les données sur lesquelles elle repose ne 
sont pas de ma compétence. ^ 

Depuis longtemps on agitait la question de savoir si les chiffres 
arabes y qui sont aujourd'hui d'un usage général, viennent bien 
réellement du peuple auquel ils ont emprunté leur dénomination, 
ou si leur origine est plus ancienne. Diverses solutions ont été 
données. De nos jours, notre confrère M. Chasles, de l'Académie 
des sciences, M. Vincent, de l'Académie des inscriptions et belles- 

(1) MathematisQhe Beitraege zum cultur leben der Voelker, 
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lettres, on jeane savant allemand qui promettait un esprit vigon- 
reux à l'étufle des langues orientales et de rinstoÎFe des scienees, 
et que la mort vient de surprendre au milieu de ses travaux, 
M. Wœpke, et enfin M Cantor, ont remis le problème en discus- 
sion. H. Gantpr, «slainment, l'a éiadié avec beaueocip d'éteodoe et 
en recueillant tous les documents liistoriques de nature à réclaîrer. 
M. Martin, sans négliger les travaux de MM. Ghasles, Vincent et 
Wœpke, est arrivé à cette conclusion. 

L'orii^ de» fibifiBes ^iiaJbes a lété a^tribaé^ |»ar les uns aux 
Arabes, par les autres aux Indiens. M. Martin modifie Topinion 
de ceux qui attribuent les chiffres arabes aux Indiens en ce sens 
que, s'il est vrai que les Indiens ont connu le système décimal, il 
faut reconnaître que , sur dix chiffres, cinq appartiennent aux 
Égyptiens. Il y a entre les uns et les autres une simiUtude com- 
plète qui, ne pouvant être attribuée au hasard, nous oblige à ad- 
mettre que les Indiens eux-mêmes ne sont pas les premiers in- 
venteurs de leurs signes numéraux. Cependant, il est à observer que 
la valeur des chiffres, pour les Égyptiens, était la même à droite 
qu*à gauche. Les Indiens, au contraire, conuMssaient la valeur de 
position. Les Égyptiens sont-ils les inventeurs de ces chiffres, ou 
au contraire les ont-ils empruntés à d'autres peuples ? M. Martin 
nliésite pas à affirmer que les Indiens ont emprunté aux Égyptiens 
les chiffres en question ; mais qu'ils ont imaginé de leur attribuer 
une valeur différente , selon leur position. Voilà donc les deux 
éléments de notre système numérique : la valeur intrinsèque et 
la valeur de position bien constatée ; c*est aux Indiens qu'il faut 
remonter pour en trouver l'origine. 

Restent cinq signes encore dont l'origine nous est inconnue. Ces 
signes apparaissent pour la première fois chez les peuples chré- 
tiens de l'Occident, dans un traité de Boêce. Boëce les avait-il em- 
pruntés aux Arabes? Non mais aux Néopythagoriciens Ces 

derniers voulaient-ils apporter des améliorations à la science 
arithmétique? Pas davantage. Ils voulaient seulement êUd>Kr 
quelques analogies entre les nombres et les choses et rendre ces 
analogies visibles par certains signes extértews. Il ae s*agissait 
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pour eux que d'idées purement symboliques, de considérations 
mystiques et spéculatives. 

Des Néopythagoriciens, ces signes ont passé aux Arabes, qui ont 
adopté en même temps et popularisé les éléments fournis par les 
Égyptiens et par les Indiens. Mais ce n'est point aux Arabes , c'est 
aux Néopythagoriciens que Boëce les emprunta, par l'intermédiaire 
d'Archytas. Les Arabes n'ont pas d'autre mérite que d'avoir rendu 
ces signes indépendants de Yahacus dont ils semblaient pendant 
longtemps inséparables. 

En présentant ainsi l'histoire des progrès de l'arithmétique, 
M. Martin s'est arrêté à des considérations et à des faits qui 
n'intéressent pas moins l'histoire de la philosophie , et l'histoire 
générale de la civilisation que celle de la science des nombres. 

Ce travail, qui aurait mérité sans contredit une publicité plus 
étendue, se distii^gue à la fois par la richesse de l'érudition, par la 
sagacité de la critique et la nouveauté des résultats. 

Ad. Franck. 



BULLETIN 

DES SÉANCES DU MOIS DE JUIN 1864. 



SÉANCE DU 4. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Œuvres de Georges C/ia^te^atn, publiées par M. le baron 
Kervyn de Lettenhove, membre de l'Académie royale de Belgi- 
que, correspondant de l'Académie, t. IV, chronique 1461-1464, 
Bruxelles, 1864, 1 vol. in-8'; — Du commerce et des progrès de 
la puissomce commerciale de l'Angleterre et de la France, au 
point de vue de Vhistoire, de la législation et de la statistique, 
d'après les sources et données officielles, avec une introduction 
comprenant un aperçu de Vhisloire générale du commerce jusqu'h 
nos jours, par M. Charles Vogel, t. P', Paris, 1864, 1 vol. in-8*; 
— Des intérêts religieux de l'Orient au sujet des biens conver^ 
tuels dans les principautés unies, avec une annexe contenant les 
pièces officielles et les documents diplomatiques, relatifs h cette 
question, par M. G.-A. Mano, Paris, 1864, 1 vol. in-8*; — Etude 
historique sur le droit de réduction des libéralités faites aux 
établissements publics, par M. Paul Bernard, docteur en droit, etc., 
Paris, 1864, br. in-8«. — M. le Secrétaire perpétuel offre, au nom de 
M. C.<A. Alexandre, vice-président au tribunal de la Seine, les 
deux premiers volumes de sa traduction de YHistoire romaine de 
Mommsen, Il annonce qu'il sera rendu compte de ce savant ou- 
vrage dans un rapport où seront exposées et appréciées les vues 
de M. Mommsen sur les origines de Rome, sur l'organisation, l'his- 
toire et la politique romaine. — M. le Secrétaire perpétuel donne 
ensuite lecture d'une lettre de M. Léon Vidal qui se présente 
comme candidat pour la place vacante dans la section de morale, 
par le décès de M. Garnier. Cette lettre et les titres sur lesquels 
M. Léon Vidal appuie sa candidature, sont renvoyés à la section 
de morale. — M. Cousin lit un intéressant morceau d'histoire 
ayant pour objet la premièfe entrevue' du cardinal de Richelieu et 
de Maxarin, le 29 janvier 1630, h Lyon» 
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SÉANCE BU 11. — L'Académis ré^it les ouvrages dont les titres 
suivent : Repue d'économie ehrétiennet 6* volume, Société d'éco- 
nomie charitable, séance du^ février 1864, Paris, 18Q4; — Les 
lois de succession et la constitution de la propriété foncière en 
France et en Angleterre^ par M. L. Quénault, Goutances, 1864, 
br. in-8*; — Jrringhe deltavocato Giamhattista Dattino, Na- 
poli, 1863, 1 toi in-8*. — L'Académie reçoit en outre de la part 
de If. le comte Nicolas PapadopoG, de Venise, les ouvrages sui- 
vants : — Relaxione del congresso di Milnster del cavalière Al- 
vise Contarini, Venezia, 1864, 1 vol. in-f; — Leggt Venete in- 
tomo agli ecclesiastici sino al secolo XVIII, Venezia, 1864; — 
GtordoâM Bruno a Venezia.— Docwnenti inediti trattidal Veneto 
Archivio générale, Venezia, 1864, in-8»; — Enrico di Rohan, 
autohiografia deitata aï cavalière Fortunato sprecher di Ber- 
negg, Vanno SDCXXXVII a Coira, Venezia, 1864, in-8*. — 
n. Raymond Bordeaux, docteur en droit, avocat à Evreux, lau- 
réat de l'Académie, écrit à M. le Président pour lui annoncer 
qu'il est l'auteur du mémoire n' 5, ayant pour épigraphe : « Lex 
omni tmperio major, » et qui a obtenu une récompense de 
1,200 fr. dans le concours relatif à l'enseignement administratif. 
Le billet annexé au mémoire est décacheté, et laisse connaître en 
effet, comme eii étant l'auteur, H. Bordeaux, dont le nom sera 
rappelé à la séance publique. — M. le Président de Flnstitut écrit 
pour inviter l'Académie à se faire représenter par un lecteur dans 
la: prochaine séance trimestrielle fixée au 6 juillet prochain. — 
€omité secret. -^ M. Jules Simon fait un rapport > au nom 
de la commission spéciale chargée d'examiner les ouvrages 
adressés à l'Académie pour concourir au prix fondé par M. Achille- 
Edmond Halphen, et qui doit être décerné tous les trois ans, 
c soit h Vauteur de l'ouvrage littéraire qui aura le plus 
contribué au progrès de Vinstruction primaire, soit h la per- 
sonne quit d'une manière pratique, par ses efforts ou son ensei- 
gnement person/nel, aura le plus contribué h la propagation de 
Vinstrvction primaire. » L'Académie n'a reçu que trois envois. 
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11 lui a été adressé un Atlas de géographie de M. Cortambert, 
très-bien fait, mais qui, par son objet même reste étranger au 
concours, un manuscrit de 31 pages contenant d'excellentes obser- 
vations sûr les écoles du département du Nord, manuscrit dont 
Fauteur ne se fait pas connaître, et que son insuffisante brièveté 
ne permet pas d'y comprendre davantage. Enfin, elle a reçu de 
M. Th. Barrau, quatre ouvrages qui seuls, par leur nature, sont 
dans les conditions du programme tracé par M. Halphen. Ces 
quatre ouvrages sont : Le manuel général de Vinstruction 
primaire, revue hebdomadaire qui compte, sous la direction de 
M. Barrau, plus de quinze ans d'existence: Véducation morale de 
la jeunesse h l'aide des écoles normales primaires ; la morale 
pratique, et un livre intitulé : Direction morale pour les insti- 
tuteurs. Bien que plusieurs de ces écrits aient été déjà récom- 
pensés isolément, soit par l'Académie des Sciences morales et 
politiques, soit par l'Académie française, la commission a pensé 
que, pris dans leur ensemble, ils constituaient un véritable ser- 
vice rendu à l'instruction primaire. Elle les considère comme 
rendant digne du prix fondé par M. Halphen, M. Barrau, dont la 
vie a, d'ailleurs, été consacrée tout entière à l'enseignement. Elle 
propose donc à l'Académie d'accorder Je prix à M. Barrau tout à 
la fois, comme à l'auteur des livres qui lui ont été adressés, et 
comme à un excellent maître de l'enfance et de la jeunesse 
L'Académie adoptant les conclusions du rapport, décerne le prix 
Halphen à M. Barrau dont le nom sera proclamé dans la pro- 
chaine séance. 

SÉANCE DU 18. — M. le Secrétaire perpétuel a fait connaître à 
rA<5adémie la mort de M. Nassau-Senior, l'un de ses plus anciens 
et de ses plus regrettables correspondants, décédé en Angleterre, le 4 
juin 1864. 11 lit ensuite une lettre de M. Macleod'qui désire être 
inscrit au nombre des candidats qui aspirent à remplacer M. Nas- 
sau-Senior comme correspondant de la section d'économie poli- 
tique. Cette lettre et les titres sur lesquels M. Macleod appuie 
sa candidature, sont renvoyés à la section d'économie politique. 
LXX. 26 
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— M. Wolowski, en présentant on volume ayant pour titre Essais 
et Etudes^ par M. Y van Golovine, fait connaître l'objet et la portée 
de cet écrit. — M. Cochin est admis à lire on mémoire sur Paris, 
les progrès de sa population et les développements de son indiustrie, 
fait d'après la statistique de l'industrie h Paris, résultant de Ven- 
quête faite par la Chambre de commerce pour Vannée 1860, Paris, 
1864, 1 vol. in-8'. M. Wolowski présente quelques observations. 

SÉANCE nu 25. —^ L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Histoire du développement de la philosophie grecque et 
de son influence postérieure dans Vempire romain, t. II (an Alle- 
mand), par M. C. A. Brandis, associé étranger de l'Académie, 
Berlin, 1864, 1 vol. in-8"; — Précis du droit des gens moderne de 
l'Europe, par M, F. de Martens, augmenté des notes de Pinheiro- 
Ferreira, précédé Sune introduction, etc., par M. Ch. Vergé, 
avocat, docteur en droit, 2" édition, Paris, 1864, 2 vol. in-8o; — 
Revue du droit commercial, avril 1864. — Giomale per VahoH- 
zione délia pena di morte, 1X> 1864. — M . Wolowski fait hommage 
à l'A adémie de l'ouvrage qu'il vient d^ publier, intitulé : Traictie 
de la première invention des monnaies de Nicole Oresme, textes 
français et latin d'après les manuscrits de la bibliothèque impé- 
riale; et Traité de la monnaie de Copernic, texte latin et traduc- 
tion française, Paris, 1864, 1 vol. in-8'. 

M. Sévin écrit à M. le Président pour lui annoncer qu'il est Fau- 
teur du mémoire n" 1, ayant pour épigraphes « C'est dans les 
dispositions susceptibles de gara/ntir le choix des hommes les plus 
capables, c'est dans les moyens de les instruire et de les former, 
que la règle fait défaut » (Vivien, études administratives), et qui 
a obtenu une récompense de 800 fr. dans le concours relatif à l'eu" 
seignement administratif. Le billet annexé au mémoire est décacheté 
et laisse connaître, en effet, comme en éta^t l'auteur, M. Sévin dont 
le nom sera rappelé à la séance publique. — 11. Cochin continue 
et achève la lecture du mémoire qu'il a été admis à communiquet 
à l'Académie, sur Pans, les progrès de sa population, etc. M. Wo- 
lowski, reprend et continue ses observations. 
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Séanci'du 2. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : La filosofia del dritto, etc. t. II, par M. Fr. de Luca, 
Napoli, 1864, 1 voL in-8*; ~ L'Europe au ix* siècle (avec 
carte* coloriée) , Paris , 1863, br. in-8*, etc. — La Pologne comme 
elle a éUet comme elle devrait-êlre, br. in-8°, 1864, par H. Henri 
Dron. — M. Passy offre k TAcadémie, au nom de Tauteur M. Paul 
Coq, l'ouvrage intitulé : La monnaie de banque ou l'espèce et h 
portefeuille , précédée d'une notice sur William Paterson, fonda- 
teur de la banque d'Angleterre et d'une introduction sur le gou- 
vernement de la banque de France h partir de 1857, Paris, 1863, 
1 vol. in-12. Il présente en même temps des considérations sur les 
vues économiques de cet ouvrage. -- M. Husson lit un intéressant 
mémoire sur le dernier recensementldes indigents h Pan» /etk'l 863. 
— If. le Secrétaire perpétuel commence la lecture d'un mémoire^de 
M. Bouillier, correspondant de l'Académie, sur le plaisir et la dou* 
leur. 

SÉANCE DU 9. — L'Académie reçoit , de la part de M. Amôdée 
Saisset . l'ouvrage au'a écrit son frère, M. Emile Saisset, membre 
très-regretté de cette Académie et qui a pour titre : L'âme et la 
vie, suivi d'un examen critique de l'estbêtique française, Paris, 
1864, 1 vol. in-12. — Sont adressés, en outre, à l'Académie, les 
ouvrages dont les titres suivent : les mines d'or en France , etc; 
par M. Cb.-L. Weidenbacb , Oriéans , 1864, br. in-S*; — Bulletin 
des séances de la société impériale et centrale d'agriculture de 
France, n* 3, 1864; — Awnales de la propagation de la foi, juillet, 
1864; — Zeitschriftdes Kônigl. preussischensiaiistischenBureauSt 
n« 6, 1864. — M. le Secrétaire perpétuel fait connaître à l'Académie 
le désir de l'un de ses membres qui ne peut pas venir le lui exprimer 
lui-même. Le savant M. Moreau de Jonnès a communiqué, en 1837, 

26. 
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à l'Académie des sciences physiques et mathématiques, à laquelle il 
était attaché depuis 12 ans, comme correspondant, un mémoire sur 
redit de Dioclétien de l'an 303, fixant un maximum pour le prix 
des denrées et des journées de travail. Ce mémoire qu'il présenta 
^u moment où furent publiés les divers fragments authentiques de 
cet important édit, fut analysé par M. Eourier, l'un des secrétaires 
perpétuels de l'Académie des sciences qui en parla dans les termes 
les plus favorables ; M. Moreau de Jonnès exprime le vœu que ce 
mémoire témoignant de recherches faites sur l'édit de Dioclétien 
et communiquées à l'Institut, soit inséré , avec les résultats qu'il 
contient et avec la date où il fut écrit, dans le compte-rendu de 
l'Académie. L'Académie, déférant au désir de M. Moreau de Jonnès, 
décide que le mémoire dont M. le secrétaire perpétuel donne lecture 
sera compris dans le compte-rendu de ses séances.— M. le Secrétaire 
perpétuel continue la lecture du mémoire de M. Bouillier sur le 
plaisir et la douleur. — Comité secret. 

M. Renouard, au nom de la section de législation fait un rapport 
sur la question suivante que l'Académie avait mise deux fois au 
concours pour l'année 1860 et l'année 1863 : « Rechercher dans 
« l'histoire et les traditions du commerce, et dans les lois qui Vont 
« régi , Vorigine et le développement de la division des valeurs 
« financières et industrielles en actions transmissibles ; 

<c Indiquer les modes selon lesquels les actions se transmettent 
« et se négocient ; 

« Définir en quoi ces négociations , soit en elles-mêmes et par 
« leur nature , soit h raison des formes que les législations leur 
« imprimentf exercent une borme ou mauvaise influence sur le 
« crédit des États, sur la stabilité ou les variations des fortunes 
« privées , sur les habitudes du travail et du commerce , sur le 
« mouvement des affaires; 

« Apprécier le rôle qu'elles remplissent dans l'économie générale 
< de la législation et de la jurisprudence» et les résultats proba- 
tf blés des modifications qu'elles viendraient à subir ; 

«c Comparer les lois françaises en cette matière avec la législa- 
« tion des autres pays, » 
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« Un seul mémoire a été déposé, en temps utile, au secrétariat. Il 
forme un volume de 658 pages et porte jpour épigraphe ces paroles 
de M. Villemain : « Par le degré de la liberté se mesure la richesse 
d'un État, » Il a pour objet Thistoire de l'origine et du développe- 
ment des actions transmissibles, suivie de l'indication des modes 
selon lesquels les actions se négocient et se transmettent , et il 
comprend l'appréciation de l'influence qu'exercent ces négociations 
ainsi qu'un projet de réforme qui leur fut applicable. 

« Ce travail aussi étendu que fait consciencieusement, offre un 
mérite réel et des recherches utiles. La meilleure partie est sans 
contredit la première où les origines historiques de la division des 
valeurs en actions transmissibles sont exposées avec beaucoup de 
netteté et de science. On y trouve cependant des inutilités qui 
pourraient-être supprimées, des redites qui devraient-être évitées* 
et une certaine confusion qui résulte de ce que l'auteur n'a pas assez 
appliqué l'ordre chronologique aux divers ordres de sociétés. Les 
mêmes reproches peuvent-être adressés aux autres parties du mé- 
moire où, parfois, la surabondance des détails conduit à la séche- 
resse dans l'exposition. L'auteur, en critiquant la jurisprudence sur 
les négociations à terme n'a pas retracé l'état présent de cette 
jurisprudence avec une clarté suffisante et , quoiqu'il ait indiqué 
dans un excellent esprit les réformes à opérer dans la législation , 
il ne l'a pourtant pas fait avec assez de précision. 

« Il a surtout traité faiblement la partie de l'ouvrage qui con- 
cerne l'influence morale et financière du commerce des actions , 
partie qui offrait un champ ouvert à des considérations élevées et 
utiles. Enfin le style , quelquefois négligé, du mémoire, aurait 
besoin , sinon de plus d'élégance, du moins de plus de correction, 
«c Ces défauts et ces imperfections, malgré les nombreux mérites 
que présente le mémoire, et le grand savoir qu*on y reconnaît, ne 
permettent pas à la section de proposer à l'Académie de lui décerner 
le prix. Elle pense que le sujet peut être réunis uqe troisième 
fois au concours, avec l'espérance qu'il sera complètement traité. 
L'auteur voudra, profitant des observations qui lui sont adressées, 
mettre une dernière main à son œuvre , en remplacer les parties 



J 



406 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

faibles, en effacer oa atténuer les défauts. Il achèvera, sans doute, 
ce qu'il a déjà très-bien commencé. 

« La section proposeàrÀcadémiederemeCtreau concours la môme 
question , en remplaçant dans le programme les mots : Valeurs 
financières et industrielles, par ceux-ci : valeurs commerdaUs 
financières et industnelles , et de fixer au 1*' octobre 1865, 
Tépoque jusqu'à laquelle ces mémoires devront être adressés à 
l'Académie. » 

L'Académie adopte les conclusions de la section et remet au 
concours, pour 1865, la question ainsi modifiée : 

« Rechercher dans Vhistoire et les traditions du commerce, et 
« dans les lois qui Vont régi, ^origine et le développement de la 
« division des valeurs commerciales, financières et industrielles, 
« en actions transmissihles ; 

« Définir en quoi ces négociations , soit en elles-mêmes et par 
« leur nature , soit h raison des formes que les législations leur 
« impriment, exercent une bonne ou mauvaise influence sur le ' 
« crédit des États, sur la stabilité ou les variations des fortunes 
« privées , sur les habitudes du travail et du commerce , sur le 
« mouvement des affaires ; 

« Apprécier le rôle qu'elles remplissent dans l'économie gêné- 
« raie de la législation et de la jurisprudence , et les résultats 
«( probables des modifications qu'elles viendraient h subir ; 

« Comparer les lois françaises en cette matière avec la législa- 
« tion des autres pays. » 

Le prix est de la valeur de 1,500 francs. Les mémoires devront 
être déposés, au secrétariat de l'Institut, le I*' octobre 1865, terme 
de rigueur. 

M. Paul Janet , au nom de la section de morale, commence 
la lecture de son rapport siir le concours relatif à Vexamen du 
traité des devoirs de Cicéron. 

SÉANCE DU 16. — En présentant à l'Académie les leçons élé- 
mentaires d'économie [politique de M. Courcelle-Seneuil, M. H. 
Passy fait connaître les mérites distingués et Futilité particulière 
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de cet excellent manuel élémentaire. — L'Académie reçoit en 
oatre les ouvrages dont les titres suivent : De la capacité civile 
des sourds-muets t par M. J. Vincent, avocat à )a cour impériale, 
Paris, '1864, in-S" ; — La situazione e lo slato délie Russie ^ par 
Nicola Jeno dei Coronei, Naples, 1863, in-8*. — M. le Secrétaire 
perpétuel donne lecture d'une lettre de M. le Président de l'Ins- 
titut qui invite l'Académie à désigner un lecteur pour la repré- 
senter dans la séance publique des cinq académies. Il sera ré- 
pondu à M k Président de l'Institut que M. Jules Simon veut 
bien représenter l'Académie dans cette séance, où il lira un frag- 
ment d'un ouvrage qu'il prépare et qu'il doit publier sur l'éducation. 

M. Paul Janet, au nom de la section de morale, achève la lec- 
tare de son rapport sur le concours relatif au traité des devoirs de 
Gicéroû. 

L'Académie avait proposé pour l'année 1863, la question sui- 
vante : 

€ Examen du traité des Devoirs de Cicéron, » 

PROGRAMME. 

« Les concurrents compareront ce Traité avec les parties cor- 
resp(Hidantes de la philosophie morale des Ecoles grecques, et 
rechercheront s'il présente quelques progrès, soit par les maxhnes 
générales de la morale, soit sur quelques points particuliers^ tels, 
par exemple, que les rapports avec les esclaves , avec les étran- 
gers, le droit de la paix et de la guerre, le courage civil, etc. ; 

« Ils examineront la thèse de l'identité de l'honnête et de Tu^ 
tile, que Gieéron emprunte à Socrate ; 

« Ils insisteront sur un autre emprunt que Cicéron fait à Tanti* 
quité, c'est-à-dire sur la division de l'honnèle en quatre vertus qui 
comprennent toutes les autres. Ils observeront si l'orateur romain 
a bien marqué les limites de ces vertus, s'il n'a pas attribué à l'une 
les actions qui appartiennent à l'autre ; 

« Ils examineront si la division de l'honnête en quatre vertus 
doit être conservée, ou bien si elle doit être étendue ou restreinte ; 
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« Enfin, ils rechercheront quels sont les mérites et les défauts 
du traité des Devoirs, et quels changements il faudrait introduire 
dans la doctrine de Cicéron pour en faire un traité méthodique et 
complet de morale. 

« Dix mémoires ont été adressés à l'Académie et soumis à l'examen 
de la section de morale qui a écarté d'abord du concours, comme 
tout à fait '.insuffisants, les mémoires inscrits sous les n°* 1 et 6. 
Elle n'y a pas gardé non plus les mémoires inscrits sous les 
n" 10, 9 et 7, bien qu'elle les ait trouvés meilleurs à certains 
égards. Mais ils manquent de plan et de méthode, pèchent par le 
style et les conclusions, et le sujet y est traité très- imparfaitement. 
Le mémoire n"* 2 n'est pas sans mérite. L'auteur a des connais- 
sances juridiques et ses idées sont généralement saines; mais il est 
dépourvu de critique, et dans un travail étendu avec peu de me- 
sure, son jugement est trop commun comme son savoir en morale 
est trop superficiel. Le mémoire n* 8 avec cette devise : « // a 
« parlé d'une voix presque divine, » est composé de 267 pages 
grand format. Égal au n** 2 en étendue, il est un peu supérieur par la 
solidité des connaissances, la sagesse des jugements, et le naturel 
du style; mais il y reste bien des imperfections. L'auteur fait abus 
des citations, présente une. analyse inutile d'urf ouvrage trop clair, 
se livre à un examen inopportun des doctrines spéculatives de 
Cicéron en morale, et a un peu de banalité dans beaucoup de dif- 
fusion. 

« Le mémoire inscrit sous le n" 3 et portant pour épigraphe : 
« Amicus Cicero, magis arnica veritas, » l'emporte sur le précé- 
dent par la fermeté des vues comme par la qualité du langage. 
L'auteur a plus de vigueur dans l'esprit et plus de précision dans 
les jugements; mais il ne suit aucun ordre et il ne traite pas la 
question avec assez de développement dans un discours continu de 
118 pages, sans chapitres ni divisions, à la fois trop court pour 
la grandeur du sujet et quelquefois obscur par le défaut de plan. 
« Le n" 4, avec cette devise : « Sur cette matière le livre émi- 
nemment classique est celui de Cicéron, » est un ouvrage très- dis- 
tingué quoiqu'il ne soit pas le meilleur du concours. La lumière y 
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abonde sur le sujet, et l'auteur a su Ty répandre avec une élégante 
facilité. Heureusement composé, écrit avec aisance et pureté, 
son mémoire est d'une lecture rapide et agréable. L'auteur sait 
bien et pense sainement. Cependant il est des points essentiels du 
sujet sur lesquels il a passé trop rapidement ; il a interprêté d'une 
manière trop étroite la doctrine de Cicéron sur l'honnête et l'utile ; 
en appréciant le livre De Officiis, il a plus insisté sur les défauts 
que sur les qualités, et il en a même proposé une refonte qui en 
détruit entièrement le caractère. Si ces taches ne permettent pas 
de le faire concourir au prix, une composition sage et bien conduite, 
un bon chapitre sur la théorie des vertus dans Cicéron, un chapitre 
intéressant suir l'influence de De offi^ciis, une habile critique des 
idées de Cicéron, et beaucoup de pages excellentes de fond et 
généralement heureuses par la forme, recommandent le n* 1 pour 
une mention honorable. 

« Le mémoire inscrit sons le n"* 5 avec cette épigraphe : « Tout 
le monde n'est pas capable d'être philos (phe... » (Cousin), est aune 
grande distance du mémoire précédent. C'est un ouvrage très- 
supérieur à tous les autres par l'étendue et la solidité, par la méthode 
et par le style. Les diverses parties du programme de l'Académie y 
sont traitées dans tout leur développement et avec leurs vraies 
proportions. Imprimé, ce mémoire aurait la valeur d'un volume. 
L*auteur montre une connaissance approfondie de Cicéron, de ses 
œuvres philosophiques et littéraires; il possède parfaitement l'his- 
toire de la philosophie de cette époque ;. les moralistes antérieurs 
lui sont familiers ; enfin à ces connaisances littéraires philoso- 
phiques il joint de solides connaissances juridiques : Une érudition 
précise et choisie se fait remarquer dans tout son ouvrage, dont la 
conception est très-régulière et l'exécution fort habile. Tout en sui- 
vant en grande partie le plan indiqué par l'Académie, l'auteur a eu 
le mérite de voir qu'il devait développer particulièrement les ques- 
tionsde morale pratique et surtout de morale sociale, car c'est là l'ori- 
ginalité du De off,ciis. Le style du mémoire est constamment ferme, 
sobre, exact, quelquefois animé et tel qu'il convient à la sévérité 
d'un ouvrage scientifique. La doctrine de l'auteur est toujours pure. 
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haute, irréprochable. S'il fléchit un peu sur les quesiionsde philo- 
sophie générale, il s'élève toujours dans les questions de mcurale 
pratique et y porte un jugement grave et délicat, noble et précis. 
Satisfaisant de tous points, ce mémoire est digne d'obtenir U 
prix. La section propose donc à l'Académie d'accorder le prix aa 
mémoire inscrit sous le n** ô et portant pour épigraphe : « Tout 
« le monde n'est pas capable d'être philosophe.., » et une mention 
honorable au mémoire inscrit sous le n" 4 avec l'épigraphe : c Sur 
cette matière le livre éminemment eUissique est celui de Cicéron.* 

L'Académie adoptant les conclusions de la section, décerne le 
prix au mémoire n** 5 et accorde une mention honorable au mé- 
moire n" 4. Le billet cacheté joint au mémoire couronné est ou- 
vert et fait connaître comme en étant l'auteur, M. Arthur Desjar- 
dins, docteur en droit, docteur ès-lettres, substitut du procureur 
impérial à Marseille. Le nom de M. Desjardins sera proclamé dans 
la prochaine séance publique. / 

M. Reybaud lit aussi> au nom de la section de morale, un ra^)- 
port sur le concours relatif à la question suivante qui avsût été 
proposée une troisième fois pour l'année 1863 : 

« Exposer, d'après les meilleurs documents qui ont pu être 
« recueillis, les changements survenus en France, depuis la révo- 
« lution de 1789, dans la condition matérielle ainsi que dans Tins- 
se truction des classes ouvrières, et rechercher quelle influence ces 
« changements ont exercée sur l'état de leurs habitudes morales. » 

Deux mémoires seulement ont été déposés au secrétariat de 
rinstitut et soumis à Texâmen de la section. Chacun de ces mémoires 
est un travail considérable, et lAcadémie n'a pas à regretter d'avoir 
maintenu dans ses concours une question qui présente un intérêt 
évident. Les deux mémoires ont un mérite réel quoique inégal ; 
ils ont paru à la section digne d'obtenir, l'un le prix, l'autre une 
mention honorable. 

Le mémoire n" 1 portant cette épigraphe : « Il n'est rien de ce 
« qui contribue au bien-être physique, aux progrès de l'intelli- 
« gence, qui ne tende aussi à ennoblir le caractère des m,asses 
<i (H. Passy) ; » est un travail de 410 pages, dans lequel l'auteur 
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se eonformaiit au programme de l'Académie, a embrassé toutes les 
parties du sujet. Il a passé successiyement en revue l'état des 
classes ouvrières sous le rapport matériel, intellectuel et moral 
dans les temps qui ont précédé la révolution de 1789 et les temps 
qui ont suivi cette grande rénovation sociale. 11 a montré, d*une 
manière éclairée, les modifications avantageuses introduites 'sous 
ce triple rapport dans la condition de ces classes. Ce qui manque 
le plus à ce mémoire, c'est Foriginalilé. Il y a peu de chose à y 
reprendre comme opinion ; mais l'auteur pense rarement par lui- 
n)ême, et ne marche guères qu'appuyé d'autorités. Ces autorités 
sont considérables et il a mis une grande patience dans leur recher- 
che, do» discernement dans leur choix et un certain art à les faire 
entrer dans son cadre. Ne se montrant pas assez lui-même, il cède 
trop souvent la parole à d'autres, ce qut est une faute de com- 
position, les autres dussent-ils mieux parler que lui. il y a, en 
outre, dans son mémoire, des répétitions, des longueurs et quel- 
ques contradictions. Le style manque de fermeté, comme l'esprit 
de décision. Cependant l'œuvre a des mérites dont il est juste de 
tenir compte. L'amour du vrai et du bien l'inspire constamment, 
la modération en est exemplaire, ce qui est un titre dans un sujet 
qui prêtait à la déclamation. Une autre considération, c'est que 
l'auteur se présente au concours pour la 3* fois avec une persévé- 
rance que trahit le maintien de la même épigraphe. La section a 
pensé que cet effort persistant, joint à d*autres titres, méritait au 
mémoire n* 1 une mention honorable. 

€ Dans le mémoire n* 2, le sujet du concours prend d'autres pro- 
portions et représente de plus grands résultats. Ce mémoire avec 
cette épigraphe « Ineedo per ignés » a 922 pages. On y reconnaît 
bien vite un esprit plus exercé, un art plus sûr, une plume plus 
ferme. C'est toiijours du régime du travail qu'il s'agit, des chan- 
gements quil a subis, de Tinfluence qu'il a exercée, mais, pour ne 
rien livrer au hasard des généralités, l'auteur s'impose on plan 
rigoureux et s'y appuie tout ensemble sur l'histoire et la législation. 
Dans leur ordre et à leur date se succèdent dans ce mémoire, 
aussi savamment qu'habilement fait, les événements particutiers 
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et les actes publics qui ont agi sur la condition morale, intellec- 
tuelle et matérielle des classes ouvrières, depuis qu'un champ libre 
a été ouvert en France, par la révolution de 1789, à l'activité de 
l'individu. Le sujet ainsi agrandi et renfermé dans un cadre bien 
déterâiiné, l'auteur du mémoire Ta traité avec une grande 
supériorité de savoir et de jugement. Après avoir suivi, à travers 
les changements politiques et les incertitudes de la législation, les 
classes ouvrières dans leur destinée, l'auteur du mémoire n* 2 a 
examiné ce qu'elles sont aujourd'hui. 11 a montré avec sûreté et 
avec évidence tout ce qui a été acquis par elles, depuis le jour où 
la Constituante brisa les entraves du travail manuel et le bien in- 
contestable qui en est résulté pour l'existence matérielle, Is^culture 
des esprits et l'état deë mœurs. Dans ce laps de temps, un progrès 
réel a été obtenu, de grandes victoires ont été remportées sur la 
nature, tous les membres de la communauté sans distinction de 
classes, en ont également profité, et la science est bien justifiée 
par la manière dont le bienfait a été réparti. C'est la conclusion de 
ce mémoire qui est un beau et bon travail, se recommandant par la 
vigueur de la pensée et la sûreté du jugement. Les recherches y 
sont de première main ; l'auteur n'a pu rencontrer tant de préci- 
sion qu'en remontant aux sources. La législation de l'industrie y 
est relevée acte par acte, appréciée dans l'influence qu'elle exerce, 
les événements y sont liés avec art et de telle sorte que l'histoire 
du temps se mêle en partie à l'histoire des classes ouvrières. Le 
style réponcl au mérite et à l'importance de l'œuvre ; il est ample, 
ferme et élevé quand il le faut. Devant les mérites réunis, la sec- 
tion n'a pas hésité dans sa décision ; elle propose à FAcadémie 
d'accorder le prix à l'auteur du mémoire n° 2, et une mention 
honorable à l'auteur du mémoire n« 1. » 

L'Académie adoptant les conclusions de la section, décerne le 
prix au mémoire n" 2, et accorde une mention honorable au mé- 
moire n** 1. Le billet cacheté joint au mémoire n"" 2 est ouvert et 
ait connaître comme en étant l'auteur. M. E. Levasseur, docteur 
és-lettres, professeur d'histoire au Lycée Napoléon. Le nom de 
M. Levasseur sera proclamé dans la prochaine séance publique de 
l'Académie. 
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SÉANCE DU 23. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les 
titres suivent : Psychologie, théorie de la conscience humaine ou 
histoire du développement de la conscience fondée sur l'anthro- 
pologie et l'expérience interne, par M. Emmanuel Hermann Pichte, 
correspondant de l'Académie, t. I, Leipzig, 1864, 1 vol. in-8° (en 
langue allemande) ; — Revue du droit commercial , mai- 
juin, 1864 ; — Bulletin des séances de la Société impériale et cen- 
trale d'agriculture» n° 6, 1864. — M. le Secrétaire perpétuel donne 
lecture de deux lettres de M. Félix Cadet, professeur de philoso- 
phie au lycée de Reims et de M. le docteur Gabriel Le Borgne, qui 
se font connaître comme étant les auteurs des deux mémoires men- 
tionnés honorablement, l'un dans le concours relatif au De officiis, 
l'autre dans celui relatif aux changements survenus dans la con- 
dition des classes ouvrières depuis 1789. Les noms de M. F. Cadet 
et de M. le docteur G. Le Borgne, qui se lisent sous les plis déca- 
chetés annexés aux mémoires, seront rappelés dans la prochaine 
séance publique. 

M. Egger communique à l'Académie un mémoire ayant pour 
titre : Observations historiques et morales sur les traditions 
relatives aux deux héros athéniens Harmodius et Àristogiton. 

SÉANCE DU 30. — L'Académie reçoit l'ouvrage dont le litre suit , 
Histoire de Vart de la guerre depuis Vusage de la poudre, par le 
commandant Ed. de La Barre Duparcq, directeur des études à 
l'école de Saint-Cyr, Paris, 1864, in-8'. — M. Michel Chevalier lit 
un rapport sur l'ouvrage qu'a publié M. Legoyt, ayant pour titre ^ 
la France et V Etranger, études de statistique comparée» — M. d'Au- 
dififret fait une communication sur le service de la Trésorerie, qu'il 
analyse et qu'il expose dans ses diverses parties. — M. Clément lit 
un méiiioire sur les galères du temps de Louis XIV, — L'Académie 
nomme commissaires, pour la vériiicatio n des comptes de l'an- 
née 1863, MM. Franck et J. Simon. 
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' SéANcs PU 6. -^ L'Âcadtoie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Histoire de la lég^islation italienne depuis la Révolution 
de 1789 jusqWh la réforme italienne, en 1847, t. III, en deux 
parties, par M. Frédéric Sclopis, correspondant de FAcadémie, 
Turin, 1864, 2 vol. in-I2, en langue italienne; — Deux lois du 
monde, ou application des sciences au4c religions, Paris, 1864, 
br. in-8«; —La caisse de l'avenir, par M. Gh. Bordon. Paris, 1864, 
br. in-8*. — Comité secret 

M. Giraud, rapporteur de la section de législation, propose, ^u 
nom de cette section, le sujet de pri^ suivant que TAcadémie met 
au concours po^r Tannée 1866 : 

« Des droits de légitime et de réserve, dans Vamcien droit 
français écrit et coii^tumier; 

« Leur origine diverse, leur variété, leur développev^ent et 
leufs vicissitudes ; 

« Leur influence sur la moralité des familles, et la condition 
des fortunes; 

« Leur fusion dans le droit civil qui nous régit et kur appUf 
cation dans Vétat actuel des sociétés européennes. » 

Le prix sera de la valeur de 1,500 fr. 

Les mémoires devront être déposés au secrétariat deTInstitut, le 
31 décembre 1866, terme de rigueur. 

La section d^ législation propose aussi, par l'organe de M. Giraud, 
son rapporteur, de proroger au 31 décembre 1865, le terme dQ 
concours relatif au sénatus-eonsuUe Velléien, pour lequel aucun 
mémoire n'a été déposé au secrétariat en 1863. — M. Jules Simon 
fait, sur ^éducation des filles, une leetnre destinée à la séaace pu- 
blique de rinstitut, dans laquelle il doit représenter, comme 
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lecteur, rAcadémie des sciences morales et politiques. A la suite 
de cette lecture, M. Wolowski présente des observations. 

SÉANCE DU 13. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent ; Résultat du 4* recensement décennal dans le royaume 
des Pays-Bas, par M. de Baumhauer, parties 2 et 3, 2 vol. 
in-4<', 1864, en langue hollandaise. — Comptes-rendus de la classe 
des lettres et sciences morales et politiques de VIrtëlitut royal 
lombard dés sciences et des lettres, 1 vol. Livraisons de mai et 
juin 1864. — Annuaire de VInstitut royal lombard des sciences et 
des lettres, 1864, in-12. — The Builder. Journal for the archi- 
tect, etc. , n** des 30 juillet et 6 août 1864. — Comité secret. 

M. Jules Simon, au nom de la section de morale, propose, 
et l'Académie adopte, comme sujet de prix à mettre au concours, 
pour l'année 1866, la question suivante : 

« Etudier les doctrines morales, en France, au xvi" siècle, 
notamment dans Montaigne, Charron, La Boëtie, Bodin, etc. 

« Rechercher dans les écrits de ces moralistes, la trace des 
moralistes antérieurs; montrer leur influence sur les moralistes 
qui les ont suivis; apprécier la valeur de leurs principes, et la 
portée des conséquences qu'ils en ont déduites. » 

Le prix sera de la valeur de 1,500 fr. Les mémoires devront ôlre 
déposés au secrétariat, le 31 mars 1866, terme de rigueur. 

M. Jules Simon présente, au hom des deux sections de morale 
et de législation réunies, le programme qui pourrait être annexé à 
la question : . 

« Du mariage considéré a/u point de vue moral et religieux, 
légal et social, » pour laquelle M. le D' La Corbière propose à 
l'Académie un prix de 2,000 fr. » 

« Les concurrents auront à étudier le mariage tel qu'il est aujour- 
d'hui en France, au point de vue des mœurs, de la religion, des 
lois et des intérêts sociaux. 

<f Les mémoires pourront contenir trois parties : 

« Les concurrents réuniront dans la première tous les rensei- 
gnements qu'ils pourront recueillir sur le nombre des naissances 
illégitimes, sur les légitimations par mariages subséquents, sur 
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les procès en séparation de corps et sur les demandes d aliments. 

« Dans la seconde partie, les concurrents rechercheront les 
causes des faits constatés dans la première et ils les demanderont 
successivement aux lois, aux mœurs, aux croyances religieuses ou 
philosophiques, à l'économie politique. 

<r La troisième partie sera consacrée à tirer les conséquences des 
deux premières et à examiner si. pour amener des réformes dans 
les mœurs, il y a lieu d'en proposer dans la législation. » 

Ce programme est adopté par rAcadêmie qui le publiera après 
qu elle aura été autorisée à accepter la libéralité de M. le D' La 
Corbière. 

M. Passy propose, au nom de la section d'économie politique, et 
l'Académie adopte pour sujet du concours Bordin de 1867, la 
question suivante : 

« De l'influence exercée sur le taux des salaires par Vétat 
moral et intellectuel des poptùlations ouvrières. » 

Le prix sera de la valeur de 2,500 fr. ~ Les mémoires devront 
être déposés au secrétariat de l'Institut le 1*' décembre 1866, terme 
de rigueur. 

M. Passy propose, en outre, fau nom de la môme section, et 
l'Académie adopte pour un des prix extraordinaires de 5,000 francs, 
provenant des fonds Bordin, le sujet suivant : 

« De l'influence exercée par les climats sur le développement 
économique des sociétés humaines. » 

PROGRAMME. 

Jusqu'ici, c'est sous les climats tempérés que les sociétés ont 
acquis le plus haut degré de richesse et de civilisation. Dans les 
régions intertropicales, les besoins auxquels les hommes ont à 
pourvoir, sous peine de souffrances, sont en très-petit nombre. 
Les récoltes se succèdent presque sans interruption, les intem 
péries de l'air sont peu redoutables, et des populations au bien- 
être desquelles sufOisent les labours les plus simples n'acquièrent 
pas toutes les qualités que nécessite le progrès croissant de leurs 
facultés productives. 

Lxx. 27 
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« Sous les latitudes boréales, la nature, au contraire, impose 
aux hommes des luttes difficiles à soutenir. La terre, là même où 
elle est encore cultivable, ne leur doiine que de rares et insuffi- 
sants produits. Les efforts les plus énergiques leur foumisseiil à 
peine les moyens d'échapper aux atteintes meurtrières du froid et 
de la faim, et le manque de loisir contribue puissamment à arrêter 
ou à ralentir le cours de leurs conquêtes industrielles. 

« Tout autre est la condition des sociétés qui habitent les dtmats 
tempérés. Là, les besoins sont à la fois nombreux et variés. Les 
hommes ont à se défendre tour à tour et contre les chaleurs de 
l'été et contre les rigueurs de l'hiver. Il leur faut, pour se préserrer 
de souffirances non moins diverses que les saisons qui les amènent, 
unir l'activité à la prévoyance, et de là, chez eux, les qualités et 
les habitudes que requièrent les progrès continus des arts et du 
travail. 

« Les concurrents devront reel^rcher et constater les effets des 
différents climats sur l'esprit que les peuples portent dans l'appli- 
cation de leurs facultés productives et dans l'usage des ressources 
dont ils disposent. 

« Ils auront aussi à examiner jusqu'à quel point les découvertes 
réalisées par les nations les plu3 avancées pourront venir en aide 
aux nations qui résident sous les climats extrêmes et imprimera 
leurs labeurs plus de puissance et de féconJUté. » 

Les mémoires devront-être déposés 9m secrétariat de l'IastitUt 
le 1" décembre 1867, terme de rigueur. 

M. Cousin, au nom de la section de philosophie, propose, et 
^Académie adopte pour sujet de l'^iutre prix extraordinaire de 
5,000 francs, provenant aussi du reliquat des fonds Bordin : 

« VExam&a de la théorieldeslldéfis de Platon. » 

PROGRAMME. 

« La question proposée peut se divi^r en quatre parties. 

« Première partie. — La première partie doit être une exposition 
détaillée et approfondie de la théorie des Idées considérée en elle- 
même et danft ses principales applications. 
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« Déterminer le caractère propre de l'Idée. Est-elle seulement 
une conception de Tesprit et n'ayant d'existenc^ que dans l'esprit, 
ou n'est-élle pas aussi quelque chose d'existant en soi, comme les 
espèces et les genres, et n'exprime-t-elle pas l'unité réelle qui réside 
dans tous les individus d'un même ordre et constitue leur appar- 
tenance à cet ordre. 

« Apprécier à ce point de vue les propositions suivantes : Tout 
a son Idée; l'Idée est l'essence de toute chose ; l'Idée est le type 
invisible des choses visibles ; l'Idée est le fondement de la défiaition ; 
ridée est l'objet unique et éternel de la science, de l'art, de la 
morale, de la politique. 
« En quoi consiste la dialectique platonicienne ? 
<c De l'Idée du Beau : Esthétique platonicienne. 
« De ridée du juste, dans chaque homme et dans l'Étal. Morale 
et Politique platonicienne. 
« De la hiérarchie des Idées. 

« De l'Idée du bien placée au faîte de celte hiérarchie, et du bien 
supérieur à l'existence, comme en étant la raison et la cause ûnale. 
« Du Dieu de Platon comme le premier et le dernier principe de 
ridée du bien, et des Idées qui rattachent — Théodicée platoni- 
cienne. 

« Deuxième partie. — « Rechercher ce que les prédécesseurs 
de Platon, et surtout Socrate, ont fourni- à la théorie des Idées. 

«( Troisième partie. -% « De la polémique d'Aristote contre la 
théorie des Idées. 

« Quatrième partie. — « Suivre cette polémique dans l'école 
d'Alexandrie; discuter la valeur de la conciliation entreprise par 
cette école entre Platon et Aristoto. 

« Conclusion. — « Résumer les mérites et les défauts de la 
théorie platonicienne des Idées; reconnaître la part et le fonds de 
vérité que contient cette théorie, par conséquent l'importance de 
son étude et les lumières que lui pourrait emprunter la philosophie 
contemporaine. » 

Les mémoires devront ôtre déposés au sécrétaient, le 31 dé- 
cembre 1866, terme de rigueur. 

27. 



420 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Bl. Barthélémy SaioMIilaire commence, au nom de la section 
de philosophie, la lecture d'un rapport sur le concours relatif à 
la philosophie de Saint- Augustin. 

SÉANCE DU 20. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Œuvres de Leibniz publiées d*après les manuscrits con- 
servés dans la'^bibliothèque royale de Hanovre, par H. Onno 
Klopp. l^ série, tomes T et II. Hanovre 1864. 2 vol. in-8». — 
Mémoire de Leibniz sur urie expédition française en Egypte, 
édité par M. Onno Klopp. Hanovre, 1864. 1 vol. in-S'». — M. le 
Secrétaire perpétuel donne lecture d'une lettre de M. Béchard, qui 
se présente comme candidat à la place que le décès de M. Gamier a 
laissée vacante dans la section de morale. La lettre de M. Béchard 
est renvoyée à la section de morale dont les membres l'auront sous 
leurs yenx, lorsqu'ils seront appelés à présenter une liste de can- 
didats à l'Académie. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire , au nom de la section de philoso- 
phie, rend compte du concours ouvert sur la philosophie de saint 
Augustin, pour le prix Bordin à décerner en 1864; il lit le rapport, 
et cette lecture a rempli les deux séances des 13 et 20 août. 

« Il a été présenté cinq mémoires , tous considérables et quel- 
ques-uns très-étendus; deux sont remarquables à beaucoup d'é- 
gards. 

« Rangés dans l'ordre inverse de leur mérite, ces cinq mémoires 
se classent ainsi : 3 , 1 , 2/5 et 4. 

« N- 3,"— 627 pages in-4» 

« La [composition de ce mémoire est fort irrégulière. L'auteur 
consacre plus des deux tiers de son travail à une exposition très- 
confuse, si ce n'est fausse, de la psychologie de saint Augustin ; 
elle semble entreprise surtout pour réfuter un ouvrage récent sur 
ce sujet particulier. L'auteur donne à peine 40^ages à la théodicée, 
à la physique, à la métaphysique, à la morale et à la politique. Il 
est très-insuffîsant aussi sur les sources, qu'il voit surtout dans les 
livres saints ; il est presque aussi insuffisant pour l'histoire et il n.Q 
s'arrête guères qu'à Descartes. Quanta l'appréciation, elle n'est pas 
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plus satisfaisante; le graiid niéritp de saint Augustin est d'être 
éclectique ; son grand défaut d'être trop peu régulier. Mais sa phi- 
losophie n'en est pas moins la plus vraie et la plus belle de toutes. 
L'auteur paraît avoir un enthousiasme aveugle pour saint Au- 
gustin, et il attaque vivement les autres écoles de philosophie qui, 
selon lui, sont sceptiques. La forme de ce mémoire n'est pas plus 
distinguée que le fond. Il n'a aucun style et l'auteur était mal pré- 
pare à cette tâche difficile, bien qu'il ait beaucoup lu saint Au- 
gustin ; mais ses études philosophiques sont par trop incomplètes. 

« N* 1, — 330 pages iQ-f«. 

« Ce mémoire a des défauts analogues à ceux du mémoire n* 3, 
quoique moins marqués. I^'auteur éprouve aussi une grande admi- 
ration pour saint Augustin, mais il ne va pas jusqu'à Tenthou- 
siasme, ni à l'injustice contre les autres écoles. Il trouve « une 
forte unité dans la philosophie du saint docteur, » et il essaie de 
la faire voir en exposant la philosophie de saint Augustin d'après 
toutes les divisions aujourd'hui admises dans l'enseignement. Cette 
exposition est arbitraire et trop systématique : c'est un centoii de 
saint Augustin ; les passages extraits de ses œuvres sont groupés à 
cette intention, mais sans aucun art. Après des généralités très- 
longues, l'auteur expose la psychologie, la logique, l'esthétique, la 
morale, la théodicée, l'ontologie et les rapports de l'âme à Dieu. 
Cet exposé occupe les trois quarts du mémoire. L'auteur reprend 
de nouveau les divisions admises par lui en traitant d'une ma- 
nière trôs-insuffîsante d'ailleurs, des sources et de l'influence de 
saint Augustin; ce sont des répétitions inutiles. Il retrouve saint 
Augustin partout, jusque dans la plupart des philosophes contem- 
porains. Le grand mérite de saint Augustin est d'être un philo- 
sophe chrétien et « le plus éloquent interprète du spiritualisme. » 
Ses seuls défauts sont des défauts de forme et de style ; il n'y a 
rien à retrancher de sa philosophie ; mais on peut y ajouter et 
s'en servir aujourd'hui contre le panthéisme. Le style de ce 
mémoire est nul et parfois la rédaction peu correcte. 

« N" 2, 685 pages, in-4*, écriture trèsrfine. 

L'auteur du mémoire n** 2 est dans un tout autre espril que ceux 
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des mémoires 3 et 1 ; mais il est aussi dans Texcès, et Ton peut 
presque l'appeler un adversaire systématique de saint Augustin. 
Cela tient à ce qu'il a une sorte de crainte exagérée et de dédain 
pour la théologie, qu'il veut beaucoup trop absolument séparer de 
la philosophie. Il fait un grief contre saint Augustin de ses occu- 
pations et préoccupations ecclésiastiques; et il lui reproche aussi 
d'avoir, sur la fin de sa vie, abandonné la philosophie pour la 
théologie. Ce point de vue étroit et peu juste a faussé tout le 
mémoire, qui atteste d'ailleurs un travail considérable et très- 
consciencieux. 

L'analyse de la philosophie de saint Augustin tient 557 pages, 
et comme l'auteur la trouve « sans logique, sans méthode et sans 
système, » il l'expose à sa façon en cinq parties: philosophie,* 
psychologie rationnelle, théologie rationnelle, cosmologie et psy- 
chologie expérimentale. Cet ordre est peu justifiable. L'auteur ne 
dit rien ou presque rien de la morale. 

« Le mode d'exposition qu'il suit est assez équivoque ; il laisse 
presque toujours la parole à saint Augustin ; mais il la prend aussi 
hii-même quelquefois, sans que cette différence soit assez marquée. 
Il ne trouve aucune originahté « vraiment forte et philosophique » 
à saint Augustin ; il le juge souvent avec grande sévérité dans ses 
notes qui sont fort étudiées et savantes. Il ne le loue même pas 
de son analyse de la mémoire; il blâme fort l'intolérance de saint 
Augustin, et il attribue presque à ses principes le massacre de la 
Saint-Barthélemi. 

4( Cette analyse trop étendue n'est pas assez profonde ; Fauteur 
dit avoir préparé dès longtemps une traduction do toutes les 
oeuvres philosophiques de saint Augustin. Ce long travail aurait 
dû lui inspirer plus d'estime pour son auteur. 

« Très-insuffisant sur les sources, auxquelles il donne à peine 
15 pages, l'auteur renvoie à M. Saisset pour le platonisme de saint 
Augustin, et il affirme que saint Augustin a tiré toute sa psycho- 
logie et sa théodicée.de Plotin. L'auteur ne s'étend pas assez sur 
l'influence de saint Augustin, et il ne dit presque rien sur Des- 
cartes, ni de Port-Royal. 
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« Son jufçement général est très-sévère. Saint Augustin n'a 
qu'une philosophie d'école ; il n'a pas même le mérite d'avoir 
eâgayé le premier d6 concilier la philosophie et le christianisme. 
L'auteur déclare ne pouvoir comprendre l'admiration exagérée 
qu'exeite le génie philosophique de saint Augustin ; il lui reproche 
sa rhétorique déclamatoire^ et il le croit peu sincère dans l'ex* 
pression de son repentir ; il lui reproche aussi sa mauvaise mé- 
thode d'exposition, la bassesse des détails : « Saint Augustin a du 
Voltaire; » il aime la plaisanterie parfois trop leste; il a eu le tort 
gfave de confondre la foi philosophique et la foi chrétienne. L'au> 
teur trouve « beaucoup de confusion dans cet esprit, mais parfois 
il y a aussi dès échappées de bon sens, de vérité et de raison. » 
L'auteur l'accuse presque de panthéisme et d'animisme ; il l'accuse, 
en outre, d'avoir mal compris le libre arbitre, l'origine du mal, et 
môme d'avoir exagéré le rôle de la mémoire. » 

€ En un mot : « Saint Augustin est un docteur, un père de 
« rËglise, 11 n'appartient pas à la race des grands penseurs et des 
« philosophes de génie. » 

« N* 5, —674 pages in-f", avec un supplément de notes très- 
étendues. 

« L'auteur du mémoire n" 5 est un ami de saint Augustin, mais 
il est très-éclairé et surtout très métaphysicien; il reprend les 
questions pour son propre compte, et il ne redoute pas les 
contacts de la théologie, tout en la séparant de la philosophie qui, 
selon iui, est toujours au fond du dogme. Il trace une biographie 
de saint Augustin, prise seulement dans ce qui peut expliquer le 
philosophe^ Cette exposition est fort intéressante ; l'auteur signale 
l'effet de VHortenaius de Cicéron sur saint Augustin ; son mani^ 
chéisme ; enfin son platonisme le menant à Dieu et aux Saintes- 
Écritures, avec le plein et entier exercice de sa raison. L'auteur 
est de Tavis de M. Saisset, à cet égard ; d'ailleurs, saint Augustin 
atteste lui-même que ce sont les Platoniciens qui lui ont fait com- ' 
prendre les Écritures. Gomme l'auteur veut surtout s'arrêter à la 
question dd libre arbitre , il place ici une comparaison fort 
^arietise des théories de Platon, d'Aristote» de Plotin et d'Origène 
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sur la liberté. Il s'étend surtout sur ce dernier dans ses rapports 
avec saint Augustin. Ce morceau est ici un peu déplacé, et l'auteur 
aurait dû le justifier en le rattachant plus directement au reste de 
son plan. 

c< Il fôit une trè»-bonne division pour l'examen de la philosophie 
de saint Augustin : ni trop systématique, ni trop arbitraire, il 
traite d'abord des principes généraux, la sagesse et la méthode, 
puis de l'âme, de Dieu, des rapports de l'âme à Dieu; il termine 
par des réflexions et discussions générales. 

« 1** La -méthode. — Il professe une grande estime pour la 
méthode de saint Augustin qui cherche la vérité par la seule 
raison; la foi môme se fonde sur la raison. L'auteur établit ici une 
comparaison ingénieuse et vraie de la méthode de Descartes et de 
celle de saint Augustin ; leurs ressemblances et leurs différences 
sont montrées dans une très*juste mesure. 

« 2^ L'âme. — L'auteur se défend de faire une exposition trop 
systématique de la psychologie de saint Augustin. Il tâche de pro- 
portionner son insistance sur chaque point à l'importance que 
saint Augustin y attache lui-même, et c'est à ce titre qu'il s'arrête 
longuement à la connaissance de l'âme par elle-même. Du reste, 
tout n'est pas neuf dans la psychologie de saint Augustin; mais il 
a fait faire de grands progrès à l'observation, comme on peut s'en 
convaincre en le comparant avec les philosophes anciens et 
modernes. L'auteur admire la théorie de la mémoire, tout en s'y 
arrêtant moins qu'il ne voudrait, il s'arrête davantage à la raison, 
à l'amour et à la volonté ; et il s'étend surtout sur la spiritualité 
de l'âme, en montrant comment saint Augustin l'a prouvée par des 
arguments nouveaux après Platon et Plotin. Il explique ce 
qu'entend saint Augustin par la vraie grandeur de l'âme ; il expose 
ses arguments en faveur de l'immortalité et ses incertitudes sur 
l'origine de l'âme; à cet égard, saint Augustin se borne â com- 
battre les théories fausses, sans en produire une nouvelle. 

« 8** Dieu. -- L'auteur insiste sur la preuve particulière à saint 
Augustin qui, de la vérité dans notre âme, conclut à l'existence de 
Dieu; il compare cette preuve avec celle de Descartes; il compare 
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aussi les théories sur la nature de Dieii dans saint Augustin et dans 
Plolin ; l'intelligence est toujout'S pour saint Augustin la première 
personne de la Trinité. L'auteur montre la différence de la Trinité 
chrétienne et de la Trinité alexandrine en s'en tenant au point de 
vue philosophique. Il montre très-bien aussi que saint Augustin a 
réfuté le panthéisme et le dualisme. L'auteur se livre ici à de très* 
bonnes considérations sur la création et le temps, et sur la volonté 
créatrice de Dieu. 

« 4<* Rapports de l'âme à Dieu et au bien. — Le libre arbitre , 
« c*est la grande question, » dit Fauteur, et il y applique tous ses 
efforts pour la bien exposer et faire comprendre l'origine du mai. 
Il combat d'abord avec saint Augustin la liberté d'indifférence et4I 
la ruine; puis il montre dans la théorie de saint Augustin la partie 
platonicienne \t la partie qui lui est propre, c'est-à-dire l'impuis- 
sance de l'homme à faire seul le bien ; suite du péché originel ; de 
là la question de la liberté du premier homme, que l'auteur trouve 
« essentiellement philosophique. » It s'arrête longuement à laques' 
lion de l'origine du mal , il fait une intéressante comparaison entre 
Origène et saint Augustin dans de longs et solides développements. 
Il passe ensuite à la morale de saint Augustin qui fait toujours 
l'intelligence supérieure à l'amour. Les erreurs de saint Augustin 
sont signalées avec force et mesure en ce qui regarde la liberté de 
conscience , la propriété, l'esclavage, la répression des hérétiques; 
l'auteur remarque aussi que saint Augustin a combattu la torture, 
demandé l'adoucissement des peines , maintenu les 'devoirs des 
gouvernements envers les sujets, etc. 

« ô** Appréciation. — L'auteur présente cette dernière partie de 
son travail sous le titre un peu vague de réflexions et diseuseiom. 

« Saint Augustin est un platonicien chrétien ; l'auteur est un 
peu court et insuffisant sur l'influence de saint Augustin avant le 
XVII* siècle : il s'étend d'avantage sur le xvii* siècle et il montre bien 
les rapports et les différences de saint Augustin avec Descartes ; il 
critique Jansénius et Pascal. 11 admire les théories de saint Augus 
tin sur Tàme et sur Dieu ; il l'approuve moins sur la théori de 
Vamour. Il n'est pas non plus tout-à-fait favorable à la théorie du 
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libre arbitre, et il voudrait y substituer une théorie particulière de 
réaergie morale trop confusément exposée. Enfin Taateur biâtne 
fin peu l'optimisoie de saint Augustin. 

Ce njémoire est inachevé; les citations y sont, en général, omises 
au bas des pages ; il y a beaucoup d'obscurités et de confusions. 
D'ailleurs, l'esprit de l'auteur est très-vigoureux et profond; 
mais il est peu ordonné. 

€ Ce travail est trop incomplet pour mériter le prix, malgré la 
haute estime qu'il inspire pour le talent philosopihique de l'au- 
teur. Le* style en est ferme et naturel, mais sans qualités émi^ 
nentes. 
• « N* 4. ^- 1,163 pages, gr. in-4", très-bien écrit. 

« C'est un travail immense, où toutes les parties du programme 
sont traitées. Dans un avant-propos de 11 pages, l'auteur parle des 
travaux antérieurs dont saint Augustin a été l'objet et surtout des 
travaux contemporains , et il professe une grande estime pour le 
génie de saint Augustin. 

« Il consacre une introduction à faire l'histoire de la vie et de 
rame de saint Augustin^ Il trace d'abord un tableau historique 
excellent des temps où saint Augustin a vécu, puis il insiste pour 
prouver que saint Augustin n'a jamais cessé d'être philosophe , 
même dans la seconde partie de sa vie; il montré , d'ailleurs , 
aussi l'influence de la théologie de saint Augustin sur sa philoso- 
phie ; <c l'évêque approfondit les problèmes en vue du dogme : de là 
le caraclère*vivant de cette philosophie née des luttes que soutient 
saint Augustin. L'ordre qu'adopte l'auteur du mémoire est em- 
prunté de saint Augustin lui-même, et il traitera successivement de 
la certitude, de l'âme, de Dieu, de la création, du libre arbitre et 
de la morale. L'auteur fait ici une énumération chronologique des 
ouvrages de. saint Augustin, et c'est le seul des concurrents qui ait 
pris ce soin, sans d'ailleurs l'avoir poussé aussi loin qu'on pouvait 
le désir er. 

« Le mémoire entier, après l'introduction , est divisé en deux 
« livres : 1** Exposition : 2^ Examen. 

% L'exposition seule tient près de 800 pages. 
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« Getle exposition, qaoique très-complète , n'a pas toutes les 
qualités désirables ; elle renferme trop de citatidhs de saint Angas- 
lin, et Tauteur du mémoire ne paraît pas assez en son ûom per* 
sonne! . Il n'est pas non plus assez psychologue ; il y a souvent 
ici des longueurs et des obscurités. 

« L'auteur s'arrête asi^ez longtemps sur la Trinité, quil essaie 
de traiter philosophiquement, à l'exemple de Saint Augustin, mais 
sans grande .pénétration. H ne s'arrête peut-être pas assez à la 
question de Torigine du mal. Il traite plus complèitement de ^a 
liberté et de la prescience, du libre arbitre et de la grâce ; il dé- 
fend et explique saint Augustin sur les conséquences tirées de la 
théorie de la prédestination. 

L'exposition de la morale de saint Augustin est meilleure ; une 
juste part y est laite à ses erreurs et à ses mérites ; l'auteur blâme 
la théorie de la propriété et de l'esclavage, il loue les théories sur 
le mariage, sur la famille, l'abolition dé la torture , l'horreur du 
mensonge , etc. — Il marque bien les nécessités auxquelles a obéi 
saint Augustin en rédamant l'appui du pouvohr temporel contre 
les hérétiques, au milieu des désordres affreux de ces temps. 

« L'auteur s'excuse lui-même du mode d'exposition qu'il a suivi 
et des longues citations qu'il a faites : c'est par scrupule de cons- 
cience qu'il se l'est imposée et pour avoir « une base plus solide 
de jugement. » 

« Il reprend ses avantages dans le second livre. Il est très- 
étendu et complet sur les sources grecques, latines et orientales, 
mais c*est, en général, de seconde main qu'il les cite. Il est plus 
satisfaisant sur le xvii' siècle et surtout sur Bossuet et sur Leibniz; 
Tauteur suit saint Augustin jusqu'à nos jours . et il le trouve 
même dans Lamennais et dans Ballanche. 

« La critique de saint Augustin est mêlée d'un sincère respect, 
tout en restant indépendante ; elle tient près de 900 pages. L'au- 
teur est trop sévère quand il reproche à saint Augustin d'avoir 
fait prédominer Tautorité de l'Eglise sur la philosophie et la raison. 
Il lui reproche, à tort, sa philosophie ecclésiastique ; mais il re- 
connaît en même temps que jamais saint Augustin n'a cessé d'être 
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un apôtre et un défenseur de la raison humaine. Il y a donc ià 
quelque contradiction. 

« Il admire beaucoup le génie psychologique de saint Augustin , 
sa théorie de la certitude , celle de la mémoire et de Timagination. 
11 blâme la théorie des nombres , toute pythagoricienne et chimé- 
rique; il signale les beautés et les lacunes de la démonstration de 
la spiritualité de Tàme. Il loue saint Augustin d'avoir fondé la 
théodicée sur la psychologie ; il blâme quelques détails sur la 
Trinité et le dédain de saint Augustin pour la physique ; il admire 
la réfutation du panthéisme et du dualisme, la théorie de la Provi- 
dence et de la création. 

€ Quant à la grande théorie de saint Augustin sur le libre ar- 
bitre, il le blâme d'avoir trop ôté aux créatures, et il lui reproche 
^des contradictions, où il détruit la liberté sous « le terrorisme de 
la Grâce. » L'auteur tout en admirant les analyses de saint Augus- 
tin est peu favorable à sa philosophie morale eU avec Bracker, il la 
trouve assez mince. Il signale avec force les erreurs de saint Augus- 
tin sur la propriété , sur l'esclavage » sur les droits du pouvoir ; 
mais il cherche aussi à faire la part des temps et des circonstances 
où saint Augustin a vécu et il le loue de ses théories sur le mariage, 
sur la famille qu'il a restaurée^ etc. Il lui reproche d'une manière 
générale d'avoir contribué à subordonner la philosophie à la théolo- 
gie ; et cependant il conclut « qu'il n'y a pas une partie de la philo- 
« Sophie contemporaine qui ne puisse s'enrichir au contact des ^ 
« doctrines âugustiniennes » et il lui conseille « de prendre saint 
€ Augustin pour guide en se pénétrant de plus en plus de l'esprit 
« chrétien. » 

« Il y a dans ces jugements en sens opposé une contradiction 
frappante, que l'auteur fera bien de corriger. 

Le mémoire n** 4, sauf ces réserves, est digne du prix bien que 
l'auteur soit moins métaphysicien que l'auteur du mémoire n* 5. 
Ce dernier obtiendrait une mention très-honorable. 

« Tout en adhérant à ce jugement de la majorité de la section, 
M. Cousin tient à déclarer qu'il éprouve une certaine répugnance à 
couronner le mémoire n*" 4; il aurait préféré partager le prix entre 
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ce mémoire et le mémoire n* 5, afin de. récompenser le talent méta- 
physique de Fnn et le talent littéraire de l'autre. » 

Les conclusions du rapport, tel qu'il est présenté par la section, 
ayant été adoptées, le billet cacheté joint au n* 4 a été ouvert par 
M. le Secrétaire, perpétuel. L'auteur du mémoire n* 4 est M. Nour- 
risson, professeur de philosophie au Lycée Napoléon, déjà plu- 
sieurs fois couronné dans les concours de l'Académie des sciences 
morales et politiques. Son nom sera proclamé dans la prochaine 
séance publique. Le billet cacheté joint au mémoire n* 5 ne sera 
ouvert q\ie si l'auteur en exprime le désir formel. 

SÉANCE DU 27. — L'Académie reçoit en hommage les ouvrages 
suivants : 1' De Vétat mental dans V alcoolisme aigu et chronique, 
par M. le D' Auguste Voisin, brochure in-8" 1864; — 2" Consi- 
dérations mathématiques sur la théorie de Vimpôt, par 
M. G. Fauveau, brochure in-8* 1864 ; — 3* De la substitution 
fidéicommissaire dans la Démocratie, par M. Fabre, brochure 
in-8<^ 1864 ; — 4» Numéro du Journal du bureau de statistique en 
Prusse, Août et septembre 1864. — M. de La Barre Duparcq est 
admis à lire un mémoire sur le Bonheur h la guerre. A la suite de 
cette communication, M. Cousin présente quelques observations. 
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SÉAMfiB DU 3. *- M. Ramon de la Sagra, correapondant de 
rAcadémie, li|i fait hommage de Tableaux représentani par des 
cowrbes figifbratives la proportion des âges et des sexes dans la 
population de Cuba. M. Ramon de la Sagra exprime le désir que 
ces tableaux soient examinés par un des membres de la section 
d'économie politique et de statistique. — M. le D' La Corbière en- 
voie à FAcadémie l'acte notarié qui lui a été demandé pour le 
prix de 2,000 francs qu'il propos« sur la question du mariage. -*- 
M. Pautet est admis à lire un mémoire sur les derniers États pro- 
vinciaux de Bourgogne^ en 1787. — M. le Secrétaire perpétuel 
continue la lecture du mémoire de M. Ch. Dupin, sur les Mahrattes. 

SÉANCE DU IQ. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Histoire de la Terreur , par M. Mortimer-Temaux, t. IV, 
Paris, 1864, in 8<*; — Catalogue of additions to the manuscripts in 
the British Muséum in the years 1861-1862, Londres, 1864. in-8»; 
— L'-Àlgérie et la civilisation, par M. A.-M. Blancho, Oran, 1864, 
broch. in-S""; — Mémoires de rAcadémiede Stanislas, 1863, Nancy, 
1864, in-8'; — Revue de droit commerciah juillet 1864; — 
Annuaire philosophique, 9* livraison, 1864; ~ Annales de la 
Propagation de la Foi, septembre 1864. — M. le Président an- 
nonce à l'Académie la per(e qu'elle vient de faire dans la personne 
de M. Armand Lefebvre , membre de la section de politique 
administration et finances. — M. Franck présente à l'Académie 
le mémoire de M. Henri Martin, doyen de la Faculté des lettres 
de Rennes, sur l'ouvrage de M. Cantor, relatif à l'histoire des 
chiffres dits arabes. — M. le Secrétaire perpétuel continue la 
ecture du mémoire de M. Ch. Dupin, sur les Mahrattes. 
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SiANCB Dc 17. — M. Pautet est admis à lire an mémoire sur 
les maîtres des requêtes au Conseil d*État. — M. le Président de 
l'Institut demande que rAcadémie désigne un lecteur pour la 
séance trimestrielle du 5 octobre. — M. Barthélémy Saint-Hilaire 
achève la lecture du mémoire de M. Gh. Dupin, sur les Mahrattes. 

SÉANCE DO 24. — li'Académie reçoit l'ouvrage dont le titre sait: 
De l'organisation de l'enseignement industriel, par M. A. Guettier, 
membre de la société des ingénieftrs civils, Paris , 1864, 1 volume 
in-8*. — M. Barthélémy Saint-Hilaire achève la lecture du mémoire 
de M. Bouillier, sur le plaisir et la douteur, — Il commence la 
lecture du mémoire de M. Dareste de la Chavanne , intitulé : 
Un incident diplomatique de l'histoire de Charles IX. 






RAPPORT AU NOM DE LA COMMISSION 

POUR LB 

PRIX HALPHEN. 



La commission que TAcadémie a chargée d'examiner les ou- 
vrages présentés pour le prix Halphen, n'a reçu que trois envois : 
Un Atlas de Géographie très-bien fait; un manuscrit de 31 pages 
contenant d'excellentes observations sur les écoles du département 
du Nord, et divers ouvrages de M. Barrau, dont le nom est bien 
connu de l'Académie. 

La commission a pensé que M. Barrau était seul dans- les con- 
ditions du programme tracé par M. Halphen. • 

Voici les titres des quatre ouvrages ^'il nous a fait parvenir : 
Le Manuel général de V Instruction primaire, revue hebdomadaire 
qui compte, sous sa direction, plus de quinze ans d'existence ; 
Y Education morale de la jeunesse h l'aide des écoles normales 
primaires ; la Morale pratique, et, enfin, un livre intitulé : Direc-^ 
lion morale pour les instituteurs. 

Plusieurs de ces écrits ont été déjà récompensés, soit par l'Aca- 
démie des, sciences morales, soit par l'Académie française. Cepen* 
dant la commission a pensé que les livres de M. Barrau, pris dans 
leur ensemble, constituaient un véritable service rendu à l'Instruc- 
tion primaire ; elle lui a tenu compte d'une vie tout entière con- 
sacrée à l'enseignement ; et elle vous propose,* Messieurs, d'accor- 
der le prix Halphen à cet homme de bien, à cet excellent maître 
de l'enfance et de la jeunesse. 

• Jules Simon. 
L'Académie adopte les conclusions de la commission. 
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S^AKCB DU 1". — L'Académie reçoit de^ la part de rAcadémie 
royale des sciences de Lisbonne, les ouvrages dont les titres 
suivent : Memoria acerca da vida a escriptos de D. Francesco 
Martines de la Rosar por Luis Auguslo Rebello da Silva, Lis- 
bonne, 1862, 1 vol. in-8*; — Hisloria e memorias da Àcademia 
real das sciencias de Lisboa, — Classe de sciencias moraes, poli- 
tieas e hellas-k tiras, Nova^Serie, t. If, p. 11 et t. IH, part. 1, 
Lisbonne, 1861 et 1865, 2 vol. in-é" ; — Icudas da /ndw, por 
Gaspar Correa , publicadas de ordem da classe de sciencias 
moraes, politicas e bellas-lettras da Academia real das sciencias 
de Lisboa esoba direcçào de Rodrigo José de LimaFelner, socio 
effectivo da mesma Academia. Obra subsidiada pelo Governo de 
Portugal, Livro Terceiro, t. III, p. II, Lisbonne, 1863, 1 vol. in-4" ; 
^ Colleçao de monumentos ineditos para a historia das con» 
quistas dos Portuguezes em Africa, Asia e America, publi- 
çada, etc., Sob a direcçào de R. J. de Lima Felner, etc., t. III, 
1" sën^l Historia da Asia, Lisbonne, 1862, 1 vol. in-4* ; — Corpo 
diplomatico Portuguez contendo os actos e relagoes politicas e 
diplomaticas de Portugal com as diversas potencias do mundo 
desde o seculn XVI ate'os nossos dias, publicado, etc., por Luiz 
Augusto Rebello da Silva, t. I, Lisbonne, 1862, 1 vol. in-4*» ; — 
Portugaliœ monumenta historica a sœculo octavo post Chris- 
lum usque ad quintUm decimum, jussu Académies scientiarum 
Olisiponensis édita, Leges et consuetudines, vol. 1, fasc. Ill, Lis- 
bonne, 1863, in-f». 

L'Académie reçoit en outre : Mémoires de l'Académie impériale 
des sciences, inscriptions et belles-lettres de Toulouse, 6* série, 
t. II, Toulouse, 1864, 1 vol. in-8*; — Legge per la religionein 
lialia. Progetto] dell'awocato Filippo Cerbo , Naples, 1864, 
br. in-S* ; — Statistique agricole sommaire du département de 
la Haute-Loire, par^M. Henri Doniol, correspondant de TAca- 
démie, Paris,! 1864, br. in-8-.; — M. Ch. Giraud veut bien se 
diarg er de .rendre compte à TAcadémie d'un des ouvrages envoyés 
par l'Académie royale des sciences de Lisbonne : PortugaUt» 
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monumenta historica, etc. — M. l!. Reybaud continue la lecture 
de son rapport sur la situation des ouvriers en laine. 

SÉANCE DU 8. — L'Académie reçoit Fouvrage dont le titre suit : 
Comptes-rendus de la classe des lettres et sciences morales et 
politiques de V Institut royal lombard, vol. 1, fasc. VI, juillet 
1864, Milan, br. in-^, — M. Barthélémy Saint-Hilaire achève la 
lecture du mémoire de M. Dareste de la Chavanne, intitulé : Un 
incident diplomatique sous Charles IX. — M. Barthélémy 
Saint-Hilaire lit un mémoire de M. Petit, directeur de l'Obser- 
vatoire de Toulouse, correspondant de l'Académie des sciences . 
intitulé : Récréations philosophiques. 

SÉANCE DU 15. ^ L'Académie reçoit l'oni^age dont le titre 
suit : Mémoires de l'Académie d'Arras, t. XXXVI, Arras, 1864, 
1 vol. in-8*î — 51. de Parieu fait hommage du 5* et dernier 
volume de son ouvrage, iniilulé : Traité des impôts eii France 
et h Vétranger, Paris, in-8', 1864; — M. Barthélémy Saint- 
Hila^re commence la lecture d'un mémoire sur l'état actuel du 
Japon. 

SÉANCE DU 22. — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent : Français de Nantes, Vie morale politique et littéraire, 
1^ période, par M. V. Bally, membre de l'Académie impériale de 
médecine, Paris, 1859, br. in-8* ; — Projet d*un hôtel de retraite 
pour les médecins, par le même, Paris, 1864, br. in-4- ; — Revue 
de droit commercial, septembre 1864. — Annuaire philosophique, 
10' livraison, 1864. — Pétition au Sénat, V Agriculture régula- 
risée par VÉtat, par M. Emmanuel Pendaries, Toulouse, 1864, 
1 vol. in-8 . — Annales de la société impériale d'agriculture, 
industrie, sciences, arts et belles-lettres du département de la 
Loire, t. VII, année 1863, 4* livraison. — M. Wolowski lit un 
rapport sur Touvrage de M. Fischel, intitulé : La constitution de 
l'Angleterre, traduit sur la seconde édition, par M. Gh. Vogel, 
Paris, 1864,2 vol. in-8*. M. Cousin, à la suite de cette lecture, 
présente quelques observations. 

SÉANCE DU 29. — M. Wolowski présente, en hommage à l'Aca- 
démie, Fouvrage que M. Albert Lemoine, maître de Conférences à 
rÉcole normale supérieure, vient de publier, et qui a pour titre : 
Le vitalisme et Vanimisme de Stahl , Paris, 1864, in-12. — 
M. Barthélémy Saint-Uilaire continue la lecture de son mémoire 
sur l'état actuel du Japon, 
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SéAHCB DU 5. — M. Gonsin fait hommage à TAcadémie du beau 
volume des œuvres inédites de Proclus, diaprés les manascrits 
français et italiens dont il vient de publier ane deuxième édition , 
sous' ce titre : Procli philatophi plaLonici npera inediia quœ 
primus olim e codd. mss. parisinis italicisque vulgaverat, nunc 
secundU curis emendavit et auxit Victor Cousin MDCCLXIV. — 
L'Académie reçoit en outre les ouvrages dont les titres suivent : 
Histoire de la médecine et des doctrines médicales, par M. E. 
Bouchut, professeur agrégé de la faculté de médecine de Paris, 
Paris. 1864, 1 vol. in-8"; — Étude critique sur la reconstruction 
de V Hôtel Dieu, par M. Ulysse Trélat, chirurgien en chef de la 
Maternité, professeur agrégé à la faculté de médecineretc, Paris, 
1864, br. in-8°; — Résultats du dernier recensement décennal 
de la population du royaume des Pays-Bas, t. I, par M. de 
Baumhauer (en hollandais), La Haye. I vol. in-4». — M. le 
secrétaire perpétuel donne lecture des lettres qu*adressent à 
l'Académie MM. Vacherot, E. Caro, Charles Lévêque, Nourrisson, 
oui se présentent comme candidats à la place devenue vacante, 
dans la section de philosophie, par la mort de M. Saisset. Ces 
lettres sont renvoyées à la section de philosophie, dont les membres 
les auront sous les yeux ainsi que les litres que ces candidats 
invoquent à lappui de leur candidature. M. le secrétaire perpétuel 
présente de plus, au nom de M. Vacherot, le volume qu'il vient de 
publier sous le titre de : Essais de pMlosophie critique; au nom 
de M. Charles Lévêque, les deux ouvrages intitulés : Etudes de 
philosophie grecque et latine, et le spiritualisme dans Vart; et au 
nom de M. Nourrisson, le 1" volume de son ouvraçe sur la phi- 
losophie de saint Augustin qu'a récemment couronne l'Académie. 
-- M Reybaud continue la lecture de son rapport sur la condition 
morale, intellectuelle et matérielle des ouvriers qui vivent de 
rindustrie de la laine, 

SÉANCE BU 12.' — L'Académie reçoit, par l'entremise de la 
chancellerie de la légation de Hanovre,' l'ouvrage intitulé : Leibnitii 
de expeditione œgypiiaca Ludovico XIV Franciœ régi propo- 
nenda quœ supersunt omnia adjecta prœfatione historico-critica 
edidit, Anno Klopp. Hanoverœ, 1864, 1 vol. in-8'. Cet ouvrage 
est accompagné d'une lettre d'hommage à l'Académie, de M. le 
docteur Onno Klopp. r- M. le secrétaire perpétuel donne lecture de 
lettres écrites par M. Charles Waddington et Albert Lemoine qui se 
présentent comme candidats à la place devenue vacante dans la 
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section de philosophie, parla mort de M. Saisset. Ces lettres et les 
titres invoqués par MM. Waddington et Lemoine à Tappui de 
lear carididalure, sont renvoyés à la seclion de philosophie dont 
les membres les auront sous les yeux lorsque celte section sera 
appelée à présenter une liste de candidats à TÀcadèmie. — 
M Cousin lit un fraj^ment historique sur la halaille de Veillane, 

— M. Baithélemy StUilaire continue la lecture.de son Mémoire 
sur Vélat acluel du Japon et sur son gouvernement. — L'Aca- 
démie décide que la séance de samedi prochain n aura pas lieu 
à cause de la séance publique de l'Académie des Beaux -Arts et 
sera remise au mardi 2^ novembre, à midi. 

SéANCK DU 22 — L'Académie reçoit les ouvrages dont les titres 
suivent: Statistique de la Prusse, cahier VI; des phénomènes 
atmosphériques dans l* Allemagne du nord, pendant les années 
1858-1863, par M. U. W. Dove, Berlin, 1864. in-8-. - M. le secré- 
taire perpétuel donne lecture d'une leilre de M. Cochin qui se pré- 
sente comme candidat à la place vacante dans la section de morale 
par la mort de M. Garnier. Cette lettre et les tiires invoqués par 
M. Cochin, à Tappui de sa candidature, sont renvoyés à la section de 
morale dont les membres les auront sous les yeux lorsque celte 
seclion sera appelée à présenter une liste de candidats à T Académie. 

— M. Wolowski continue la lecture de son rapport sur l'ouvrage 
de M. Fischel, intitulé: la Constitution de V Angleterre, traduit sur 
la seconde édition, par M. Charles Vogel. Après cette lecture, 
MM. de Lavergne. Dumon et Wolowski présentent et ajoutent des 
observations. — L'Académie ûxe au samedi 17 décembre le jour de 
la séance publique. 

SÉANCE DU 26. — L'Académie reçoit de l'Académie royale de Bel- 
gique les ouvrages dont les titres suivent : Mémoires couronnés et 
mémoires des savants étrangers publiés par V Académie royale des 
sciences, des lettres et des beaux-arts de Belgique, t. XXXI, 1862- 
1863, Bruxelles, 1865, 1 vol. in-4' ; — Collection de chroniques 
belges inédites, publiée par ordre du gouvernement; — Ly mireur 
des historsj chronique de Jean de Preis, dit d'Outremente, publiée 
par M. Ad. Borguet, membre de l'Académie et de la commission 
royale d'histoire, t. I, Bruxelles. 1864, 1 vol. in-4'' ; — Compte- 
rendu des séances de la commission royale- d'histoire ou Recueil 
de ses Bulletins, 3* série ; t. V : 1", 2* et 3» bulletins ; t. VI : l*' et 
2- bulletins ; 4 vol. in-8% Bruxelles, 1863 et 1864. — M. Naur- 
det, en offrant à l'Académie un écrit de M. Gustave d'Eichtal sur 
Vusage pratique de la langue grecque, fait un rapport verbal 
sur cet écrit. — M. de Lavergne commence laleciwe d'une Notice 
sur le marquis de Chastellux. Â la suite de cette lecture, 
MM. Passy, Dupin, Renouard, Ch. Lucas et de Lavergne prennent 
successivement la parole. — M. Doniol commence la lecture 
d'un Mémoire sur l'Etat seigneurial et l'abolition des droits 
féodaux en 1789. 

Le gérant responsable, 

Ch. VERfié. 
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ouvrières en France en 1848, t. 14, 
p. 317; t. 15, p. 5, 105 et 287; t. 18, 

&, 313; 1. 19, p. 145; t. 20, p. 125. - 
apport sur un ouvrage de M. Coqnelin, 
intitulé : Du crédit et des Banque»^ 1. 16, 
p. 399; et observations sur le même 
sujet, p. 401. — Rapport sur un ouvrage 
intitulé : Miloch Ohrenowitsch, ou Coup- 
d'œil sur l'histoire de la Serbie de 1813 
à 1839, t. 17, p. 223. — Des cités ou- 
vrières, 1. 17, p. 239. — Du travail dans 
les maisons de détention, t. 17, p. 283. 
Observations sur l'industrie des aiguilles, 
t. 17, p. 453. — Rapport sur le droit 
administratif espagnol de D. Colmeiro, 
1. 18, p. 443. — De l'état des logements 
des ouvriers à Rouen et à Lille, t. 19, 
p. 221. — Rapport sur le Cours d'Eco- 
nomie politique de M. Rossi, 1. 19 p. 321. 
— Rapport sur les Lettres de la Turquie 
de M. Ubicini, 1. 19, p. 495. — Rapport 
sur un ouvrage de M. Villermé fils, relatif 
aux douanes, t. 20, p. 35. — De la pro- 
duction et de la démonétisation de l'or, 
t. 22, p. 293. — Rapport sur les travaux 
de la commission pour l'assainissement 
des logements insalubres dans la ville de 
Nantes, t. 22, p. 477. — Objet et limites 
de l'économie politique, t. 23, p. 145. 

BLE. V. Chevalier. 

BLOCK *. Des magasins généraux, t. 52, 
p. 365. y. aussi Lavergne (de), Reybaad 
et Villermé. 

BLOCUS, y. Garnier(J.). 

BLONDEAU. Rapport sur un ouvrage de 
M. Bavoax. relatif à la philosophie po- 
litique, t. 2, p. 54. — Du prêt k intérêt 
chez les Romains, et des iVexi, t. 3, 
p. 232. — L'instruction primaire et se- 
condaire, et le paupérisme en Hollande, 
t. 6, p. 317. 

BLONDEL. y. Husson. 

BLOSSEyiLLK. \. Lélut. 

BLUNTSCHLI. Y. Dupin, Troplong et 
Wolowski. 

BODIN. y. Baudrillart et Passy (H.). 

BOICHOZ. y. yillermé. 

BOISMONT (de). Y. Franck. 

BONNECHOSE*. Le grand schisme d'Oc- 
cident et son influence touchant les 
libertés de l'église gallicane et la réfor- 
mation, t. 5, p. 456. 

BONNET (J.)*. La réforme en Italie. - 
Calvin, t. 58, p. 129 et 273. 

BONNEVILLE. Y. Lélut. 

BORDEAUX (Commerce de), y. Bères. 

BORDIN. y. Concours. 

BOUCHITTE*. De l'anthropomorphisme 
ou de la notion de Dieu dans ses 
rapports avec la sensibilité de l'imagina- 
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tioa, t. % p. 6. — De la persistance 
de la personnalité après la mort, 
t. 10, p. 137 et 409; t. 15, p. 443; 1. 16, 
1). 49 et 121 ; t. 26, p. 161. 

BOUCHUT*. Le Vitalisme, t. 69, p. 163. 
V. aussi Ganiier (Ad.). 

BOUDDHISME. V. Barthélémy Salnt-Hi- 
laire et Cousin. 

BOUILLiER. Le vrai et le faux optimisme, 
t. 10, p. 345. — De la pbilsophie de 
d'Aguesseau , 1. 18, p. 233. — De la vi- 
sion en Dieu de Nalebrancbe* t. 21, 
p. 429, et t. 22, p. 37. — De Tunité de 
l'âme pensante ou du principe vital, 
t. 4b, p. 283, et t. 46, p. 5. — Le plai- 
sir et la douleur, t. 70, p. 39. V. aussi 
Franck. 

BOURGES. V. Thierry. 

BOURGERY\ Exposé philosophique de 
l'anatomie et de la physiologie du 
système nerveux, t. 6, p. 115. 

BOUTHORS. V. Dupin et Troplong. 

BRAHMANISME. V; Barthélémy Saint- 
Hilaire et Cousin. 

BRAILAS. V. Barthélémy Saint-Hilaire. 

BRANDIS. V. Lettres. 

BRETAGNE (Ancienne province de). 
V. Benoiston de Châteanneuf , Cousin , 
Du Châtellier, Dupin (Ch.), Lavergne 
(de), Lucas et Yiilermé. 



BRETAGNE (Grande). Y. Dapin (Gh.). 
V. aussi Angleterre. 

BREVETS D'INVENTION. V. Barrot, 
Chevalier, Dupin, Lavergne (de), Pellat, 
Renouard et Wolowski. 

BRIÈRE DE BOISMONT*. Des derniers 
sentiments exprimés par les suicidés, 
t. 20, p. 95. 

BROGLIE (Dnc de). Y. Rapports sur les 
Concours. 

BROSSARD (de). Y. Barthélémy Saint- 
Hilaire. 

BROUGHAM (Lord). De Texécution des 
engagements sur la personne des débi- 
teurs , 1. 11 , p. 276. — De la déporta- 
tion , t. 24, p. 59. — De la doctrine de 
Malthus sur la population, t. 24, p. 447. 

BROUSSAIS. Y. Broussais (Casimir) et 
Dubois (d'Amiens). 

BROUvSSAIS (Casimir). Y. Lettres. 

BRUXELLES. Y. Yiilermé. . 

BUCHEZ *. Origine des variations de la 
philosophie, t. 5, p. 308. 

BUDGET des cultes. V. Jourdain et Parien 
(de). 

— de l'empire romain. Y. Dureau de 
La Malle. 

BULLE Unigenittts. Y. Moret. 

BUQUET. Y. Lucas. 

BURNOUF (E.). V. Barthélémy Saint- 
Hilaire. 



C. 



CABANIS . Y. Notices. 

CaDOU-TAILLEFER*. De l'industrie des 
aiguilles, t. 17, p. 453. 

CAISSES de conservation. Y. Yiilermé. 

CALVIN. Y. Bonnet. 

CALVINISME. Y. Mignet et Weiss. 

CANAL de Suez , Y. Chevalier et 
Dupin (Ch.). 

CARAVANES. V. Thomassy. 

CARDAN. Y. Franck. 

CAREIL. Y. Foucher de Careil. 

CARLIER. Y. Bérenger. 

GARO *. Des origines d'une philosophie 
nouvelle, t. 68, p. 3. 

CARTES ûguratives. Y. Barthélémy Saint- 
Hilaire. 

CARTESIANISME. Y. Foucher de Careil, 

CATHARES. Y. Mignet et Schmidt. 

CATHOLIQUES (Etat religieux des). 
Y. Loir. 

CAUCHY*. Domat,t. 20, p. 181 et 369. 
t. 21, p. 38 et 135; t. 25, p. 107. Y. aussi 
Portails. 

CAUSES géographiques. Y. Giraud. 

CELTIQUES (Peuples). Y. Moreau de 
Jonnès. 

CEREALES (Production des). Y. Moreau 
de Jonnès. 

CERTITUDE. Y. Cousin etFranck. 

CERVEAU. Y. Lélut. 

CHADWICK (Edwin). Système de demi- 
temps d'école, t. 69, p. 5. 

GHAIGNET. Y. Barthélémy Saint-Hilaire. 

CHAMBELLAN. Y. Lettres. 



CHAMIER (le ministre). Y. Read. 

CHANGEMENTS matériels et moraux. 
Y. Benoiston de Châteauueuf. 

CHARLES VU. Y. Vallet de Yiriville. 

CHARLF.S-QUINT.V. Mignet. 

CHARTE. Y. Berriat Saint-Prix. 

CHATILLON-SUR-LOING. Y. Becquerel. 

CHAUMONT. Y. Pellat. 

CHAUVEAU (Adolphe). V. Troplong. 

CHAUVET*. La philosophie d'Hippocratc, 
t. 37 , p. 115 et 335. — Des dogmes 
d'Hippocratc et de Platon, t. 40, p. 437; 
t. 41, p. 195 et 321. 

CHEMINS de fer. Y. Audiganne, Dumon, 
Moreau de Jonnès et Wolowski. 

— vicinaux. Y. Laverffne (de). 

CHEQUES. Y. Chevalier. 

CHEVALIER (Michel). Rapport sur diffé- 
rents envois de M. Vattemare, t. 19, 
p. 403. — De la production et de la démo- 
nétisation de l'or, t. 22, p. 293. — Obiet 



et limite de l'économie politique, t. 23, 
p. 145. — Rapport sur un mémoire re- 
latif aux poids et mesures envovés par 



le gouvernement des Etats-Unis d'Amé- 
rique, t. 24, p. 215. — Rapport sur l'ou- 
vrage de M. Yrolik, relatif au système 
monétaire du royaume des Pays-Bas, 
t. 28, p. 153. — Le Compagnonnage, 
t. 28, p. 407. — Le blé considéré au 
point de vue du commerce libre en- 
tre les Etats, t. 29, p. 335. — Rap- 
port sur un ouvrage de M. Constantin 
Baèr sur les monnaies d'or et sur la valeur 
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Sécale de l'or, t. 31, ». 137. — Des ■« 
■aies d'or, t. 31, p. 147. --Desédiasfes 
inlerBationauL, t. 31, p. 317. — Rapport 
sor nn oarrafe de N. Leplaj, iAtitolé : 
Les ouvriers enropeems, t. 31, p. 139 
et 148. — Des împâtt eo France, t. 36, 
p. 437. — Les cousoounatioBS de Paris 
par M. HossoD, t. 37, p. 395. — La Va- 
lacbie aa point de vae éconoBîqne et 
diplomatique par X. Thibaolt-LefebTre, 
t. 37, p. 431. — I/annaaire d'Eronoaie 
politique pour 185C, t. 37, p. 437. — Le 
comte Mol lien, t. 38, p. 47 ; t. 39, p. 361 ; 
L 41, p. 97 ; t. 4i, p. 113 et ^91. — Rap- 
port sar on oovrage de M. Baêr, relatif 
aox monnaies à N^ples, t. 39, p. 129. — 
Rapport sor les mesores usitées dans les 
prinripanx Etats de l'iulie, t. 40 p. 149. 
— Da canal de Soez, t. 41, p. 278. — 
De l'application de l'amée au travaux 
publics, t. 41, p. 36^*. — Rapport sor no 
oivrage de M. F. Passy, intitulé : Mé- 
langes économiques^ t. 43, p. 149. — 
Obsenra lions sur Téconomie politiqoe et 
l'assistance, t. 31, p. 107. — Obserra- 
tions sor Law, t. M, p. 370. — De la 
course maritime, t. 55, p. 125. — Rap- 
port sur un onvraxe de H. J. Doval, in- 
titulé : la colonie d'aliénés de Gkd, 
t. 55, p. 301. — Do crédit public et de 
la fortune nationale, t. 55, p. 356. — De 
la nécessité d'introduire eu France les 
banques de dépôts, les chèques, etc., 
t. 56, p. 409. ~ Rapport sur un ouvrage 
de H. Passy (P.), intitulé : Leçons d'éco- 
nomie politique ^ t. 60, p. 351. — Législa- 
tion des brevets d'invention i reformer, 
t. 63, p. 235 et 212. — Rapport sur 
le tome XI de la statistique générale de 
la France, t. 68, p. 2S5. ~ Rapport sur 
un ouvrage de M. Dnval, intitulé : des 
rapports de l'économie politique et de la 
géographie^ t. 68, p. 491. — Observationb 
sur les Banques, t. 68, p. 390; t. 69, 

6 383. — Rapport sor un ouvrage de 
.Legoyt, intitulé : La France et V Étran- 
ger, études de statistique, t. 69, p. 409. 

CHEVAUX. V. Uorean de Jonnès. 

CHINE. V. Blanqai, Dunoyer, Dapin (Cb.), 
Escayrac de Lautore (d'). 

CHINOIS. V. Franck. 

CHOISEUL. V. Giraud. 

CHOLERA-MORBU.S. V. Benoiston de 
Gbftteauneuf et Villermé. 

CHRETIEN. V. Horeaa de Jonnès. 

CHRISTIANISME. V. Filon et TroploDg. 

CIBRARIO. V. Wolowsii. 

CICERON. V. Giraud. 

CIESKOWSKI. V. Wolowski. 

CITES ouvrières. V. Blanqui, Lacas et 
Villermé. 

CIVILISATION. V. Fréville et La Barre 
du Parcq. 

— (Marche de la.) V. Passy (H.) 
CLARKE. V. Damiron. 

CLASSES agricoles. V. Du Châtelicr et 
Lavergne (de). 

— indigentes. — V. Marbcau. 

~ laborieuses. V. Grûn, Lucas, Romaoet 
et Villermé. 



CLASSES onrrières Y. BluiqBÎ. 

— rwalcs. ¥. Doniol et Psss? (H.). 
~ Leur aveair. ¥. Villermé. 

— (SîlaatioB des). V. BlaBqii, Coisin, 
Dnoover, Giraad et Vilicrdie. 

CLALBËRG. V. Damiron. 

CLEMENT (Pierre). La coa^Hration di 
cbevalier de Rohan, t. 37, p. 2S3. V. 
Passy (H. . — Rapport snr ne puMi- 
catioo relative as reboisement des 
montagnes, L 44, p. 475. — Opération 
de Colbert sw les rentes, t. 66, p. 69. 

CLIVE (Lord). V. Dapin (Cb.). 

OALITIONS. V. WolowsU. 

COBDEN. V. Dunoyer. 

COCHIN \De l'esclavage dans leseolonies, 
t. ô6, p. 113. — Paris et sa population, 
t. 69, p. 2W. 

CODE. V. Kœnigsvrarter. 

— administratif. V. MicbeleL 

— civil. V. Portails, Rossi et Tropiong. 

— général . V. Giraod. 

— d'organisation judiciaire. V. Vivien. 

— de commerce. Y. Giraud et Portai is. 
COLBERT. V. Clément (P.), Lacas, Passy 

(H.:, Rémusat et Wolowski. 
COLIGNY. V. Becquerel. 
COLHEIRO (Don). V. Blanqoi et Passy 

(H.). 
COLONIES. V. Coehin. 
~ agricoles. V. Lamarqae (de), Dagat, 

Donover, Giraud, Lucas, Luriea (de), 

Passy (H.), Romaoet (de) et Sagra (Ra- 

mon de la). 
— françaises. V. Benoiston de Cbâteauueof. 
COLONISATION pénale. V. Lélut. 
COMMERCE. V. Benoiston de Châteauneof 

et Fréville. 

— européen en Chine. V. Blanqai, Du- 
noTcr, Passy (H.) et Rémusat (de). 

— extérieur de la France. V. Dunoyer, 
Moreau de Jonnès et Wolowski. 

— international. V. Dunoyer. 

— des grains V. Roscher, Villermé et 
Wolowski. 

COMMISSION de statistique. V. Villermé. 
COMMUNES. V. Dupin et Tropiong. 
COMMUNISME. V. Franck. 

— (Histoire du). V. Passy (H.) et Scdre. 
COMPAGNONNAGE. V. Chevalier. 
COMPETENCE administrative. V. Trop- 
long. 

COMPTES-RENDCS de la justice crimi- 
nelle. V. Benoiston de Cbâteaaneaf et 
Bérenger. 

COMTE (Charles). V. Notices. 

CONCORDAT de 1801. V. Coasin, Dapin, 
Giraud et Portails. 

coHCOims 

SUJETS DES PRIX, PROGRAMMES, RAPPORTS 
SOMMAIRES. 

Section de philosophie. 

Examen critique de l'ouvrage d'Aristote, 
intitulé : Métaphysique, t. 1, p. 21. — 
Examen critique de VOrganum d'Aris- 
tote, 1. 1, p. z5. — Examen eriiiqoe de 
la philosophie allemande, t. 1, p. 27 et 
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435; t. 3, p. 39i ; t. 5, p.S5i. ~ Examen 
critii[ae da cartésUnisme, t. i, p. 38. — 
Examen eritiqve de Técole d'Alexandrie, 
1. 1, p. 32. — Tljéorie de la certitude, 
t. 3. p. 8î9et3!«; t. 7,p. 405.— Examen 
critique de la pbilosophie seolastiqoe, 
t.7,p.-l06;t.9,p.-U6;t.1i,p.i71;t.l4, 
p. 13i. — Comparer la philosophie mo- 
rale et politique d'Aristote avec les doc- 
trines des plus grands philosophes mo- 
dernes, t. 44, p. 440; t. 47, p. 91 ; t. 48, 
p. 85; t. îl, p. 345 et 498; t. 25, 
p. 234» — Examen critique des prin- 
cipaux systèmes modernes de théoflicée, 
t. 48. p. 85; t. 24, p. 497; t. 30, 
p. 384. ^ Du sommeil au point de vue 
psycologique, ^24, p. 498; t. 25, p. 2a'5; 
t. 30, p. 382. — De la philosophie de 
saint Thomas, t. 25, p. 936 ; t. 30, p. 383; 
t. 36, p. 407 ; t. 40, p. 467. — De la phi- 
losophie de Leibnîtz, t. 44, p. 435; t. 46, 
p. 433. — Du rôle de la psychologie «n 
philosophie, t. 53, p. 469; t. 59, p. 289. 
— Examen de la philosophie de Maie- 
branche, t. 65, p. 253. 

Section de morale. 
De la recherche, des éléments dont se 
compose, à Paris on dans toute autre 
grande ville, cette partie de la popula- 
tion qui forme une classe dangereuse... 
t. 4, p. 23. — Quel perfectionnement 
pourrait recevoir l'institution des écoles 
normales primaires, t. 4, p. 26. -^ Quel 
serait le meilleur mojen d'arriver à la 
suppression de l'esdavage dans nos co- 
lonies? t. 4, p. 28. — Rechercher par 
quels moyens on pourrait donner à l'or- 
ganisation du travail en commun, dans 
les manufactures, nne InQueuce favo- 
rable aux mœurs des classes ouvrières, 
t. 4, p. 28 et 444. — Rechercher quelle 
influence les progrès et le goût du bien- 
être matériel exercent sur la moralité 
d'un peuple, t. 3, p. 892; t. 5, p. 352; 
t. 7. p. 407 ; t. 9, p. 446 ; t. 44, p. 464 et 
472; t. 47, p. 74. — Rechercher et expo- 
ser les conditions de moralité des classes 
ouvrières agricoles, et des populations 
vouées à l'industrie manufacturière, t. 3, 
p. 393; t. 5, p. 3Si ; t. 7, p. 444 ; t. 9, 
p. 446; t. 44, p. 474. — Rechercher 
l'histoire des différents systèmes de phi- 
losophie morale, enseignée dans l'anti* 
qnitë, etc., L 9, p. 447; t 44, p. 474; 
t. 44, p. 440; t. 47, p. 79 et 92; t. 48, 
p. 86; t. 21, p. 500; t. 25, p. 232. -^ 
Examiner, an point de vue de la morale 
et de rintéfét publie, comment et dans 
quelle mesare l'Etat peut intervenir dans 
les 8' f ociations indasirielles, entre les 
entretireneurs, les capitalistes et les on- 
vriers, t. 44, p. 444 ; t. 47. p. 9t ; t. 48, 
p. 75. — Examen critique des systèmes 
qui rédnisent les lois de la morale k la 
satisfaction des passions, t 48, p. 87; 
t 21, p. 900; t. 25, p. 238. — Signaler, 
dans les tenq» aaeieiis et modernes, les 
syslëBes 4oat b tendauee est de éowier 
i l'Etat te 4lMit et àe lit lapMcr te 



devoir d'assurer le bleu-ôtre de chaque 
individu, etc., t. 25, p. 2-40; t. 30,p.S5; 
t. 35, p. 408. — Exposer et apprécier 
I influence qu'a pu avoir en France sur 
les mœurs la littérature contemporaine, 
etc., t. 25, p. 240; t. 30, p. 38S; t. 35, 
p. 409; t. 40, p. 468. — Déterminer les 
rapports de la morale avec l'économie 

t. 46, p. 427. — Exposer les change- 
ments survenus en France, depuis 4789, 
dans la condition matérielle ainsi que 
dans l'instruction des classes ouvrières, 
etc., t. 35, D. 409; t. 44, p. 227; t. 46 
p. 435; t. 5â, p. 70; t. 59, p. 289; t. 65; 
p. 254. — Indiquer ce qu'était autrefois, 
parmi nous, l'autorilé paternelle, etc., 

i' ^' ^-JP'*}' ^' P- *69. - Examen 
du traité des devoirs de Cicéron, t. 59, 
p. 292; t. 63, p. 254, 

Section de législation, droit public et 
jurisprudence. 
De l'utilité de la contrainte par corps 
en matière civile et de commerce, t. 4, 

S. 22. — Quels sont les progrès que le 
roit des gens a faits, en Europe, depuis 
la paix Je Westphalie? t. 4 , p. 25. — 
Exposer la théorie et les principes du 
contrat d'assurance, t. 4 , p. 30 et 442; 
t. 3, p. 395; t. 5, p. 355, et t. 7. p. 442! 
— Retracer les phases diverses de l'or- 
ganisation de la famille sur le sol de la 
France, t. 5, p. 3%; t. 7, p. 444; t. 9, 
p. 447; t. 44, p. 468 et 472; t; 44, p. 442 
1. 17, p. 93; t. 48, p. 79.— Do l'origine des 
actions possessoires et de leur effet, etc. 
t. 9, p. 447; t. 44, p. 466 et 473; t. 44. 
p. 432. — Rechercher l'origine de la 
juridiction ou de l'ordre Judiciaire en 
France.t.9,p.448; t. 44, p. 472; t. 44, 
p. 442; t. 47, p. 85 et 93; t. 48, p. 88; 
t. 24, p. 346. — Quelles sont le« réfoiw 
mes dont notre procédure civile eut sus- 
ceptible? t. 48, p. 88; t. 24, p. 346 et 
5()2; t. 25, p. 233. - Retracer l'histoire 
des divers régimes auxqui^ls les contrats 
nuptiaux sont soumis, t. 21, p. 503; t. 25. 
p. 242; t. 30, p. 388; t. 35, p. 441 ; 
t. 40, p. 469. — Rechercher les origiiios, 
les variations et les progrès du droit 
maritime international, etc., t. 30, p. mt: 
t. 36, p. 444 ; t. 44, p. 228 ; t. 46, p. 43Ô. 
t. 53, p. 470. -^ Rechercher quels ont 
été l'origine et le développement du 
commerce des actions , des rentes pu«- 
bliques et antres valeurs analogues ches 
les différentes nations commerçantes 
de l'Europe, etc., t. 46, p. 436; t. 53, 
p. 470; t. 59, p. 293; t. 63, p. 255. -- 
On sénatus consulte Velléieu, t. 59. 
p.294; t. 65, p. 236. 

Seetiûn d'économie politique et dé 

gtatUtique. 

Lors^'une nation se propose d'établir la 

liberté du eommeree , ou de modifier sa 

lég:istotioB sur les douanes, qvels sont 

tes iaits qu'elle 4oU pfeidre en eoMi- 
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dération pour concilier , de la manière 
la pins équiuble, les intérêts des pro- 
ducteurs nationaux et ceux de la masse 
des consommateurs, t. 1, p. 23. — De 
l'association commerciale allemande , 
1. 1, p. 23. — Quelle peut être, sur l'é- 
conomie matérielle, sur la vie civile, sur 
l'état social et la puissance des nations, 
l'influence des forces motrices et des 
moyens de transport qui se propagent 
actuellement dans les Deux-Mondes, 
t. 1, p. 26. — Des modes de loyer ou 
d'amodiation de la terre , actuellement 
en usage en France , 1. 1, p. 30 et 442; 



t. 3, p. 397; t. 5, p. 357. — Déterminer, 
d'après les principes de la science et 
les données de Texpérience, les lois 
qui doivent régler le rapport propor- 
tionnel de la circulation en billets avec 
la circulation métallique, etc. t. 5, p. 357; 
t. 7, p. 415; t. 9, p. 448; 1. 11, p. 473; 
t. 14, p. 133 et 144; t. 17, p. 95; t. 18, 
p. 80. — Rechercher, par l'analyse 
comparative des doctrines et par l'é- 
tude des faits historiques, quelle a 
été l'influence des Phvsiocrates ? t. 5, 
p. 358; t. 7, p. 416; 1. 11, p. 469. — Dé- 
terminer les faits génénaux qui règlent 
les rapports des profits avec les sa- 
laires, etc., t. 5, p.- 359; t. 7, p. 417; t. 9, 
p. 449; 1. 11 , p. 469. — Exposer l'en- 
semble des mesures économiques or- 
données par Colbert, etc. t. 11, p. 474 ; 
t. 14, p. 143; t. 17, p. 89 et 96; t. 18, 
p. 90; t. 21 , p. 505; t. 25, p. 244; t. 30, 
p. 398; t. 35, p. 405. — Doit-on encou- 
rager, par des primes ou par tout autre 
avantage spécial, les associations autres 
que les sociétés de Secours mutuels, ("tr. 
1. 17, p. 97; t. 18, p. 90; t. 21 , p. 506; 
t. 25, p. 247; t. 30, p. 398; t. 35, p. 418. 
— Rechercher et exposer les causes 
qui ont permis à la terre de rendre, 
outre la portion de produit nécessaire 
pour couvrir les frais de culture, un 
excédant qui se convertit en rente ou 
fermage, etc., 1. 18, p. 91; t. 21, p. 506; 
t. 25, p. 254; t. 30, p. 398; t. 35, p. 420^ 
t. 41, p. 230. — Expliquer, d'après les 
faits qui auront été constatés, l'influence 
de l'accroissement récent et soudain des 
métaux précieux, etc., t. 25, p. 260 ; t. 30, 
p. 399; t. 35, 421; t. 41, p. 230; t. 46, 
p. 149. — Déterminer les clauses aux- 
quelles sont dues les grandes agglomé- 
rations de population, etc., t. 35, p. 418; 
t. 41, p. 229 ; t. 46, p. 137; t. 53, p. 171; 
t. 59, p. 296. — Etudier et faire connaî- 
tre les causes et les effets de l'émigra- 
tion développée dans le xix* siècle, etc., 
t. 35, p. 423; t. 41, p. 231 ; t. 46, p. 140. 
t. 63, p. 172. — Du prêt à intérêt, t. 53, 
I. 173; t. 59, p. 296. — Des conditions 
e la circulation fiduciaire, t. 65, p. 258; 

Section d'htstoire générale et philosophique. 

De l'origine du mouvement intellectuel 
qui se manifesta pendant les xii" et xm* 
siècles, 1. 1, p. 22. — De l'histoire du 
droit de succession des femmes dans 
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l'ordre civil et l'ordre politique, etc., 
t. 1, p. 27. — De l'histoire des Euts- 
Généraux en Franr-e, depuis 1302 jus- 
qu'en 1614, 1. 1, p. 31 et 444; t. 3, p. 398. 

— Faire connaître la formation de l'ad- 
ministration monarchique depuis Phi- 
lippe-Auguste jusquà Louis XIV inclu- 
sivement, t. 3, p. 499; t. 5, p. 359 ; t. 7, 

6. 417; t. 9, p. 449; t. 11, p. 469. — 
émontrer comment les progrès de la 
justice criminelle, dans la poursuite et 
la punition des attentats contre les per- 
sonnes et les propriétés, suivent et 
marquent les âges de la civilisation, de- 
puis l'état des peuples les mieux policés, 
t. 7, p. 419 ; t. 9, p. 449 ; 1. 11, p. 474 ; 
t. 14 p. 133 et 145; t. 17, p. 97; t. 18, 
p. 80. — Rechercher quelle a été en 
France la condition des classes agricoles 
depuis le xiii* siècle jusqu'en 1789, t.ll, 
p. 474 ; 1. 14, p. 147 ; 1. 17, p. 99 ; 1. 18, 
p. 82 et 92; t. 21, p. 507. — De la 
condition desclasses ouvrières en France 
depuis le xii« siècle jusqu'à la révolution 
de 1789, 1. 18, p. 93 ; t. 21, p. 508; t. 25, 
p. 262; t. 3(», p. 400; t. 35, p. 425; t. 41, 
p. 234. — Exposer les divers principes 
qui ont présidé au service militaire et 
à la formation de l'armée en France 
depuis l'origine de la monarchie jus- 
qu'à nos temps, etc., t. 25, p. 264; 
t. 30, p. 403; t. 35, p. 426 ; t. 41, p. 233; 
t. 46, p. 242. — Rechercher quel a été 
le caractère politique de l'institution des 
parlements en France, depuis le re^e 
de Philippe le Bel jusqu'à la révolution 
de 1789, t. 35, p. 427; t. 41, p. 234; 
t. 46, p. 143; t. 53, p. 173. — Des 
origines de nos établissements dans 
les Indes orientales, t. 53, p. 173; t. 59, 
). 237 ; — Du règne de Philippe iV, dit 
e Bel, t. 65, p. z58. 

Section de Politique^ Administration 
et Finances. 
De l'impôt avant et depuis 1789, t. 41, 
p. 237 ; t. 46, p. 146; t. 53, p. 174; t. 59, 
p. 297. — Du contrôle dans les finances, 
t. 53, p. 177; t. 59, p. 298; t. 65, p. 259. 

— De l'administration locale en France 
et en Angleterre, t. 65, p. 265. 

Fondations diverses. 
Prix Félix nE Beaujour. — Déterminer 
en quoi consiste et par quels signes se 
manifeste la misère en divers pays; — 
rechercher les causes qui la produisent, 
t. 1^ p. 24. — Rechercher quelles sont 
les applications pratiques les plus utiles 
qu'on pourrait faire du principe de l'as- 
sociation volontaire et privée au soula- 
gement de la misère, 1. 1, p. 32 et 448; 
t. 3, p. 399; t. 5, p. 360; t. 7, p. 420. — 
Examen critique du système d'instruction 
et d'éducation de Pestalozzi, etc., t. 7, 
p. 422; t. 9, p. 450; t. 11, p. 475; 1. 14, 
p. 139. — Manuel de morale et d'écono- 
mie politique, t. 25, p. 265; t. 30, p. 405; 
t. 36, p. 430; t. 40, p. 470. — Du rôle 
de la famille dans réducation, t. 25, 
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J). 266; t. 30. p. 428; t. 35, p. 430. — 
Institutions de crédit, t. 44, p. 239 ; t. 46, 
P. 448, t. 53, p. 479, t. 59, p. 299. — 
Influence de l'éducation sur la moralité 
et le bien-être des classes laborieuses, 
t. 65, p. 263. 

Prix Gbégoirk et V« Dubois. — Les na- 
tions avancent beaucoup plus en lu- 
mières, en connaissances qu'en morale 
pratique; — rechercher les causes et les 
remèdes de cette inégalité dans leurs 

^ progrès, t 4, p. 27. 

Prix de Morogces. — Du meilleur ou- 
vrage sur l'état du paupérisme en 
France et le moyen d'y remédier, t. 40, 
p. 450; t. 44, p. 475; t. 44, p. 438; t. 47. 
P. 99; t. 48, p. 83 et 94; t. 24, p. 544; 
t. 25, p. 267; t. 30, p. 430; t. 35, p. 434 ; 
t. 44, p. 239; t. 46, p. 448; t. 53, p. 484 ; 

^ t. 59, p. 300; t. 65, p. 263. 

Prix Bordin. — Histoire critique de la 
philosophie arabe en Espagne, t. 30, 
p. 434 ; t. 35, p. 435. — Rechercher et 
déterminer les principes de la morale 
considérée comme science, t. 35, p. 438; 
t. 44, p. 228. — RecTiercher quels sont 
les principes de la science du Beau, etc., 
t. 44, p. Ui ; t. 46, p. 450. — Rechercher, 
au point de vue philosophique et moral, 
quelle est, d'après leur nature et d'après 
leur mode d'infliction, Tlnfluence des 
peines sur les idées, etc., t. 44, p. 242; 
t. 46, p. 450; t. 53, p. 482; t. 59, p. 304. 
- Rechercher les causes et signaler les 
effets des crises commerciales survenues 
en Europe et dans l'Amérique du Nord 
durant le cours du xix« siècle, t. 46, 
p. 454; t. 53, p. 486. — Rechercher les 
changements introduits sous le règne de 

Charles VII , t. 53, p. 486; t. 59. 

p. 304. — De l'enseignement du droit 
administratif, t. 53, p. 487 ; t. 59, p. 302 ; 
t. 65, p. 266 ; — La philosophie de saint 
Augustin, t. 59, p. 304; t. 65, p. 264; — 
De l'universalité des principes delà mo- 
rale, t. 65, p. 265;— De l'ordonnance d'août 
4539, t. m, p. 266. 

Prix Léon Faucher, — Retracer la vie 
de Turgot, t, 34, p. 315; t. 44, p. 224; 
t. 46, p. 452. — Histoire commerciale de 
la ligue hanséatique, t. 53, p. 489; 
t. 59, p. 305. — La vie et les travaux 
de Bois-Guilbert, t. 55, p. 268. 

Prix Edmond Halphen. — Pour la 
propagation de l'instruction primaire, 
t. 44, p. 245; t. 46, p. 453; t. 53, p. 490; 
t. 65, p. 268. 

V. aussi Rapports sur les Concours. 

CONCURRENCE. V. Blanqui, Dunoyer, 
Passy (H.) et Rémusat (de). 

CONDILLAC. V. Damiron. 

CONSCIENCE. V. Rémusat. 

CONSCRITS. V. Fayet et Villenné. 

CONSEIL d'Etat. V. Vivien. 

CONSOMMATIONS de Paris. V. Chevalier 
et Husson. 

CONSTANT (Benjamin). V. Wolowski. 

CONSTANTIN. V. Thierry. 

CONSTITUTION de la France. V. Beau- 
verger (de) et Lélut. 



CONTRAT de prestation de travail. V. 
Cousin, Dunoyer, Dupin et Renouard. 

COQ. V. Passy (H). 

CORMENlN.V.Beaumont(de)etPassy(H). 

CORNOUAILLES (Evêché de). V. Du 
Châtellier. 

CORSE. V. Arrighi, Blanqui, Giraud, Por- 
tails et Troploug. 

CORVÉE V. Cotelle. 

COSTE. Police de la pêche côtière, t. 59, 
p. 439. 

CCJTELLE.-L'ancienne corvée, t.49, p. 285. 
V. aussi Faucher. 

COUPPEY. V. Tocqueville. 

COURCELLE-SENEUIL. V. Passy TH.). 

COURS d'économie politique. V. Dunoyer 
et Molinari. 

COURSE maritime. V. Chevalier, Dupin, 
Franck , .Garnier (Ad.), Giraud, Passy, 
Pellat, Wolowski. 

COUSIN. Critique de la raison pure de 
Kant, t. 4, p. 463. — Domat (Documents 
inédits surj, t. 3, p. 420 et 466. — L'an- 
cienne province de Bretagne, t. 3, p. 489. 

— De la traduction française de Spino- 
sa, par M. Saisset, t. 3, p. 404. — La 
Kabbale ou philosophie religieuse des 
Hébreux (Rapport sur un mémoire de 
M. Franck), t. 3, p. 409. — Le Père 
André, t. 4, p. 34. — Des doctrines 
de saint Augustin sur la liberté et la 
Providence à l'occasion d'un ouvrage 
de M. Bersot, t. 4, p. 487. — Des 
leçons de philosophie de La Romi- 
guière, t. 6, p. 69. — De la méthode 
des Alexandrins et du mysticisme, t. 7, 
p. 44. — Des articles organiques du con- 
cordat de l'an x, t. 7, p. 254. — De 
l'enseignement public en France, et en 
particulier de l'enseignement profes- 

. sionnel, t. 9, p. 244. — Adam Smith, 
t. 40, p. 444. — De la statistique civile 
et commerciale du Piémont et de la 
France, et notamment de l'institution 
du bureau de l'avocat des pauvres, t. 44, 
p. 34. — Du bouddhisme et du brahma- 
nisme, t. 44, p. 60. — Jordano Bruno , 
t. 44, p. 477. — De l'introduction des 
^ Frères des écoles chrétiennes dans les 
' maisons centrales de détention, t. 44, 

§. 344. — De la défense des indigents 
ans les procès civils et criminels, t. 42, 
p. 465. De l'enseignement de l'économie 
politique, t. 43, p. 68. — Introduction 
a l'histoire de la philosophie morale au 
xvm« siècle, t. 43, p. 344 ; t. 44, p. 237. 
* — Des banques, t. 46, p. 399. — De 
l'instruction primaire, t. 46, p. 448. — 
Rapport sur l'ouvrage de M. Ad. Gar- 
nier, intitulé : De la morale sociale, 
t. 49, p. 457. — De la situation des 
classes ouvrières en 4850, t. 48, p. 330. 

— De l'authenticité des mémoires de 
Richelieu, t. 49, p. 47. — Du paupé- 
risme dans les Flandres, t. 49, p. '&9, 

— Objet et limite de l'écoHomie poli- 
tique, t. 23, p. 445. — Du contrat de 
prestation de travail, t. 28, p. 443. — 
Rapport sur l'ouvrage de M. de Careil, 
intitulé : Réfutation inédite de Spinosa, 
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par Leibnii, t. M, p. 159. — De la 
philosophie indienne et des Védas, t. 28, 

?. fô3. — Des échanges internationaux, 
. 31, p. 328. — De quelques déGnitions 
économiques, t. 35, p. 58. — Observa- 
tions sur les ordonnances de d'Aguesseau, 
t. 47, p. 74.— Du musée d'art et d'indus- 
trie Il Lyon, t. 48, p. 314.— Observations 
sur l'économie politique et l'assistance , 
t. 51, p. 107. y. aussi Rapports sur les 
Concours. 
COUTUMES. V. Dupin elTroplong. 

— d'Alby. V. Laferrière. 

— locales. V. Dupin et Troplong. 
COUVENT de la Trappe. V. Reybaud. 
CREATION (la). V. Franck. 
CRÉDIT public.V.Chevalier, Audiffret(d'), 

Dupin et Wolowski. 



CRIMINALITÉ. V. Lucas et Villcmé. 

— (Caractère de la)^ V. Faucher. 
CRISES. V. Romanet (de). 

— alimentaires. V. Passy (H.), Toeque- 
ville (de) et Villermé. 

— commerciales. V. Dupin (Ch.), iuflar, 
Passy (H.) et Wolowski. 

— monétaires. V. Juglar et Passy (H.)- 
CROMWELL. V. Guizot. 
CULTES. V. Jourdain et Parieu (de). 
CULTURE (Méthodes de). V. Lucas. 

— Ses formes. V. Passy (H.). 
CURES DE PAROISSE. V. Du Ch&telUer. 
CURREL * (de). Parti à prendre sur la 

question des Enfants-Trouvés, t. 7, 
p. 454. 



DAMIRON. L'Éthique de Spinosa, t. 1, 
p. 362; t. 2, p. 223 et 327. Nalebranche , 
t. 4, p. 66; t. 6, p. 211; t. 7 p. 187. — 
Geuliucx, t. 6, p. 96. — Leibniz, 1. 11 , 
p. 349. — Bayle, 1. 13, p. 37. — Clarke, 
t. 14, p. 363; 1. 15, p. 30. — Robinet, 

1. 16, p. 175; 1. 17, p. 383, — LaMettrie, 

1. 17 , p. 163, 245 et 327. — D'Holbach, 
t. 19, p. 253 et 381. — Diderot, t. 21, 

S. 91, 97 et 237.— Rapport sur l'ouvrage 
e M. Ad. Gamier , intitulé : Traités des 
facultés de l'âme, t. 22, p. 155. Hel- 
vétius,t. 23, p. 5; t. 24, p. 5; t. 25, p. 47 
et 345. — Locke et Leibniz sur l'en- 
thousiasme , t. 24 , p. 259. — Rapport 
sur *le mémoire de M. Bouillier inti- 
tulé : La Vision en Dieu, t. 26, p. 425. 

— D'Alembert, t. 27 ,. p. 65 et 227; 
t, 28, p. 87. — Saint-Lambert, t. 30, 
p. 173; t. 31, p. 101 et 161. — D'Ar- 
fens, t. 35, p. 5 et 243; t. 36, p. 61. — 
Observations sur Prevost-Paradol, t. 35. 
p. 327. — Naigeon, Svlvain Maréchal 
et Delalande, t. 39, p. 5 et 263; t. 40, 
p. 83; t. 41, p. 5. — Maupertuis, t. 43, 
p. 161; t. 44,vp.5;t. 45, p. 5et321. 

— Dumarsais.^t. 48, p. 91 ; t. 49, p. 5 
et 161. — Rapport Sdr un ouvrage de 
M. Nourrisson : la philosophie de 
Leibniz, t. 54, p. 143. —Observations 
sur Leibniz, t. 55, p. 389. — Observa- 
tions sur Spinosa, t. 56, p. 283.— Obser- 
vations sur la physique a'Aristote, t. 58, 
p. 205. — Condillac, t. 60, p. 5; t. 61, 
p. 5. —V. aussi Discours et Rapports 
sur les Concours. 

DANEMARCK. V. Whealon, 

DARESTE . Des partages de terre par les^ 
barbaresdans les Gaules et de la proprié- 
té commune des Germains, t. 42, p. 273 
et 383. — De l'état agricole de la Gaulç 
avant les Romains, t. 43, p. 99. — De 
Torigine de l'agriculture pastorale et de 
ta propriété communale en France, t. 44, 
p. 73. 

DAUNOU. V. Notices. 

DEBiTEURS. V. Berriat Stint-Prix, 
Brougham (Lord), Giraud, Lucas et 
TroplOBg. 



DÉBOISEMENT. Y. Baude , Dipin et 

Lucas. 
DÈBOUTTEVILLE * . Du choix des tables 

de mortalité pour les rentes viagères au 

profit des ouvriers, t. 11, p. 166. 

y. aussi Villermé. 
DEFINITIONS économiques. V. Barlhe, 

Cousin , Dunoyer , Gasparin (Paul de) et 

Lavergne (de). 
DEHEN. V. Barthélémy Saint-Hilaire. 
DELALANDE. V. Damiron. 
DELAMARQUE. Y. Lucas. 
DELINQUANTS (jeunes). V. Lucas. 
DEMI-TEMPS D'ECOLE. V. Cfaadwick 

(Edwin). 
DEMOCRATIE (de la) . V . Tocqueville (de) . 
—.athénienne. V. Filon. 
DEMOCRITE . V . Dezeimeris . 
DENIS (Mad.). V. Bavoux(Ev.). 
DENOMBREMENT de la population de la 

France. V. Dunoyer, Lavergne (de) et 

Wolowski. 
DEPENSES PUBLIQUES. V. Audiffret 

DEPORTATION. V. Brougham (lord). 
Faucher, Lélut et Lucas. 

DESPINE (Marc). V. Villermé. 

DESTINEE humaine (la). V. Franck. 

DESTUTT-TRACY. V. Tracy (de). 

DES URSINS (Mad.). V. Geffroy. 

DETENUS (Jeunes). Y. Lucas. 

DEVAY. Y. Lélut. 

DEZEIMERIS * . De* quelques ouvrages 
retrouvés d'Empédocle, de Démocrite 
et de Diogène d'Apollonie, t. 9, p. 199. 

DICTIONNAIRE anglais. Y. Blanqui. 

— politique. Y. Blûutschli, Dupin, Simon 
(Jules) et Wolowski. 

— universel du commerce. Y. Reybaud. 

— d'économie charitable. Y. Lucas. 

— d'économie politique Y. Barthélémy 
Saint-Hilaire. 

DIDEROT. Y. Damiron. 
DIETERICI. Y. Moreaa de Jonsès et Wo- 
lowski. 
DIEU (Existence de). Y. Bouchitté. 

— (Notion de). Y. Bouehltté et Rémns^ 
(de). 
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DIMES.y.D0Biol(H.) 
DIOCLETIEN. V. Passy (H.) 
DIOGENEd'APOLLONIE. V. Dezeimeris. 
DIPLOMATIE de la mer. V. Dupin et 
Ortolan. 

HlSCOUKSprononcés aux séances publiques 
annuelles. 

— Par M. Passy (H.), 1. 1, p. 380. 

— Par M. Portalis, t. 3, p. 33!. 

— Par M. Nandet, t. 5, p. 299. 

— Par M. de Rémusat, t. 7, p. 357. 

— (A la séance des cina Académies), par 
M. Dunoyer, t. 9, p. 341. 

— Par M. Dunoyer, t. 9, p. 433. 

— Par.M. Troplong, 1. 14, p. SOI. 

— Par M.-Ch. Dupin, t. 14, p. 83. 

— Par M. Villermé, t. 16, p. 349. 

— Par M. Barthélémy Saint-Hilaire, 1. 18, 
p. 5. 

— (A la séance des cina Académies), par 
M. de Tocqueville, t. 20, p. 289. 

— Par M. de Tocqueville, t. 21, p. 301. 

— Par M. Damirofl, t. 25, p. 185. 

— Par M. Guizot, t. 30, p. 335. 

— Par M. A. Thierry, t. 35, p. 169. 

— (A la séance des cinq Académies), par 
M. Bérenger, t. 38, p. 91. 

— Par M. Bérenger, t. 40, p. 369. 

— Par M. Passy (H.), t. 45, p. 419. 

— Par M. Reybaud, t. 63, p. 151. 

— (A la séance des cinq Académies), par 
M. Giraud, t. 57, p. 471. 

— Par M. Franck, t. 53, p. 241. 

— Par M. Giraud, t. 65, p. 191. 

DISCOURS prononcés à Voccasion du re- 
nouvellement du Bureau. 

— Par M. Ch. Dupin, t. 15, p. 99. 

— Par MM. Guizot et Thierry, t. 31, p. 157 
et 158. 

— Par MM. Thierry, Bérenger et Portalis, 
t. 35, p. 449 et 450. 

— Par MM. Bérenger et Passy(H.), t. 39, 
p. 159 et 160. 

— Par MM. Passy (H.) et Reybaud, t. 47, 
p. 469 et 470. 

— Par M. Laferrière, t. 47, p. 475. 

— Par MM. Reybaud et Franck, t. 52, 
p. 155. 

— Par MM. Franck et Girand, t. 55, p. 463 
et 464. 

— Lettre de M. Lélut, t. 63, p. 462. 

— Par M. Naudet, t. 63, p. 464. 

— Par MM. Naudet It Dumon, t. 67, p. 478 
. et 483. 

DISCOURS prononcés aux funéraiUes de 
M. Laferrière, par M. Giraud, t. 55, 
p. 477. 

■— de M. Gréterin, par M. Giraud, t. 57, 
p. 137. 

— de M. Damiron, par M. Lélut, t. 59, 
p. 311. 

— de M. Baude, par M. Lélut, t. 59, p. 471. 

— de M. Dunoyçr, par M. Lélut, t. 63 
p. 143. 

— de MM. Reybaud et Renouard, t. 63, 
p. 149 et 153. 

— de M. Barthe, par M. Naudet, t. 63, 
p. 449. 



DISCOURS prononcés aux funérailles de 
M. Saisset, par M. Naudet, t. 68, p. 157. 

— ParM. Janet,t. 70,p.l41. 

— de M. Garnier (Ad.) par M. Dumon, 
t. 70, p. 137. 

— Par M. Nisard, t. 70,p.l47. 
DISCOURS de rentrée. V. Lucas. 
DISETTES. V. Dupin (Ch.). 
DOCTRINE des races. V. Sudr6(AJfred). 
DOCUMENTS statistiques. V. Sagra (Ra- 

mon de la) et Villermé. 

DOMAINE international.'^ Y. Dupin et Or- 
tolan. 

DOMAT. V. Berriat Saint-Prix, Cauchy, 
Cousin, Dupin, Giraud et Portalis. 

DOMESDAY-BOOK. V. Moreaude Jonnès. 

DOMINATION française. Y. Sclopis. 

DONATIONS (Révocation des). Y. Berriat 
Saint-Prix. 

DONIOL. L'extinction de la dtme et du 
régime féodal en Angleterre, t. 49, 
p.295;t.50,p.243.Y.aussiPassy(H.). 

DOUANES. Y. Blanqui,Romanet, Yiliermé 
fils et Wolowski. 

DOULEUR. Y. Bouillier. 

DOUBLEDAY. Y. Lavergne (de) et Yil- 
iermé. 

DROIT administratif. Y. Giraud, Lafer- 
rière, Parieu (de) et Tocqueville (de). 

— civil. Son histoire. Y. Du Boys et 
Giraud. 

— . commercial. Y. Molinier et Rémusat 

(de). 
-7 communal. Y. Thierry. 

— constitutionnel. Y. Egger. - 

— espagnol . Y . Blangui et Colmeiro (don) . 

— français. Y. Rossi. 

— français en Orient. Y. Giraud. 

— industriel. Y. Laferrière. 

— international. Y. Bergson, Dupin, 
Fœlix, Heffter et Laferrière. 

— municipal. Y. Guizot. 

— naturel. Y. Bérenger, Jouffroy. 

— pénal. Y. Barrot et Franck. 

— privé. Y. Troplong. 

— public. Y. Egger. 

— romain. Y. Pellat. 

— de cité. Y. Bureau de La Malle. 

— de copie. Y. Wolowski. 

— de la Provence. Y. Laferrière. 

— de succession. Y. Wheaton. 

— des Chinois. Y. Franck. 

DROZ. De l'enseignement de l'économie 
politique, 1. 13, p. 68. Y. aussi Notices. 

DUBOIS (Yeuve). Y. Concours. 

DUBOIS* (d'Amiens). De l'antagonisme 
des naturalistes et des philosophes dans 
l'étude des phénomènes intellectuels, 
t. 2, p. 285. 

~ Les doctrines de Broussais. t. 3, p. 89 
et 412. 

— Des rapports de la physiologie et de la 
psychologie, t. 4, p. 403. 

DU BOYS. Y. Giraud. 

DU CHATELLIER. Etude sur la Bretagne 
et l'évêché de Cornouailles, t. 47, p. 267 
et 439. ~ Les anciens évêchés de Bre- 
tagne, t. 52, p. 193; t. 53, p. 5; t. 53, 
p. 193. — De quelques modes de pro- 
priété en BreUgne, t. 57, p. 5. — Du 
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Concours au cures des paroisses, t. 59, 
p. 337. — De l'agriculture et des classes 
agricoles de la Bretagne, t. 60, p. 137 et 
363; t. 61,1). 202; t. 62, p. 175 et63, 
p. 161 et 210. — Du mouvement des 
études littéraires et scientifiques en pro- 
vince, t. 68, p. 247; t. 69, p. 55; t. 70, 
p. 59. V. aussi Laferrière. 

DUCPETIAUX. V. Villermé. 

DUEL. V. Cauchy et Portalis. 

DUFAU '. De l'éducation d'une jeune fille 
sourde-muette,'^aveugle et sans odorat, 
t. 8, p. 437. — De la réforme de l'ins- 
titution du mont-de-piété, t. 31, p. 457. 

— De la conciliation de l'économie po- 
litique et de l'économie charitable, t. 51, 

dJfoUR. V. Giraud et Parieu (de). 

DUGAÏ. V. Lucas. 

DUMARSAIS. y. Damiron. 

DUMON. Le stoïcisme et les jurisconsultes 
romains, t. 52, p. 59. — Observations 
sur les chemins de fer, t. 60, p. 469. — 
De la production morale, t. 67, p. 289. 

— Des banques, t. 68, p. 390. V. aussi 
Discours. 

DUNOYER. Des réformateurs contempo- 
rains ou socialistes modernes de M. Rey- 
baud, t. 3, p. 426. — Reproches adres- 
sés aux tendances indastrielles de notre 
temps, t. 3, p. 440 et 457. — De l'avenir 
du commerce européen en Chine, t. 4, 

E. 25. — De l'influence du régime pro- 
ibitif sur les relations sociales et sur 
les diverses industries, t. 4, p. 131. — 
L'instruction primaire et secondaire, et 
le paupérisme en Hollande, t. 6, p. 317. 

— La colonie agricole d'Ostwald, t. 6, 
p. 319. — La liberté du travail, t. 6, 
p. 367; t. 7, p. 179. — Le travail des 
enfants dans la ville de Paris, t. 6, 
p. 375. — Cobden et la ligue (Rapport 
sur un ouvrage de M. Bastiat), t. 8, 
p. 159. — De l'organisation du travail et 
de la loi qui règle le travail des enfants 
dans les manufactures, t. 8, p. 189. •— 
Eléments d'Economie politique (Rapport 
sur un ouvrage de M. Garnier), t. 9, p. 78; 
t. 14, p. 301 ; t. 42; p. 405. — De la 
concurrence et du principe d'association, 
t. 9, p. 421. — De la liberté du com- 
merce international, 1. 12, p. 421 ; 1. 13, 
p. 152. — De l'enseignement de l'Eco- 
nomie politique, t. 13, p. 68; t. 14, 
p. 306. — Des banques, t. 16, p. 399. 
—De l'instruction primaire, 1. 16, p. 418. 

— Des prisonniers et de l'emprisonne- 
ment, 1. 18, p. 35. — De la situation des 
classes ouvrières en|1850,t. 18, p. 330.— 
De la production et de la démonétisation 
de l'or, t. 22, p. 293. — Objet et limites 
de l'Economie politique, t. 23, p. 145. 

— De la doctrine de Mallhus sur la po- 
pulation, i. 24, p. 447. — Du contrat de 
prestation de travail, t. 28, p. 143. — 
Rapport sur le régime administratif usité 
en Angleterre au sujet des travaux ré- 
putés dangereux, insalubres ou incom- 
modes, t. 32, p. 5; 361, 399 et 403. — 
De quelques définitions économiques, 



t. 35, p. 58. — Rapport sur le Court â^E- 
conomie politique de M. de Molinari, 
t. 36, p. 229. — Du commerce extérieur 
de la France en 1855, t. 38, p. 277. — 
Du mouvement de la population, t. 39, 
p. 219. — Du dénombrement de la po- 
pulation de la France en 1856, t. 40, 
p. 198. — Rapport verbal sur un ouvrage 
de MM. de Molinari et Passy (Fr.), in- 
titulé : De l'Enseignement obligatoire, 
t. 48, p. 303.— Observations sur l'écono- 
mie politique et l'assistance, t. 51, p. 107. 

— Rapport sur un ouvrage de M. Fon- 
pertuis, intitulé : Etude sur les enfants 
assistés f t. 54, p. 303. — La statistique 
générale de la France, t. 55, p. 260. — 
Les colonies d'aliénés, t. 55, p. 308. — 
Rapport sur un ouvrage de M. Du Puy- 
node, intitulé : Des lois du travail et de 
la population, t. 56, p. 451. — Observa- 
tionssur le mouvement de la populatioD, 
t. 59 p. 452. V. aussi Discours et Rap- 
ports sur les Concours. 

DÛPIN. Observations sur Domat, t. 3. 
p. 166. — Le droit international prive 
(Rapport sur un ouvrage de M. Fœlix), 
t. 3, p. 182. — Du prêt à intérêt chez 
les Romains et des Nexiy t. 3, p. 232. 

— De la situation économique des dé- 

Eartements des Alpes, t. 4, p. 441. — 
le la défense des articles organiques du 
Concordat de l'an x, t. 7, p. 242. — 
Règles internationales et diplomatie de 
la mer (Rapport sur un ouvrage de 
M. Ortolan), t. 8, p. 514. — De la dé- 
fense des indigents dans les procès ci- 
vils et criminels, t. 12, p. 465. — Des 
prisonniers et de l'emprisonnement, 
t. 18, p. 35. — Rapport sur un ouvrage 
de M . Ortolan, intitulé : Des moyens d'ac- 
quérir le domaine international, t. 19, 
p. 337. — Le Morvan, t.23,p. 45. — Rap- 
portsur l'ouvrage de M. Hautefeuille, in- 
titulé : Des droits et des devoirs des na- 
tionsneutres, t. 23, p. 339. — Rapportsor 
l'ouvrage de M.Bouthors, intitulé : Cou- 
tumes locales du bailliage d'Amiens, t. 28, 
p. 117. — Du contratdc prestation de tra- 
vail, t. 28,p. 143.— Rapport sur l'ouvrage 
de M. Grûu, intitulé : Montaigne magis- 
trat, t. 30, p. 465. — Des échanges in- 
ternationaux, t. 31, p. 328. — Des im- 
pôts en France, t 36, p 437. — Rap- 
port sur l'ouvrage de M. de Maguitot, 
ini\iu\é: De l'assi^ance..., t. 36, p. 491. 

— La Valachie au point de vue écono- 
mique et politique, t. 37, ç. 433. — 
Du mouvement de la population, t. 39, 

. 219. — Règles du droit et de morale, 
.39, p. 469. — Des mesures usitées 
dans les principaux Etats de l'Italie, 
t. 40, p. 149. — Observations sur le 
déboisement, t. 40, p. 298. — De l'étude 
et de l'enseignement du droit, t. 42, 
p. 481. — Observations sur le diction- 
naire des sciences politiques, t. 51, 
p. 300. — Le stoïcisme et les juriscon- 
sultes romains, t. 52, p. 59. — De la 
course maritime, t. 55, p. 425. — Du 
crédit public et de la fortune nationale, 
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t. 85, p. 386. — De l'Etat civil chez 
les Athéniens, t. 58, p. 309. — Obser- 
vations sor l'éducation des sourds-muets, 
t. 59, p. 60. —Législation des brevets 
d'invention, t. 63, p. 242. — La cou- 
tume de Nivernais, t. 67, p. 453. — 
Inventaires et documents, t. 68, p. 155. 
DUPlN (le Baron Charles). — L'ancienne 
province de Bretacne, t. 3, p. 489. — 
Reproches adresses aux tendances in- 
dustrielles de notre temps, t. 3, p. 457. 

— Le travail des enfants dans la ville 
de Paris, t. 6, p. 375. — De la force 
commerciale extérieure de la Grande- 
Bretagne, t. 9, p. 365. — Observations 
sur la situation des monts-de-piété en 
France, 1. 11, p. 145. — Du paupérisme 
et des disettes, t. 13, p. 173. — De 
l'enseignement de l'économie politique, 
1. 14, p. 306. — Du rapport du prix des 
grains avec les mouvements de la popu- 
lation, t. 17, p. 36. — Du paupérisme 
dans les Flandres, t. 19, p. 301. — De 
la production et de la démonétisation de 
ror,t. 22j p. 293. —Du monvementde 
la population de la France, t . 23, p . 438 . 

— Des monnaies d'or, t. 31, p. 145. 

— Observations sur le régime adminis- 



tratif usité en Angleterre an. sujet des 
travaux réputés dangereux, insalubres 
ou incommodes, t. 32, p. 399 et 403. 

— Des impôts en France, t. 36, p. 437. 

— Des mesures usitées dans les princi- 
paux EUts de l'Italie, t. 40, p. 149. — 
Rapports sur les travaux relatifs au canal 
maritime de Suez, t. 41, p. 273 et 278. 

— De l'accroissement de la population 
de la France, t. 4à, p. 66. — Du musée 
d'art et d'industrie à Lyon, t. 48, p. 314. 

— La population de la Chine, t. 53, p. 75 
et 92. — L'Inde britanique et le gouver- 
nement de lord Clive, t. 56p. 416; t. 57, 
p. 239; t. 64, p. 101; t. 65, p. 331; 
t. 67, p . 33 et391 . — Des banques, t . 68, 
p. 390. V. aussi Discours et Rapports 
sur les Concours. 

DU PUYNODE. V. Dunoyer et Villermé. 

DUPRAT. V. Michclet. 

DUREAU DE LA MALLE. Budget des 
recettes et des dépenses de l'empire ro- 
main au temps d'Auguste, t. 3, p. 244. — 
De l'influence de la tendance actuelle 
des esprits vers l'industrie sur les 
mœurs et l'étude des sciences, des 
lettres et des beaux-arts, t. 5, p. 291. 

DUV AL (Jules). V. Chevalier. 



E. 



EAUX potables. V. Villermé. 
ECHANGES internationaux. V. Chevalier, 

Cousin, Dupin, Guizot, Naudet et Vil- 

lermé. 
ÉCOLE desphysiocrates. V. Gamier(J.). 
ECOLES agricoles. V. Villermé. 

— juridiques. V. Passy (H.). 
ECONOMIE charitable. V. Dufau, Lucas, 

et Martin Doisy. 

— forestière. V. Lavergne (de) . 
ECONOMIE politique. V. Barthe, Blanqui, 

Chevalier, Colmeiro (don). Cousin,. 
Dufau, Dunoyer Lavergne (de), Passy 
(H.).Rossi, Villermé etWolowsU. 

— (Eléments d'). V. Dunoyer. 

— en Italie. V. Passy (H.) etWolowski. 

— son but et ses limites. V. Gamier(J.). 

— son enseignement. V. Blanqui, Cousin, 
Droz, Dunoyer, Dupin (Ch.), Giraud, 
La Farelle, Passy (H.), Rémusat (de) et 
Villermé. 

— rurale. V. Lavergne (de). 

— sociale V. Barthélemv Saint-Hilaire, 
Ellis(W.)etPassy (H.). 

ECONOMISTE français. V. Roscher et 

Wolowski . 
ECONOMISTES (les principaux). V. Passy 



(H.). 
ECR 



ECRIVAINS modernes V. Giraud. 

EDUCATION. V. Dufau, Michelet et Si- 
mon (Jules). 

— populaire. V. Lélut et Rendu (E.) 

EDWARDS. Les Gaeis, t. 2, p. 68. 

EGALITE. V. Lélut. 

EGLISE gallicane. V. Bonnechose. 

EGGER. Rapport sur deux ouvrages de 
M. Sarfpolos, intitulés : Traité au droit 
coruttitutionnel et traité du droit public , 
t. 54, p. 307. — De l'état civil chez les 



Athéniens, t. 58, p. 293. — Harmodins 
et Aristogiton, t. 70, p. 157. V. aussi 
Giraud. 

EGYPTE. V. Moreau de Jonnès. 

EICHTHAL * (G. d'). Des races océanien- 
nes et américaines, t. 4, p. 243. — Les 
institutions économiques iie Moïse, 1. 14, 
p. 405. 

EKHART. V. Schmidt. 

ELEMENTS d'économie politique. V. Du- 
noyer, Garnier (J.) et Passy (H.) 

ELISABETH. V. Prevost-Paradol. 

ELLIS (Williams). V. Barthélémy Saint- 

, Hilalre. 

EMIGRATION européenne. V. Lavergne 
(de) et Sav (Horace). 

EMPEDOCLE. V. Dezeimeris. 

EMPIRE romain. V. Naudet et Thierry. 

EMPRISONNEMENT. V. Beaumont,Bé- 
renger, Dunoyer, Dupin, Ferras, Lélut, 
Lucas et Villermé. 

— cellulaire. V. Lélut et Lucas. 

— solitaire. V. Lucas. 
ENFANTS abandonnés. V. Marbean. 

— assistés. V. Dunoyer. 

— des hospices. V. Passy. 

— (Travail des). V. Beaumont (de), Blan- 
qui, Dunoyer, Dupin (Ch.), Faucher, 
Franck, Mignet, Petetti de Roreto et 
Villermé. 

— trouvés. V. Gurrel (de) et Lucas. 
ENQUETES. V. Say (H.) et Vivien. 
ENSEIGNEMENT du droit. V. Dupin, 

La ferrière et Mallein . 

— obligatoire. V. Dunoyer, Molinari (de) 
et Passv (Fr.). 

— primaire. V. Barthélémy Saint-Hilaire. 

— Professionnel . V. Blanqui , Cousin , 
Giraud etTroplong. 
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ENSEIGNEMENT pnblic. V. Blanqui, 
Cousin, Giraod et Troplofig. V. Hantate, 
PortalisetTroplong.V. aussi Economie 
politique. 

ENTENDEMENT (!'). V. Gerdy. 

ENTHOUSIASME. Y. Damiron. 

ENTREPOT (de Paris). V. Benoiston de 
Ghâteauneuf. 

ESCAYRAC DE LAUTURE * (d*). Mé- 
moire sur l'état social de TAfriaue inté- 
rieure, t. 36, p. 103 et 209. — Le passé 
et l'avenir de la Chine, t. 61, p. 403. 

ESCLAVAGE. V. Bérenger et Cochin . 

ESPAGNE. V. Lucas , Mignet , Parieu, 
Rosseeuw Saint-Htlaire et Villermé. 

— Documents relatifs à son histoire. 
V. Mignet. 

— sa décadence. Y. Blanqui, Mignet et 
PassT (H.) 

ESPINE (Marc d'). Y. Yillcrmé. 
ESPRIT (de 1') démocratique. Y. Trop- 
long. 
ÉTABLISSEMENTS charitables. Y.Lucas. 

— pénitentiaires. Y. Lucas. 

-^ publics de charité. Y. Chalmers (le 
docteur). 

— d'aliénés. Y- Lélut. 



ETAT civil. V. Dupin, Egger, Ginnii, 
Loir, Pellat. 

— social et agricole. Y. Moreau de Jon- 
nès et Thierry. 

ETATS généraux (les) de 1593. Y. Yivien. 

— provinciaux. Y. Laferrière. 

— sardes Y. Lucas, Yillermé et Vi- 
vien. 

— d'Artois. V. Garnier (Ad.). 

— de Bourgogne. V. Pautet. 

— du Languedoc. Y. Lavergne (de). 
ETATS-UNIS d'Amérique. Y. Beaumont 

(de), Berriat Saint-P^x, Chevalier, Cou- 
sin, Dupin, Guizot, Nandet, Tocqueville 

^ (de) et Yillermé. 

ÉTUDE du droit. Y. Dupin. 

ÉTUDES historiques. Y. Rotteek (de). 

— littéraires et scientifiques. Y. Du Ghi- 
tellier. 

— sociales. Y. Sagra (Ram on de la). 

— statistiques. Y. Moreau deionnès. 

t. VECHES de Bretagne . Y . Du Châtellier. 
ÉYÇQUE de Bourges. Y. Thierry. 
EXECUTION des débiteurs. Y. Berriat 

Saint-Prix, Brougham (lord), Giraud, 

Lucas et Troplong. 
EXPEDITION en Egypte. Y. Mignet. 
EXPOSITION derindttstrie. Y. Wolowski. 



P. 



FABRIQUES. Y. Yillermé. 

FACULTÉS de l'âme Y. Damiron, Garnier 
(Ad.) et Waddington. 

FAMILLE (la). Y. Franck. 

FAMILLES nobles (leur durée). Y. Be- 
noiston de Chftteauncuf et Passy (H) . 

FAUCHER (Léon). L'or et l'argent con- 
sidérés comme étalon des valeurs, t. 3, 
Ïi. 276. — Le travail des enfants dans 
a ville de Paris, t. 6, p. 372. — Des 
banques, 1. 16, p. 399. — De l'instruc- 
tion primaire, t, 16, p. 418. — Du carac^ 
tère et du mouvement de la criminalité 
en Angleterre, t. 17, p. 1. —Du rap- 
port du prix des grains avec les mouve- 
ments de la population, t. 17, p. 33 et 
42. — De l'état des logements des ou- 
vriers à Rouen et à Lille, t 19, p. 221. 
— Du paupérisme dans les Flandres, 
t. 19, p. 299. — De la production et de 
la démonétisation de l'or, t. 22, p. 211 
et 293. — Rapport sur un mémoire de 
M. Cotelle, relatif à l'administration des 
ponts et chaussés, t. 22, p. 453. — Du 
mouvement de la population de la France, 
t. 23, p. 438. — De la déportation, t. 24, 
p. 59. — De la doctrine de Malthus sur 
la population, t. 24, p. 447. Y. aussi 
Concours. 

FAUGÈRE. Y. Mignet. 

FAYET *. Statistique .intellectuelle 4es 
conscrits et des accusés, t. 4. p. 270. -~ 
De l'accroissement de la population, t. 8, 
p. 456 et 486. — Réponse à M. Mo- 
reau de Jonnès sur la population de la 
France, t. 9, p. 517. — Statistique des 
accusés pendant la période de 1829-1844, 
1. 10, p . ^. — Statistique iotellectuelle 



et morale de la France, t. 12, p. 392; 
t. 16, p. 409. — De la population deh 
France, t. 23, p. 431. —De l'instruction 
primaire dans la Haute-Marne, t. 28, 
p. 163. — Statistique du département 
du Pas-de-Calais, t. 31, p. 275. —De 
l'accroissement de la population de la 
France, t. 45, p. 39. Y. aussi Lettres. 
FEMMES. Y. Yillermé. 

— détenues et libérées. Y. Benoiston de 
Ghâteauneuf. 

—■Leur éducation. Y. Michelet. 

FÉODALITÉ. V. Bouthors, Dupin, La- 
grèze et Troplong. 

FERRUS. Y. Lélut. 
>FICHTE. Y. Bartholmèss et Franck. 

FILLES détenues et libérées. Y. Be- 
noiston de Ghâteauneuf. 

FILON *. Les origines, le développe- 
ment et la décadence de la démocratie 
athénienne, t. 22, p. 161 et 385; t. 23, 
p. 77. — L'alliauce anglaise depuis la 
paix d'Utrecht, t. 52, p. 121 et 385. Y. 
aussi Garnier (Ad.). 

FINANCES de la France. Y. Audiffret 
(d'), Moreau de Jonnès et Wolowski. 

— de la République. Y. Levasseur et Mo- 
reau de Jonnès. 

FLANDRES. Y. Cousin, Dupin (Ch.) , 

Faucher, Lucas, Moreau de Jonnès, 

Passy (H.) et Yillermé. 
FCELIX. Y. Dupin. 
FOI (de la). Y. Franck. 
FOISSAC *. De l'influence du moral sur 

le physique, t. 39, p. 413; t. 41, p. 247. 

Y. aussi Audiffret (d'). 
FORCE commerciale. Y. Dupin (Gh.). 
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FORMES organisées. De leur origine. V. 
Virey. 

FORTUNE publique. V. Audiffret (d*), 
Wipin, Chevalier. 

FOtJCflER DE CAREIL *. Mémoire sur 
trois manuscrits de Leibniz, t, 58, 
p. 385; t. 59, p. 63. — De la persécu- 
tion du cartésianisme en Hollande, t . ^2, 
p. 217. — De l'influence du cartésia- 
nisme sur les femmes au xviie siècle, 
t. 62 p. 401 ; t. 63, p. 57. V. aussi Da- 
miron, Garnier (Àd.), Giraud, Mignet. 

FRAISSE *. Observations à propos de 
l'organisation du travail, t. 7, p. 434. 

FRANCE.V . Audiffret (d'), Beaumont (de), 
Benoiston de Châteauneuf , Blanqui , 
Cousin, Dugat, Dutens, Dupin (Ch.), 
Faucher, Fayet, Guerry, Laferrière, La- 
vergne (de), Legoyt, Legrand, Levas- 
seur, Lucas, Mignet, Moreau de Jonnës, 
Passy (H.). 

-* Population (delà). V. Thierry, Viller- 
fflé, Weiss, Wolowski. 

— Sa formation territoriale et politique. 
V. Mignet. 

FRANCK. De l'origine et du principe de 
lakabale, t. l,p. 232. — La création, 
t. 6, p. 125. — Cardan, t. 6, p. 148. — 
La destinée humaine, t. 7, p. 116. — 
Paralipomènes pour servir à l'explica- 
tion de l'Ecriture sainte par des monu- 
ments phéniciens, assyriens et égyptiens 
(Rapport sur un ouvrage de M. Lanci), 
t. 8, p. 42. — De l'organisation du 
travail et de la loi qui règle le travail 
des enfants dans les manufactures, t. 8, 
p. 189. — Notice sur la famille, t. 8, 
p. 436. -< Méthode pour arriver à la vie 
Bienheureuse, par Fichte (Rapport sur 
un ouvrage de M.Bbuillier), t. 8, p. 453. 
-~t La foi dans les limites de la raison 
et de la philosophie, t. 8, p. 541 . — De 
l'habitude, t. 10, p. 463. ~ De la per- 
sistance de la personnalité humaine 
après la mort (Rapport sur un mémoire 
de M. Bouchitté), 1. 11, p. 181 . — De- 
voirs de la philosophie dans l'état actuel 
de la société, 1. 12, p. 5. — Rapport 
sur l'ouvrage de M . Javary : De la cer- 
titude, t. 12, p. 269. — La Bruyère, 
t. 12, p. 358. — Le communisme jugé 
par l'histoire, 1. 14, p. 187. — La vie et 
le système politique et social de Mably, 
t. 14, p. 283. — Maïmonide, t. 15, 
p. 129. —Rapport sur un ouvrage de 
de M. Griln, relalif au socialisme, 1. 15, 
p. 877. — Objet et principes de la mo- 
rale, t. 15, p. 413. — Rapport sur 
l'ouvrage de M. Bouchitté, intitulé : 
Confiance en Dieu et courage, t. 16, 
p. 351 . — Du principe et de la nature 
des passions, t. 17, p. 113. — More 
(Th.), t. 18, p. 149. — Rapport sur un 
OBvrage intitulé : Défutation de l'asso- 
àotion, 1. 18, p. 227. — Les théories 
saorées des Perses, t. 19, p, 109. — 



Rapport sur une brochure de M. Na- 
ville, intitulée : Notice historique sur 
Maine de Biran, t. 19 p. 490. — De la 
nature, de l'origine et de la formation de 
la parole, t. 21, p. 201. — La sensibi- 
lité, t. 21, p. 477. — Rapport sur l'ou- 
vrage de M. Brière deBoismont, intitulé : 
Des hallucinations, t. 22, p. 321. — Les 
' sectes juives avant le christianisme, 
t. 25, p. 271 . — Machiavel, t. 25, p. 27. 

— Paracelse* et l'alchimie au xvi* siècle, 
t. 26, p. 371.— Thomas Morus, t. 30, 
p. 289. — Ramus, sa vie, ses écrits et 
ses opinions, par M. Waddington-Kastus, 
t. 33, p. 459.'— La vie future par 
M. H. Martin, t. 33, p. 463. — Rap- 
port sur l'ouvrage de M. Grun, intitulé : 
La vie publique de Montaigne, t. 34, 

&. 309. — Rapport sur un ouvrage de 
. Renan, relatif auxlangues sémitiques, 
t. 38, p. 363. — Le droit chez les Chi- 
nois, t. 39, p. 227; t. 40, p. 203. — 
Mélange de philosophie juive et arabe de 
M. Mûnck, t. 42, p. 45. — La vie future 
selon la raison et la foi par M. H. Mar- 
tin, t. 46, p. 295 et 423. — Rapport 
verbal sur la deuxième livraison de 
l'ouvrage de M. Mûnck, intitulé : Mé- 
langes dephilosophie juive et arabe, t. 48, 
p. 149. — Les publicisles du xvir siècle 
de l'école de la résistance (Snarez, Ma- 
riana etSelden)» t. 53, p. 387; t. 54, 
p. 245 et 395. — Les langues sémiti- 
ques, t. 54, p. 184. — De la course ma- 
ritime, t. 55, p. 125. — Observations 
sur Spinosa, t. 56, p. 283. — Observa- 
tions sur la physique d'Aristole, t. 58, 
p. 205. — Rapport au ministre de l'in- 
térieur sur l'éducation des sourds>muet8, 
t. 58, p. 321; t. 59, p. 35. — Rapport 
sur deux ouvrages de M. Rondelet, in> 
titulés : Mémoire d'un homme du monde 
et Théorie logique, t. 58, p. 469. — 
Observations sur trois manuscrits de 
Leibniz, t. 59, p. 108. — Observations 
sur le Nirvana bouddhique, t. 60, p . 342. 

— Principes philosophiques du droit 
pénal, t. 63, p. 355; t. 65, p. 87. — 
Martinez Pasqualis, t. 66, p. 199^ — 
Ockam (Guillaume), t. 67, p. 223. — 
Rapport sur uoe nouvelle édition de 
Vattel, annoté par M. Pradier Fodéré, 
t. 68, p. 313 et 314. — Rapport sur un 
ouvrage de M. H. Martin, intitulé: 
Les sianes numéraux, t. 70, p. 395. V. 
aussi Lettres, Discours et Rapports sur 
les Concours. 

FRANCKS. V. Moreau de Jonnès. 

FRANÇOIS I«r. V. Mignet. 

FRERES des écoles chrétiennes. V. Beau- 
mont (de). Cousin, La Farelle (de) et 
Rémnsat (de) . 

FRÉVILLE * . Du commerce et de la civili- 
sation de la Gaule septentrionale, t. 25, 
p. 421. 
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GABEREL '. Particularités inédites sur 
le caractère et les croyances de J.-J. 
Rousseau: quelques fragments de ses 
derniers écrits, t. 45, p. 371. — Les 
Suisses romands et les réfugiés de l'édit 
de Nantes, t. 5i, p. 9i. 

GAELS (les). V. Edwards. 

GARNIER (Adolphe). Les principes de la 
morale, t. 19, p. 447. — Histoire de la 
morale, t. 27, p. 437; t. 29, p. 113; 
t. 32, p. 407; t. 33,.p. 137; t. 42, p. 59 
et 231. — De la Théçdicée, t. 54, 
p. 5 et 375. — Rapport sur un ou- 
vrage de M. Emile Laurent, intitulé : 
Du paupérisme et des associations de 
prévoyance, t. 55, p. 29. — De la course 
maritime, t. 55, p. 125. — Rapport sur 
un ouvrage de M. Nourrisson, intitulé : 
Histfiire et Philosophie y t. 55, p. 313. — 
Rapport sur un ouvrage de M. Foucheç 
de Careil, intitulé : Leibniz, t. f>5, p. 367 
et 389. — Rapport sur un ouvrage de 
M. Paul Janet, intitulé : Etudes sur la 
dialectique dans Platon et dans Hegel, 
t. 56, p. 317. — Rapport sur un ouvrage 
de M. Rondelet, intitulé : Les Mémoires 
d'Antoine, t. 57, p. 145. — Rapport sur 
un ouvrage de M. Filon, intitulé : His- 
toire des Etats d'Artois, t. 57, p. 151 . 
— Leibniz, sa vie et sa doctrine, t. 59, 

E. lai. — Obervations sur le Nirvana 
ouddhique , t. 60, p. 342. — Rapport 
sur trois ouvrages : !• Du principe vital, 
par M. Bouillier; 2' La vie, par M. Bou- 
chut; 3* Du principe vital, par l'abbé 
Thibaudier, t. 63, p. 29. — Rapport sur 
un ouvrage de M. Nourrisson, intitulé: 
Des progrès de la pensé,e humaine, t. 66, 
p. 5. — Le sommeil, le rêve et le sora- 
nambulisipe, t. 66, p. 161. V. aussi Da- 
miron et Rapports sur les Concours. 

GARNIER * (Joseph). Des causes de la 
misère et des moyens d'y remédier, 
t. 10, p. 175. —Profit et salaires, 1. 13, 
p. 195 et 316. — Le droit de blocus, 
t. 20, p. 307. — L'école des physiocrates, 
t. 24, p. 239. — Du but et des limites 
de l'économie politique, t. 44, p. m. 
V. aussi Dunoyer et Passy (H). 

GASPARIN (Paul de). Quelques déflni- 
tions économiques, t. 35, p. 41. 

GAULE septentrionale. V. Fréville. 

GAULES. V. Blanqni, Dareste, Giraud, 
Moreau de Jonnès, Passy (H.), Portails, 
Rossi et Thierry. 

GAULTIER DE CLAUBRY. V. Villermé. 

GAYOT. V. Moreau de Jonnès. 

GEFFROY *. Fragments d'une notice sur 
la vie et le rôle politique de M*"* des 
Ursins, d'après des documents inédits, 
t. 47, p. 5. 

GENÈVE. V. Mignet. 

GEOGRAPHIE. V. Chevalier. 

GÉRANDO (de). V. Notices. 

GERBERT. Y. PorUlis. 



GERDY '. Considérations générales et 
préliminaires sur l'entendement , t. 2, 
p. 88 et 202. V. aussi Lélut. 

GERMANIE (ancienne). V. Mignet. 

GEULINCX. V. Damiron. 

GIMEL. y. Passy (H.). 

GIRAUD (Ch.) Le droit français en Orient 
et les assises de Jérusalem, t. 2, p. 261. 

— Observations sur Domat, t. 3, p. 166. 

— Le prêt à intérêt chez les Romains et 
la condition des îfexi, t. 3, p. 223. — 
Le droit administratif (Rapport sur un 
ouvrage de M. Dufour), t. 4. p. 89. — 
Des influences carlovingiennes (Rapport 
sur un ouvrage de M. Lehuêrou), t. 4, 
p. 333. — la loi des Xll tables, t. 5, 
p. 168. — La colonie agricole d'Ostwald, 
t. 6, p. 319. — Recherches sur les Au- 
gustales et fragments du testament d'Au- 
guste (Rapport sur un ouvrage de M. Eg- 
ger), t. 6, p. 380. — Des impôts d-ins 
les Gaules sous les Romains, t. 7, p. 99. 

— Du régime municipal dans les Gaules, 
t. 7, p. 140 et 163. — Projet de langue 
universelle, t. 7, p. 289. — De l'in- 
fluence des causes géographiques sur 
les lois de la Grèce ancienne, t. 7, 
p. 345. — De la concordance entre les 
Codes de commerce étrangers et le 
Code de commerce français (Rapport 
sur une publication de M. de Saint- 
Joseph, t. 7, p. 464. — Le Concordat 
de 1801, t. 7, p. 473; t. 8, p. 57 et 
473. — De la situation de l'instruction 
primaire en 1843, t. 8, p. 110. — His- 
toire du «droit Criminel des peuples 
anciens (Rapport sur un ouvrage de 
M. A. du Bois), t. 8, p. 123. — La 
table amalfltaine, t. 8, p. 205. — Ecri- 
vains modernes (Rapport sur un ou- 
vrage de M. Salvador), t. 8, p. 562. — 
De renseignement public en France, et 
en particulier de l'enseignement profes- 
sionnel, t. 9, p. 241. — De la législa- 
tion industrielle de la France, t. 10, 
p. 281. — De l'exécution des engage- 
ments sur la personne des débiteurs , 
t. 11, p. 291. — De la défense des in- 
digents dans les procès civils et crimi- 
nels, t. 12, p. 4<B5. — De l'enseigne- 
ment de l'économie politique, t. 13, 

&. 68, et t. 14, p. 301. — Mémoire de 
. de Choiseul, remis au roi Louis XV, 
1. 13, p. 299 et 394. — Des moyens d'a- 
méliorer l'état moral de la Corse et de 
la véritable cause des homicides qui s'y 
commettent, t. 14, p. 384. — Rapport 
sur l'ouvrage de M. Bausset-Roquerort, 
intitulé : Devoirs, Droits, etc., t. 16, 
p. 285. — De l'instruction primaire, 
t. 16, p. 409 et 418. — De la situation 
des classes ouvrières, en 1850, t. 18, 
p. 330. — De l'authenticité des Mé- 
moires de Richelieu, 1. 19, p. 17. — La 
table de Malaga, t. 39, p. 177. — Le 
Code des lois françaises de M. Durand 
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(Rapport sur), t. 42, p. 313. —Rodolphe 
de Habsburff, t. 46, p. 161. — La répu- 
blique de Cicéron, t. 51, p. 259; t. 52, 
p. 281 ; t. 53, p. 37; t. 55, p. 431. — 
Le stoïcisme et les jurisconsultes ro- 
mains, t. 52, p. 59. — De la course ma- 
rltiniP, t. 55, p. 125. — Les colonies 
d'aliénés, t. 55, p. 3<». -^ Observations 
sur Leibniz, t. 55, p. 389. — De l'es- 
clavaKe des nègres, t. 56, p. 175; 1.-58, 
p. 253. — De l'état civil cliez les Athé- 
niens, t. 58, p . 309. — Observations su r Ja 
législation française, t. 02, p . 95 .—La co- 
médie des Académistes, t. 67, p. SOI. 
— La société parisienne en I64i, t. 68, 
p. 5. — Observations sur une nouvelle 
édition de Vattel, annotée par M. Pra- 
dier-Fodéré, t. 68, p. 313. V. aussi 
Discours et Rapports sur les Concours. 

GHEEL. V. Chevalier, Dunoyer, Giraud, 
Lélot et Villermé. 

GOBINEAU ' (de). De l'état social de la 
Perse actuelle, t. 38, p. 235. 

GOUVERNEMENTS fédéraux. V. Mignet. 

— représentatif. V. Passy (H.). 

— (Formes de). V. Passy (H.). 

GRAINE. V. Dupin (Ch.), Faucher, Lu- 
cas, Moreau de Jonnes, Passy (H.) et 
Villermé. 

GRAVESEND. V. Mallet et S'Gravesend. 
GRÈCE. V. Giraud et Reynald. 
GREGOIRE. V. Concours. 



GRUN. V. Dupin, Franck et Lucas. 

GUERRE (la). V. Porlalis. 

GUERRES. V. BenoistondeChâteauneuf. 

GUERRY. Mémoire sur la statistique mo- 
rale de l'Angleterre comparée avec la 
statistique morale de la France, t. 48, 

GUÎMPS * (Roger de). Mémoire sur la 
philosophie de l'éducation, t. 47, p. 161 
et .369. 

GUIZOT. De la doctrine de Malthus sur la 
population, t. 24, p. 447. — Fragment 
de l'histoire de la république d'Angle- 
terre et Cromwell, t. 27, p. 409; t. 28, 
p. 63. — Rapport sur les Echanges in- 
ternationaux de M. Vattemare et sur 
l'état actuel des lettres et des études 
historiques aux Etats-Unis d'Amérique, 
t. 31, p. 317 et 328. — Robert Peel, 
t. 37, p. 173; t. 38, p. 115. — Des me- 
sures usitées dans les principaux Etats 
de l'Italie, t. 40, p. 151. — De l'admi- 
nistration de la justice crimineHe en 
Angleterre, t. 41, p. 312. — Rapport sur 
un ouvrage de M. Béchnrd, intitulé : 
Droit municipal dans l'antiquité, t. 54, 
p. 141. — De la société anglaise, t. 61, 
p. 275. V. aussi Discours et Rapports 
sur les Concours. 

GYMNASriQUE pratique. V. Barthélémy 
Saiut-Hilaire. 



HABITUDE (n. V. Francl. 

HALPHEN (Edmond). V. Concours. 

HALLAM.V. Notices. 

HALLUCINATIONS. V. Boismont (Brière 
de) et Franck. 

HANNIBAL. V. La Barre-Duparcq (de). 

HANOVRE. V. Nourrisson. 

HANTUTE'. De l'enseignement en An- 
gleterre, t. 20, p. 43, 2U3 et 415; t. 21, 



p. 53. 
HAR 



ARMODIUS.V.Egger. 

HAUTE-MARNE. V. Fayet et Villermé. 

HAUTEFEUILLE. V. Dupin. 

HAUTHUILLE * (d'). Le système hvpo- 
.théraire de l'Allemagne, t. 2, p. 164. 

HEFFTER. V. Laferrière. 

HEGEL. V. Bartholmèss. 

HELIE (Faustin). Observations sur le 
Traité des délits et des peines de Bec- 
caria, t. 34, p. 405; t. 37, p. 41. — Du 
Vagabondage, t. 60, p. 314. V. aussi 
Bcrenger, et Rapports sur les Concours. 

HELVETIUS. V. Damiron. 

HENDRICKS. V. Parieu (de). 

HENNEQUIN (Jean). V. Heuschling. 

HENRI IV. V. Prevost-Paradol, ifead et 
Wolowski. 

HEUSCHLING*. Nouvelle table de morta- 
lité, t. 20, p. 283. — Jean Hennequin, 
économiste du xvi« siècle, t. 26, p. 263. 



HIPPOCRATE. V. Chauvet. 

HISTOIRE de la morale. V. Garnier (Ad.). 

HISTORIE patriœ monumenta. V. Por- 
tails. 

HOBBES. V. Damiron. 

HOLLANDE. V. Cousin et Sagra (Ramon 
de U). 

HOLBACH (d'). V. D»miron. 

HOMBERG *. Répression du vagabondage, 
t. 56, p. 253; t. 59, p. 221 ; t. 60, p. 259. 

HOMME (l'j. V. Lévesque et Poriahs. 

— {!') et la société. V. Portails. 

HONi.RIE. V. Kœnigswarter. 

HOPITAUX. V. Httsson. Lucas et Watte- 
ville. -^ 

HORN *. L'association coopérative et le 
crédit populaire, t 66, p. 435. V. aussi 
Wolowski. 

HOSPICES. V. Lucas et Watteville. 

HUSSON (Armand). Rapport sur un ou- 
vrage de MM. Blondel et Ser, intitulé : 
Rapport sur les hôpitaux de la ville de 
Paris, t. 65, p. 305. — Note sur l'état 
présent de la i)opulation indigente se- 
courue à domicile dans la ville de Paris, 
t. 60, p. 347. V. aussi Chevalier, Lélut 
et Rapports sur les Concours. 

HYGIENE de l'âme. V. Audiffret (d*) et 
Lélut. ' 



txx. 



31 



1 



458 ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 



I. 



IDEES. V. Alanx. 

— premières. Y. Barthélémy Saint-Hi- 
laire. 

— socialistes. V. Salles (E. de). 
IMMUNITES ecclésiastiques. V. Rosseenw 

Saint-Hilaire. 
IMPOTS. V. Andîffret (d*), Barttie, Che- 
valier, DaplD, Dopin (Cb.), Giraod, La- 
Tergne (de), Parieo (de) et Wolowski. 

— sur le revenu V. Andiffret (d'), Bar- 
the, Chevalier, Dupin, Oupin (Ch.), La- 
vergue (de), Parieu (de) et Wolowski. 

INDE. V. Dupin (Ch.). 

INDIGENCE. Ses causes. V. Clément (P.) 

et Passy (H.). 
INDIGENTS (Défense des). Y. Beaumont 

(de), Cousin, Dupin, Giraud et Yivien. 
INDUSTRIE. Y. Benoiston de Chfitean- 

neuf, Blanqui, Romanet (de), Reybaud 

et Say (H.). 

— suisse. Y. Wolowski. 

— de la soie. Y. La Farelle (de) et Rey- 
baud. 

— (Renaissance de V). Y. Moreau de Jon- 
nés. 



INDUSTRIE. Son organisation actuelle en 
Belgique. Y. Sagra (Ramon de la). 

INDUSTRIES de la France. Y. Passy et 
Wolowski. 

INQUISITION. Y. Rosseenw Saint-Hi- 
laire. 

INSTITUTIONS carlovingiennes. Y. Gi- 
raud et Mignet. 

INSTRUCTION criminelle. Y. Bérenger, 
Hélie etKœnigswarter. 

— primaire et secondaire. Y. Blondeau, 
Dunoyer, Fayet, Passy (H.), Rapet, Sa- 
gra (Ramon de la) et Vi Henné. 

— publique. Y. Cousin et Parieu (de). 

— des conscrits. Y. Yillermé. 
INTERPRETATION des lois. Y. Tocque- 



ville (de). 
INTERVENTION 



gouvernementale. Y. 



Say (H.). 
INVENTAIRES. Y. Dupin. 
IRLANDE. Y. Beaumont (de). 
IRRIGATIONS. Y. Sclopis. 
ITALIE. Y. Chevalier, Dupin, Dupin (Ch.), 

Guizot, Mignet, Passy (H.), Rendu (E.), 

Sclopis ei Wolowski. 
lYAN. Y. WolowsU. 



S. 



JANET (Paul). Y. Gamier (Ad.), Ois- 
cours et Rapports sur les Concours. 

JAYARY. Y. Franck. 

JORDANO BRUNO. Y. Bartholmèss et 
Cousin. 

JOSEPH (le père), Y. Ranke. 

JOUBLEAU *. Lemercier de La Rivière, 
t. 46, p. 439; t. 47, p. 121 et 249. 

JOUFFROY. Y. Notices. 

JOURDAIN (Ch.). Y. Parieu (de). 

JUGLAR. Y. Passy (H.). 



JUIF. Y. Rosseenw Saint-Hilaire. 

JULÎA. Y. Thierry. 

JURIDICTION administrative. Y. Chau- 

veau et Troplong. 
JURISCONSULTES romains. Y. Dumon, 

Dupin, Giraud, Laferrière etPellat. 
JUSTICE criminelle (Comptes-rendus de 

la). Y. Benoiston de Chftteauneuf. 
— en Angleterre. Y. Bérenger, Guizot et 

Moreau de Jonnès. 



K. 



KABALE (la). Y. Cousin et Franck. 

KANT. Y. Bartholmèss et Cousin. 

KOENIGSWARTER. Du développement 
de la société humaine, t. 15, p. 75 et 
203;t.i6,p.65; t. 17, p. KM. —Rap- 
port sur la collection des anciennes lois 
norvégiennes, t. 17, p.l85.— L'Acadé- 
mie nationale de Hongrie, t. 18, p. 365. 

— Du mariage, t. 19, p. 69. — De la 
législation des Pays-Bas, t. 19, p. 245. 

— Mémoire sur le nouveau code d'ins- 
truction criminelle de l'Autriche et sur 



sa législation pénale depuis 1848, t. 30 
p. 217. — Statistique comparée des 
Pays-Bas, t. 40, p. 235; t. 41, p. 149. 
— Histoire et progrès de la législa- 
tion criminelle et de la science pénale, 
dep-jis le milieu du xviii* siècle jusqu'à 
nos jours, t. 46, p. 401; t. 47 p. 77; t. 
48, p. 53 et 281; t. 51, p. 119 et 401. 
KOUTORGA * (de) Essai historique sur 
les trapézites ou banquiers d'Athènes, 
t. 50, p. 221. Y. aussi Wolowski. 



LA BARRE-DUPARCQ -(de). Parallélisme 
des progrès de la civilisation et de l'art 
militaire, t. 54, p. 451; t. 55. p. 125 et 
187. — L'art des indices, t. 59, p. 381; 
t. 60, p. 29. — Hannibal en Italie, t. 64, 
p. 69 et 409. — L'art militaire pendant 
les guerres de religion, t. 66, p. 275 et 
347; t. 67, p. 247; t. 68, p. 89 et 263. 



LA BRUYERE Y. Franck. 

LA FARELLE (de). De la nécessité de 
fonder en France l'enseignement de l'é- 
conomie politique, t. 10, p. 75. — De 
l'introduction des frères de l'école chré- 
tienne dans les maisons centrales de 
détention, 1. 11, p. 317. — Histoire mu. 
nicipale de la ville de Ntmes,t. 16, 
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p. .%1; t. 17, p. 145. — Des banques, 
1. 16 p. 400. — De l'industrie de la soie, 
t. 21 , p. 393; t. W, p. 69; t. 27, p. 129, 
283 et 315. — Un pays d'Etat (le Lan- 
guedoc) sons l'ancien régime, t. 40, 
p. 61 et 349; t. 41, p 71. 

LAFAYB *. Des avantages que peut pro- 
curer b la philosophie l'étude des mots 
et en particulier l'examen comparatif 
de ceux qu'on nomme synonymes, t. 8, 
p. 321 

LAFRRRIERE. L'université de Paris, 
t. 23, p. 109; t. 25, p. 5. — Les lois de 
Simon deMonfort et les coutumes d'AIbi, 
t. 36, p. 161 et 373. — Mémoire sur. le 
droit de la Provence au moyen-âge, t. 39, 
p. 321; t. 32, p. 203. — Rapport sur un 
ouvrage de M. Mallein, intitulé : Con- 
sidérations sur l'enseignement du droit 
administratif y t. 44, p. 2C5. — Rapport 
snruu ouvrage de MM. Heffter et Rerg- 
son, intitulé : Le droit international 
public de CEuropCy t. 44, p. 455. — De 
l'accroissement de la population de la 
France, t. 45, p. 66. —.Rapport sur un 
ouvrage de M. Du Ghâtellier, intitulé : 
ha Baronnie du Ponty t. 47, p. 151. — 
Rapport verbal sur un ouvrage de 
M. Larombière, intitulé : Théorie et 
pratique des obligations, t. 48, p. 465. — 
Considérations générales sur la philoso- 

Jhie du droit, t. 49, p. 245. — De l'in- 
uence du stoïcisme sur la doctrine des 
jurisconsultes romains, t. 51, p. 193; 
t. 52, p. 5. — Etude sur l'histoire et 
l'organisation des Etats provinciaux, 
t. 53, p. 9!/; t. 53, p. 335; t. .54, p. 321; 
t. 55, p. 5 et 161; t. 56, p. 5 et 375; t. 59 
p. 5. — Observations sur l'ouvrage 
de M. de Larcv, intitulé: Les vicissi- 
tudes de la France, t. 53, p. 379. — 
Rapport sur un ouvrage de M. Re- 
nouard, intitulé : Le droit industriel, 
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ses ordonnances, t. 46, p. 273 et 367 ; 

t. 47, p. 47. — La législation française 

au XVII' siècle, t. 60, p. 161 ; t. 61, p. 33; 

t. 62, p. 33. 
MONO PÔ LE. V. Thomassy, Tocqueville 

(de) et Villermé. 
MONTAIGNE. V. Dupin et Franck. 
MONTESQUIEU. V. Barthélémy Saint- 

Hilaire. 
MONTET * (Léon). Saint Thomas d'Aquin, 

t. 9, p. 85. V. aussi Barthélémy Saint- 

Hilaire. , , 
MONTS-DE-PIETE. V. Benoiston de 

Châteanneuf etDufau. 

— (Situation des). V. Dupin (Ch.) et Lucas. 
MORALE. V. Foissac, Franck, Garnier 

(Ad.) et Passy. 
MORE (Th.). V. Franck. 
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MORE AU * (Christophe). Du droit à 
Toisivcté et de Torganisation du iravaii 
des classes serviles dans l'antiquité, 
t. 15, p. 361. 

MOREAU DE JONNÉS. L*or et l'argent 
considérés comme étalons des valeurs, 
t. 3, p. 315. — Lettre à l'occasion du 
mémoire de M. Fayet sur la population 
de la France, t. 9 , p. 88. — Du mouve- 
ment de la population en France en 
1846, t. 15, p. 227. — Du patrimoine 
des pauvres, t. 15, p. 358. — La 
Patrie, ou statistique sommaire de la 
France, 1. 15, p. 4.59; 1. 16, p. 35 et 139 ; 
1. 18, p. 415; t. 19, p. 57. — De l'ori- 
gine et de l'état social des peuples ita- 
liques les plus anciens, t. 16, p. 235. — 
Rapport sur un ouvrage intitulé : Hû- 
toire des races humaines de l'Europe, 1. 16, 
p. 373i — De l'instruction primaire , 
t. 16, p. 418. — Des mouvements de la 
population de la France en 1847, 1. 17, 
p. 33. — Du rapport du prix des grains 
avec les mouvements de la population, 
t. 17, p. 42. — Des effets de l'affran- 
chissement des céréales en Angleterre, 
1. 17, p. 277.— Du travail dans les mai- 
sons de détention, t. 17, p. 383. — De la 
statistique judiciaire desVrancks, t. 18, 

S. 281. — De la statistique criminelle 
e l'Angleterre, t. 18, p. 303. — De 
l'état des logements d'ouvriers à Rouen 
et à Lille, t. 19, p. 221. — Du paupé- 
risme dans les Flandres, t. 19, p. 3(M. 
— Etudes statistiques sur l'ancienne 
Egypte, 1. 19, p. 421. — Rapport sur un 
ouvrage de M. Gayot, intitulé : Atlas 
statistique de la production des chevaux 
en France, t. 20, p. 77. — Exploration 
du volcan de la montagne Pelée, à la 
Martinique, t. 20, p. 351. — Mouve- 
ment de la population de la France en 
1849, t. 21, p. 185. — Recherches sur 
les origines nationales, t. 21, p. 281. — 
Rapport sur l'ouvrage de M. Willich, 
intitulé : Tables populaires et usuelles, 
t. 23, p. 453. — De l'industrie de la 
laine, t. 24, p. 326. — Itinéraire des 
peuples celtiques d'Asie en Europe , 
t. 26, p. 119. — Statistique de l'indus- 
trie de la France sous le règne de 
Louis XIV, t. 26, p. 349. — Observa- 
tions sur les tables de mortalité, t. 26, 
p. 422. — Statistique de l'industrie de 
la France sous le règne de Louis XVI, 
t. 27, p. 321. — De la renaissance de 
l'industrie au moyen-âge, t. 28. p. 351 ; 
t. 29, p. 161. — De la statistique de 
l'Angleterre féodale et du Domesdoff^ 
Book, t. 30, p. 73. — Observations sur 
Saint-Lambert, t. 30, p. 214. — Statis- 
tique de l'industrie de la France, t. 31, 
n. 335. — Statistique de la propriété 
foncière, t. 34, p. 5. — De la surabon- 
dance de l'or dans la circulation 



monétaire, t. 34, p. 235. — Statis- 
tique de l'industrie des lainages en 
France, t. 37, p. 5. — Influence des 
vicissitudes sociales sur la mortalité des 
populations de la France, t. 37, p. 241. 
— Du commerce extérieur de la France 
en 1855, t. 38, p. 277. — De l'accrois- 
sement de la population en France, 
t. 38, p. 331. —Rapport sur un ouvrage 
de M. Chrétien, Intitulé : Tableau de la 
mortalité dans la ville de Lille , t. 38, 
p. 461. — Statistique de la France féo- 
dale, t. 39, p. 33; t. 42, p. 321. — 
Observations sur les tables de popula- 
tion dans les Pays-Bas, t. 39, p. 148. — 
Du mouvement de la population, t. 39, 
p. 219. — Rappoi-t sur l'adminisfration 
de la justice criminelle en Angleterre 
en 1855, t. 41, p. 305. — Observations 
sur rapplication de l'armée aux travaux 
publics, t. 41, p. 399. De la Turquie 
d'Europe, t. 41, p. 471. — De l'état so- 
cial et agricole des Gaules, t. 44, p. 53 
et 72. —Les chemins de fer aujourd'hui 
et dans cent ans, t. 46, p. 472. — Ob- 
servations relatives à M. Dieterici, 't. 49, 
p. 467. — Observations sur les flnances 
de la France, t. 50, p. 147; t. 51, 
p. 74. — Rapport verbal au sujet d'une 
publication de M. Redgrave, intitulée : 
Compte-Rendu de la statistique crimi- 
nelle de l'AngUterre pour 18;;8, t. 50, 
p. 149. — La statistique générale de la 
France, t. 55, p. 260. V. aussi Passy 

MOREAU DE JONNÈS (Al.), fils du pré- 
cédent. V. Passy (H.). 

MORET *. Les dernières persécutions 
des protestants sous Louis XIV, t. 43, 
p. 67. — La bulle Unigenitus, t. 46 , 
p. 87. — Port-RoyaKdes-Champs et 
l'opposition janséniste sous Louis XIV, 
t. 4o. p. 243. 

MORIN. V. Villermé. 

MOBOGDES (de). V. Concours et Rap- 
ports sur les Concours. 

MORTALITE. V. Loir, Moreau de Jonnès, 
Ouételet et Villermé. 

MORUS (Thomas). V. Franck. 

MORVAN (le). V. Dupiu. 

MOIICHET. V. Rémusat. 

MORT volontaire. V. Barthélémy Saint- 
Hilaire. 

MOYEN-AGE. V. Benoiston de Chftteaa- 
neuf, Moreau de Jonnès et Rendu (E.). 

MULHOUSE. V. Berriat Saint-Prix et 
Villermé. 

MUNCK. V. Franck. 

MUNICIPALITE romaine (de la). V. 
Thierry. 

MUSEE d'art et d'industrie k Lyon. V. 
Cousin, Dupin, Dupin (Ch.) et Reybaud. 

MYSTICISME (du). V. Barthélémy Saint- 
Hilaire, Cousin et Schmidt. 
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NAIGEON. V. DamiroH. 
NAISSANCES. V. Loir. 
NANTES. V. Blanqui. 
NAPLES. V. Chevalier et Passy. 
NAPOLEON. V. Troplong. 
NATIONS neutres, v. Dupin. 
NATURALISTES. V. Dubois (d'Amieus). 
NAUDET. Notice sur Livie . t. i, 
p. 317. — Néron, t. 3, p. 110. — Du 

Rrêt à intérêt chez les romains et fies 
exif t. 3, p. 232. — Des classes serviles 
dans l'antiquité, t. 15, p. 365. — De la 

?olire des Romains sous les empereurs:, 
. 16, p. 183. ~ Le Wergciri et la société 

romaine, 1. 15, p. 299. — Des échanges 

internationaux, t. 31, p. 328. V. aussi 

Discours. 
NA VILLE (E.) •. Maine de Biran, t. », 

p. 5. V. aussi Franck. 
NEGRES V. 6eaumont(de)et Girand. 
NKRON. V. Naudet. 
NEXI (des). V. Berriat Saint-Prix, Blon- 

deau, Giraud, Naudet et Troplong. 
NEWTON. V. Mallet. 
NIMES. V. La Farelle (de). 
NIRVANA. V. Barthélémy Saint-Hilaire, 

Franck, Gamier (Ad,). 
NI8ARD. V. Discours. 
NIVERNAIS. V. Dupin. 



NOTICE historique de Tracy (de) , par 
M. Mignet. t. 1, p. 396. 

— de Daunou, par le même, t. 3, p. 355. 

— de SiméoR, par le même, t. 5, p. 316. 

— de Sismimdi, par le même, t. 7, p. 379. 

— de Charles Comte, par le même, t. 9, 
p. 883. 

— d'AncilloB, par le même, 1. 11, p. 477. 

— de Bignon, par le même, t. 14, p. 105. 

— de Rossi, par le même, t. 16, p. 300. 

— de Cabanis, par le même, 1. 17, p. 4'S. 

— de Droz, par le même, t. 21, p. 315. 

— de Jouffjpey, parlemême, t.25, p. 197. 

— de Gérand'o, par le même, t. 3(), p. 345. 

— de Laromiguiëre, par le même, t. 35, 
p. 183. 

— deLakaBa1,par le même, t. 40, p. 405. 

— de Schelling, par le même, t. 45, p. 441. 

— dn comte Portalis, t. 53, p. 391- 

— de Hallam, t. 59, p. 259. 

— de lord Macauiay, t. 65, p. 205. 
NOTIONS de politique. V. Villcrmé. 
NOURRISSON\UneTi$itefe Hanovre, t. 56, 

p. 77 et 289. — La philosophie de Bos- 
suet, t. 60, p. 81. V. aussi Damiron et 
Gamier (Ad,). 

NULLITE. V. Berriat Saint-Prii. 

NYAYA. V. Barthélémy Salat-Hilaire. 



OBLIGATIONS (Traité des). V. Laferrièrt. 

OBRRNOVITSCH (Miloch). V. Blanqui. 

OÏEIVETE (droit à V). V. Moreau (Chris- 
tophe) et Naudet. 

OPPOSITION janséniste. V. Moret. 

OPTIMISME. V.Bouillier. 

OPUSCULKS d'Aristote. V. Btrthélemv 
Saint-Hilaire. 

OR ( de l').V. Blanqui, Chevalier, Dunoyer, 
Dupin (Cb.), Faucher, Morean de Jonoès 
et Passy iH.). 

ORIGINE musulmane. V. Salles [F., de). 

ORIGINES nationales. V. Morean de 
Jonnès. 

ORGANISATION communale. V. Dareste 
et Thierry. 



ORGANISATION industrietlA de la France. 

V. Lucas, Passy (H.), Rémusat (de) et 

Wolowski. 
ORLEANS. V. Bimbenet. 
ORTOLAN. V. Dupin. 
OSTWALD. V. Dunoyer, Giraud et Pasiy 

(H.). 
OUVRIERS. V. Reyband, Toalmonde et 

Villermé. 

— européens (les). V. Chevalier, L^ut, 
Portails et Villermé. 

~ (Ktat physi<iue et moral des). V. Vil- 
lermé. 

— (Logements des). V. Blanqui, Faucher. 
Lucas, Moreau de lonnès, Portajis et 
Villermé. 



PAPIERS d'Etat. V. Mignet et Teulet. 

PAPIER monnaie. V. Volowski. 

PARACELSR. V. Franck. 

PARALIPOMENES. V. Franck. 

PARCHAPPE. V. Lucas. 

PARIEU (Esquirou de). Les lois d'exis- 
tence et d'organisation des impôts géné- 
raux sur la propriété et le revenu, t. 36, 
p.* 403. ~ Des impôts en France, t. 36, 

fe437. — Rapport sur l'ouvrage de 
. Jourdain, intitulé : Lebudget de l'ins- 
truction publique, etc., t. 41, p. 303. — 
Rapport sur un ouvrage de M. Dnfour, 
intitulé : Traité général de droit admi- 
nistratif appliqué, t. 43, p. 151. — Jean 
de Witt. — Vingt ans d'interrègne dans 



le Stathondérat as xvii« siècle, t. 43, 

S. 373. — Rapport verbal sur un ouvrage 
e M. Ch. Jourdain, intitulé: Le budget 
des cultes en France, t. 48, ç. 415. — Rap- 
port verbal sur un opuscule intitulé : A re- 
View ofthe staiistics ofspain... t.53,p.465. 

— La statistique générale de la France, 
t. 55, p. 260. — Rapport sur une publi- 
cation de M. Hendricks, intitulée : Sta- 
tistique de la vie en Suède, t. 61, p. 431. 

— Histoire et théorie des impôts, t. 69, 
p. 77. V. aussi Rapports sur les Concours. 

PARIS (la ville de). V. Chevalier, Cochin, 
Husson, Passy (H.), Say (H.) et Wo- 
lowski. 

PARLEMENT. V. Aubenas. 
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PAROLE. V. Franck. 

PARTAGES de terre. V. Dareste. 

PASCAL. V. Lélnt et Mignet. 

PAS-DE-CALAIS. V. Fayet. 

PASQUALIS (MarUnez). V. Fnnck. 

PASQUIEA. V. Baadriliart. 

PASSIONS. V. Franck et VilleneuTe-Bar- 
gemont. 

PASSY (Fr.). V. Chevalier et Donover. 

PASSY (H.). De l'Ai^anisation iiidosirielle 
et de la législation douanière de la 
France avant Colbert, t. 3, p.2l7. — 
Rapport &nr les prineipaox éronomistes 
du viii» siècle , t. 3, p. 273. — L'or et 
l'argent considérés comme étalons de va- 
leurs, t. 3, p. 315. —Reproches adre.ssés 
aux tendances industrielles de notre 
temps, t. 3, p. 457. — Les Tableaux- 
Lois de M. de Cormenin, t. 3, p. 473. — 
De l'avenir du commerce européen en 
Chine, t. 4, p. 25. — De la situation 
économique des départements des Alpes, 
t. 4. p. 441. — D'une nouvelle édition 
des œuvres de Tnrgot, t. 5, p. 453. — 
Des causes de la décadence de l'Es- 
pagne, t. 6, p. 75 et 88. — L'instruction 
primaire et secondaire, et le paupérisme 
en Hollande, t. 6, p. 318. — La colonie 
agricole d'Ostwald, t. 6, p. 320. — La 
liberté du travail, t. 6, p. 371. — Da 
régime municipal dans les Gaules, t. 7, 
p. 1413. —De la durée dos familles nobles 
en France, t. 7, p. 239. — De l'écono- 
mie politique (Rapport sur un ouvrage 
de don Colmeiro), t. 8, p. 117. —De 
rorganisatiou du travail et de la loi qui 
règle le travail dans les manufactures, 
t. 8, p. 189. — Statistique comparée de 
la France et de l'Angleterre (Rapport 
sur un ouvrage du chevalier Tapies) , 
t. 8, p. 203. — Recherches sur les causes 
de l'indigence (Rapport sur un ouvrage 
4t M. A. Clément), t. 9, p. 196. —De la 
concurrence et du principe d'association, 
t.9,p.421. — Etudessurl'administrailon 
de la ville de Paris et du département de 
la Seine (Rapport sur un ouvrage de 
M. Say), t. 9, p 472. — Des caisses de 
retraite (Rapport sur un ouvrage de 
M. de Romanet), t. 9, p. 474. — De la 
vie et de l'administration de Colbert 
(Rapport sur un ouvrage de M. P. Clé- 
ment), t. 9, p. 475. — La division de la 
propriété suil-elle en France la progres- 
sion de la population ? t. 9, p. 505. — 
De la population de la France, t. 9, 

&, 519. — De la nécessité de fonder en 
rance l'enseignement de l'économie 
politique, 1. 10, p. 83. — Les principes 
d'économie politique de Malthus, 1. 11, 
p. 243. — Rapport sur un ouvrage 
de M. de Tocqueville, intitulé : Dei 
moyens de prévenir le retour dee criées 
en matière de subsistances, 1. 12, p. 525 
et 529. -r- La Prusse, son progrès poli- 
tique et soci-il (Rapport sur un ouvrage 
de M. Horeau de ionnès Sis), t. 13, 
p. 189. — L'Auvergne (Rapport sur un 
ouvrage de M. Doniol), t. 13, p. 335. — 
De renseignemeat de l'économie poli- 
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tique, 1. 13, p. 68 ; 1. 14, p. 306. — De la 
liberté en matière de travail et de pro- 
priété, t. 13, p. 374. — Statistique de 
l'agriculture de la France (Rapport sur 
un ouvrage de M. Morean de Joonès), 
1. 14, p. 178. — Du rapport du prix des 

i^rains avec les mouvements de la popu- 
ation, t. 17, p. 42. — Du paupérisme 
dans les Flandres, 1. 19, p. 299. —Rap- 
port sur un ouvrage de Al. Baodrillart, 
intitulé : Bodi» et son temps, t. 24, p. 189. 

— De la doctrine de aLillhos sur la 
population, t. 24, p. 4i7. — De la diver- 
sité des formes de fonvemement, t. 33, 
p. 5 et 355. — De l'influence des vicissi- 
tudes sociales en matière de population, 
t. 36, p. 153. — Les monnaies k Naples, 
t. 3î), p. 129. — Rapport sur YHistoire 
des classes rurales en France, par 
M. Doniol, t. 40, p. 303. — Rapport svr 
l'ouvrage de M. Villiaumé : Nouveau 
traité d'Economie politioue, t. 41, p. 295. 

— Des crises commerciales etmonëtaires 
(Rapport sur un ouvrage de M. Jugiar), 
t. 42, p. 147. — Rapport sur le Manuel 
d'économie politique, de M. Baudrillart, 
t. 43, p. 243. — Rapport sur ks EU- 
ments et le traité d'économie politique 
de M. J. Gamier, t. 43, p. 361; t. 47, 
p. 309, et t. 52, p. 449. — Rapport snr 
l'ouvrage de M. j. Gamier, intitulé : 
Duprincipe de la population, t. 43, p. 3*)5. 

— De l'origine de l'agriculture pastorale 
et de la propriété communale en France, 
t. 44, p. 93 et 106. — L'économie poli- 
tique en Iulie, t. 47, p. 244. — Des 
mouvements de la population en Fraoee 
de 1789 k 1856, t. 47, p. 303. —Rapport 
verbal surles ouvrages suivants: 1*Hm- 
toire du communisme, par H. Sndre; 
2* Histoire de la souveraineté, par 
le même, t. 47, p. 309. — Rapport 
sur un ouvrage de M. Legovt, intitulé : 
Ressources de l'Autriche et delà France, 
t. 49, p. 463. — Rapport snr un ouvrage 
de M. Coureelle-Seneuil , intitulé : 
Traité théorique et pratique d'éconO' 
mie politique, t. 49, p. 153. -^ 
Observations sur Adam Smith, t. 51« 
p. 383. — Rapport sur la statis- 
tique de l'assistance publique, t. 51, 
p. 397. — De la population de la Chine, 
t. 53, p. 92. — Rapport sur un ou- 
vrage de M. Audiganne, intitulé : les 
populations ouvrières et les industries 
de la France, t. 54, p. 145. — De la 
course maritime, t. 5b, p. 125. — La 
statistique générale de la France, t. 55, 
p. 260. — Observations sur les deux 
écoles juridiques de l'Allemagne, t. 57, 

6. 303. — Rapport sur un ouvrage de 
. Minghetti, intitalé : De l'économie 
politique, etc., t. 57, p. 377. — Rap- 
portsur deoxoflvrages intitulés : 1* Tkt- 
Qot, etc — ; 2* Mouvement de la popw^ 
lation delà France, t. 59, p. 445 et 452. 
—Rapport sur un ouvrage de M. Stuart 
Mill, Intitulé : Du aouvernement repré* 
seniatif, t. 60, p. 421. — Rapport sur 
deux ouvrages, 1* de M. Doniol, inti- 
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tulé : Les enfanU dei hospices; 2* de 
M. Maslier, intitulé : Turgot, etc., t. 62, 

6, 29. — Rapport sur un ouvrage de 
. Waddingtou, intitulé : Edit de Dio- 
clétien, t. 68, p. 307. —Rapport sur un 
ouvrage de M. Vignes, intitulé : Du pau- 
périsme à Troyes, t. 69, p. 445. — Rap- 
Sort sur un ouvrage de M. Courcelle 
enenil, intitulé : L^pon* d'économie poli- 
tique, t. 69, p. 449. — Des- banques, 
t. 68, p. 390. — Rapport sur un ou- 
vrage de M. Gimel, intitulé: Eludes sur 
la propriété foncière dans rYonne^t. 70, 
p. 151. — Rapport sur un ouvrage 
de M. Paul Coq, intitulé : La monnaie, 
etc., t. 70, p. 317. V. aussi Discours et 
.Rapports sur les Concours. 

PATRIE (la), y. Morean de Jonnès. 

PATRIMOINE des pauvres (le). V. Mo- 
reau de Jonnès, Villermé et Watteville. 

PATRONS. V. Reybaud. 

PAUPERISME V. Rerriat Saint-Prix, Cou- 
sin, Ducpétiaux, Dupin (Ch.), Faucher, 
Garnier(Ad.), Lucas, Moreau de Jonnès, 
Passy (H.) et Villermé. 

PAUTET' (Jules). Les Etats de Bourgogne 
en 1787, t. 70, p. 263. 

PAYS-BAS. V. Chevalier, Kœnigswarter, 
La Farelle (de;, Moreau de Jonnès, 
Rosseeuw Saint-Hilaire , Villermé. 

PREL (Robert). V. Guizot. 

PEIGNEURS de laine. V. Audiganne, Fau- 
cher et Moreau de Jonnès. 

PEINE de mort (de la). V. Lucas. 

PELLAT. Le stoïcisme et les jurisconsul- 
tes romains, t. 52, p. 59. — La course 
maritime, t. 55, p. 125. — De l'état 
civil chez les Athéniens, t. 58, p. 309. 
— D'une communication de M. Ghau- 
mont, relative au droit romain, t. 58, 
p. 317. — Observations sur la popu- 
lation et les mariages t. 59, p. 4.52. — 
Observation sur la nature de la société 
romaine, t. 62, p. 172. — Des actes de 
l'état civil, t. 63, p. 233. — De la lé- 
gislation des brevets d'invention, t. 63, 
p. 242. 

PENITENCIERS. V. Lucas et Vidal. 

PENSEE. V. Garnier (Ad.) et Lélut. 

PENSIONS viagères. V. Lucas, Romanet 
(de) et Villermé. 

PERROT. V. Lucas. 

PERSE. V. Gobineau (A. de). 

PERSES. V. Franck. 

PERSONNALITE. V. Bouchitté et Franck. 

PETETTl DE RORETO. V. Villermé. 

PEUPLES du Nord. V. Thierry. 

— italiques. Leur origine. V. Moreau de 
Jonnès. 

PHEN3MËNES intellectuels. V. Dubois 

(d'Amiens). 
PHILOSOPHIE. V. Caro, Franck, Matter, 

Mttnck et Pailla. 

— indienne. V. Barthélémy Saint-Hilaire 
et Cousin. 

— juive. V. Franck et Mttnck. 

— morale. V. Cousin. 

— politique. V. Beauverger et Biondeao. 

— sanscrite. V. Barthélémy Saint-Hilaire. 

— d'Aristote. V. Ravaisson et Mignet. 



PHILOSOPHIE de l'art. V. Renard. 

— de l'éducation. V. de Guimps. 

— de l'histoire. V. Surire (Alfred). 

— du droit. V. Laferrière. 
PHYSIOCRATES. V. Garnier (J.). 
PHYSIOLOGIE. V. Bourgcry, Dubois 

(d'Amiens), Gerdv, Jouffroy et Lélut. 
PHYSIQUE. V. Foissac (le docteur). 

— d'Aristote. V. Barthélémy Saint-Hilaire, 
Damiron et Franck. 

PIEMONT. V. Bcaumont (de). Cousin et 

Lucas. 
PLAISIR. V. Bouillier. 
PLATON. V. Barthélémy Saint-Hilaire, 

Chauvet et Martin. 
POETIQUE d'Aristote. V. Barthélémy 

Saint-Hilaire. 
POIDS et mesures. V. Chevalier. 
POIREL. V. Vivien. 
POISSON. V. Bienaymé. 
POLICE des Romains. V. Naudet. 
POLITIQUE constitutionnelle. V. Wo- 

iowski. 

— extérieure. V. Benoiston de Châtean- 
neuf. 

POLYGAMIE (de la). V. Blanqui et Salles 
(E. de). , 

PONTS ET CHAUSSEES. V. Cotelle et 
Faucher. 

POPULATION. V. Brougham (lord), Da- 
noyer, Dupin, Dupin (Ch.), Faucher, 
Fayet, Guizot, Lavergne (de), Lucas, 
Moreau de Jonnès, Passy (H.), Villermé 
et Wolowski. 

— Son accroissement. V. Berriat Saint- 
Prix, Dupin (Ch.), Fayet, Laferrière, 
Lavergne (de), Lucas et Villermé. 

— Sa distribution. V. Villermé. 

— Sa loi. V. Doubleday et Villermé. 

— Son mouvement. V. Lavergne (de), 
Passy (H.) et Wolowski. 

— Ses principes. V. Garnier (J.) et Passy. 

— Sa progression. V. Bérenger et Passy. 

— Son recensement. V. Villermé. 

— de la France. V. Fayet, Moreau de 
Jonnès. 

— De la Suède. V. Villermé. 

— POPULATIONSdela Gaule. V. Thierry. 

— ouvrières. V. Passy et Wolowski. 

— indigentes. V. Husson (Armand). 

— rurales. V. Lavergne (de) et Blanqui. 
PORTA LIS. De l'usage et de l'autorité des 

lois dans le royaume des Deux-Siciles. 
(Rapport sur un ouvrage de M. N. 
Rocco), 1. 1, p. 449. — Observations sur 
Domat, t. 3, p. 166; t. 21, p. 160. — De 
la situation économique des départe- 
ments des Alpes, t. 4, p. 441. — Du 
Souvoir de l'Etat sur renseignement 
'après l'ancien droit public français, . 
t. 5, p. 69. — Du régime municipal dans 
les Gaules, t. 7, p. 163. — De la dé- 
fense des articles organiques du concor- 
dat de l'an x, t. 7, p. 242 et 473: t. 8, 
p. 57 et 473. — Du duel considéré dans 
ses origines et dans l'état actuel des 
mœurs (Rapport sur un ouvrage de 
M. Cauchy), 1. 10, p. 58. — Des moyens 
d'améliorer l'état moral de la Corse et 
de la véritable cause des homicides qoi 
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s*y commettent, 1. 14, p. 381. — L'hom- 
me et la société, ou essai sur Içs droits 
et les devoirs respectirs de l'homme et 
de la société, t. 15, p. 85 et 159; 1. 16, 
p. 5, 153 et 3i3; t. 17, p. 4i). — De 
rinstruction primaire, 1. 16, p. 418. — 
Gerbert et son époque, 1. 18, p. 165. — 
De rétat des logements des ouvriers à 
Rouen etk Lille, t.l!), p. 221.— lUpport 
sur un ouvrage de M. de Saint-Joseph : 
Les codes de commerce français et étran- 
gers, 1. 19, p. 331.— Rapport sur un ou- 
vrage de %. Béchard : De l'adminialra- 
tion intérieure, t 19, p. .333. — Sainl- 
Lambert,t.3(>, p. ^U.—Historiœpatriœ 
monumenta (Rapport) , t. 33, p. 408. — 
Des ouvriers européens, t. 34, p. 147. — 
De la guerre, t. 38, p. 5. — Extraits de 
ses Mémoire^ t. 48, p. 361; t. 49, p. 65 et 
379; t. 51, p. 427. V. aussi Discours, 
Notices et Rapports sur les Concours. 

PORT-ROYAL-DKS-CHAMPS. V. Moret. 

POSSESSIONS françaises de rAfrique. V. 
Bhnqui. 

POUJADE. V. Baude. 

PRAJDIER FODERE. V. Franck et Giraud. 

PRESCRIPTION. V. Bcrriat Saint-Prix. 

PRET A INTERET. V. Berriat Saint-Prix, 
Blondeau, Dupin, Giraud, Naudet et 
Troplong. 

PREUVE judiciaire (de la). V. Tocque- 
ville (de). 

PBEVOST-PARADOL-. Elisabeth et Henri 
IV, en 1597, et l'ambassade de Hurault 
de Maisse en Angleterre, au sujet de la 
paix de Vervins, t. 33, p. 419; t. 34, 
p. 99, 249 et 431; t. 35, p. 151 et 293. 

— La vie et les œuvres de Jonalham Swifi, 
t. 36. p. 131 et 245. 

PRINCIPE viul. V. Bottillier et Garnier 
(Ad.). 

PRINCIPES d'économie politique. V. 
Malthus et Passy (H.). 

PRISONNIERS. V. Beaumont fde), Béren- 
ger, Dunoyer, Dupin, Lëlut, Lucas et 
Villermé. 



PRISONNIERS cellulaires. Y. Lélut. 
PRISONS. V. Benoiston de Châteauneuf, 
Lucas et Perrot. 

— militaires. V. Lucas et Vidal (Léon). 
PRIX des denrées. V. Lavergne (de). 
PRIX. V. Concours et Rapports sur les 

concours. , 
PROBABILITES. (Calcul des). V. Quête- 

let et Villermé. 
PROBLEME de théodicée. V. Martin 

(Henri). 
PROCEDURE criminelle. V. Bérenger, 

Berriat Salnt-Prix (ttls), K%nigswarter 

et Mittermaïer. 
PRODUCTION raatériellle. V. Rondelet. 

— morale. V. Dumon, Lavergne (de), Lu- 
cas, Rondelet, Renouard, Wolowski. 

PROFITS et salaires. V. Garnier (J.). 
PROGRAMMES. V. Concours. 
PROPRIETE. V. Tronlong. 

— communale. V. Dareste, Passy (H.) 
et Thierry. 

— foncière! V. Morcau de Jonnès. 

— industrielle. V. Renouard. 

— littéraire. V. Wolowski. 

— moyenne. V. Lavergne (de). 

— en Algérie. V. Beaumont (de), Maca- 
rel et Worms. 

— En Bretagne. V. Du Châtellier. 

— (Distinction de la) V. Giraud (Ch.), 
Kourtorga (de) et Wolowski . 

— Sa diviMon. V. BérengeretPassy(H.). 
PROTECTION. V. Blauqui et Romanet. 
PROTESTANTS de France. V. Weiss, 

et Moret. 
PROVENCE (la). V. Baude, Dupin, 

Laferrière, Lucas et Ribbes(dc). 
PROVIDENCE (la). V. Bersot, Cousin et 

Damiron. 
PROVINCES, V. Du Châtellier. 
PRUSSE. V. Moreau de Jonnès fils, Passy 

(H.) et Villermé. 
PSYCHOLOGIE. V. Barthélémy Saint- 

Hilaire, Dubois (d'Amiens) et Jouffroy. 
PUISSANCES productives. V. Lucas. 



QUESTION alimentaire. V. Lavergne (de), 
Lucas et Wolowski. 



QUÉTELET. Du calcul des probalités, 
t. 9, p. 525. 



RACES. V. Sudre (Alfred). 
— océaniennes et V. Eichthal (G. d'). 
RAISPN. V. Cousin et Franck. 
RAMEE (P. de la). V. Franck et Wad- 

dington (Ch.). ' 
RANCKE. Les mémoires du P. Joseph, 

1. 18, p. 335. — Id. de Richelieu, 1. 19, 

rIpÊTTI. V. Lettres. 

RAPET*. De l'état et des besoins de l'ins- 
truction primaire en France, t. 11, 
p. 253 et 429; t. 12, p. 85. 



RAPPORTS SUR LES cozrcomis 

Section de Philosophie. 

Rapport sur le concours relatif k l'école 
d'Alexandrie, par M. Barthélémy Saint- 
Hilaire, l. 5, p. ,361. — Sur le concours 
relatif à l'examen critique de la philo- 
sophie allemande, par M. de Rémusat, 
t. 7, p. 291 ; t. 8, p. 209 et 385. — 
Sur le concours relatif à la ceriitutle, 
par M. Franck, t. 10, p. 5, 89, 217 et 
372; 1. 11, p. 76. — Sur le concours re- 
latif il la comparaison de la philosophie 
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monle et politique de Platon et d*Aris- 
lote avec les doctriues des plus grands 
philosophes modernes sur les mêmes 
matières, par M. Barthélémy Saint* 
Hilaire, t. 19, p. 103; t. 25, p. 373. — 
Sor le eoneonrs relatif à la certitude, par 
M. Consin, t. 23, p. 328. — Snr le con- 
cours relatif à Tetamen critiqne des 
principaux STstèmcs modernes de théo- 
dicée, par H. Damiron, t. 29, p. 5. — 
Sur le concours relatif an sommeil, par 
M. Lélut. t. 29, p. 375. — Sur le con- 
cours relatif Ji la philosophie de saint 
Thomas d'Aqnin, par M. de Rémusat, 
t. 40, p. 5 et 821. ^ Sur le concours 
touchant la philosophie de Leibniz, par 
M. Damiron, t. 51, p. 305, et t. 52, 
p. 161. — Sur le concours relatif à la 
psychologie, par H.Franck, t. 64, 
p. 189. 

Section de Morale. 
Rapport sur le concours relatif à l'his- 
toire des différent; STstèmes de philo- 
sophie morale enseignés dans l'antiquité 
jusqu'à rétablissement du christiani^ime, 
par M. Franck, t. 28, p. 169 ; l. 29, p. 75. 

— Sur le concours relatifs l'influence 
de la littérature contemporaine sur les 
mœurs, par M. Reybaud, t. 40, p. 129. 

— Sur le concours relatif aux rapports 
de la morale avec l'économie politique, 
par M. Dunoyer, t. 44, p. 357. — Sur le 
concours relatif à la condition matérielle 
et ï l'instruction des classes ouvrières, 
par M. Villermé, t. 45, p 303. — Sur le 
concours relatif ài l'autorité paternelle, 
par M. Garnier (Ad.), t. 57, p. 55 et 
193. — Sur le concours sur la condition 
des classes ouvrières, par M. Reybaud, 
t. 50, p. 307; t. 09, p. 361. — Sur le 
concours relatif au traité des devoirs de 
Cicéron, par M. Franck, t. 70, p. 5. 

Section de Légielationf Droit public et 
Jurisprudence. 
Rapport sur le concours relatif II la ré- 
forme de la procédure civile, par M. Por- 

talis, t. 26, p. 5. — Sur le concours 

relatif ii l'origine de la juridiction on 

de l'ordre judiciaire en France, par 

M.Ch. Gtraud, t. 27, p. 397. ~ Sur le 

concours relatif aux progrès du droit 

international maritime, par M. Re- 

nouard, t. 59, p. 131. — Sur le concours 

relatif aux valeurs divisées en actions 

transmissibles, par M. Renouard, t. 69, 

p. 377. 
Section d^Economie Politique et Statistique. 
Rapport snr le concours relatif ii l'école 

des physiocrates , par M. Passy (Hj, 

t. 12, p. 46. -~ Sur le concours 

relatif à l'administration de Colbert, par 

M. Wolowski, t. 39, p. 77; t. 41, p. 43. 

— Sur le concours relatif ^ la rente 
des terres, par M. Passy (H.), t. 44, 
p. 391. — Sur le concours relatif aux 
agglomérations dans les grandes villes, 
par M. de Lavergne, t. 44, p. 423. — 
Sur le concouxft relatif k l'accroisse- 



ment des métaux préeievx, par M. Wo- 
lowski, t. 45, p. 307 — Sur le eoneonrs 
relatif au prêt k intérêt, par M. Passy, 
t. 64, p. 169. — Sur le concours relatif 
aux agglomérations de population, par 
M. de Lavergne, t. 64, p. 281. 
Section d'Histoire générale et 
philosophique. 

Rapport sur le concours relatif an droit 
de succession des femmes, par M. Mi- 
gnet, t 1, p. 498. — Sur le concours 
relatif aux Etats généraux, par U . Thier- 
ry, t. 6, p. 7. — Sur le concours tou- 
chant la formation de l'admicistration 
monarchique en France, par M. Btignet, 
t. 12, p. 185. — Sur le concours relatif 
à la condition des classes agricoles , 
par M. Gulzot, t. 25, p. 301. — Snr 
le concours relatif au T6\e de la fa- 
mille dans l'éducation, par le même, 
t. 39, p. 161. — Sur le concours relatif 
au caractère politique de l'institution 
des Parlements, par M. A. Thierry, 
t. 46, p. 155. — Sur le concours sur les 
Pariements, par M. A. Thierry, t. 59. 
p. 147. — Sur le concours relatif a 
nos établissements dans les Indes 
Orientales, par M. Mignet, t. 65, p. 37. 
Section de Politique, Administration et 
Finances. 

Rapport sur le concours relatif a l'Imnêt, 
par M. Barthe, t. 54, p. 245. — Snr le 
concours relatif à l'impdt, par M. Yni- 
try, t. 64, p. 305. — Snr le concours 
relatif au contrôle des dépenses pu- 
bliques, par M. Husson, t. 64, p. 471. 
Fondations diverses. 

Fomdatiom Félix de Beadjoor. — Rap- 
port, par M. Passy, sur les moyens de 
prévenir et de soulager la misère, 1 8, 
p. 5, — Par M. Giraud, sur le système 
de Pastalozzi, t, 18, p. 3&et 205. — hff 
M. de Brogiie, sur le manuel de morale, 
t. 40, p. 161. — Par M. H. Passy, snr 
les institutions de crédit, t. 51, p. 70: 
t. 63, p. 379 et 464. 

Fondation de Morogues. —Rapport, par 
M. de Lavergne, t. 44, p. 427. — Par 
M. Barrot(Od.),t. 65, p. 5. 

Fondation Bordin. — Rapport, par 
M . Barthélémy Saint-Hilaire, sur la ques- 
tion du Beau, t. 48, p. 321; t. 49, 
p. 35. ~ Par M. Faustin (Hélie), snr 
l'influence des peines, t. 53, p. 233. —Par 
M. de Parieu sur l'enseignement admi- 
nistratif et politique, t. 69, p. 289. *- 
Par M. Barthélémy Saint-Hiiaire, snr la 
philosophie de saint ^Angnstin, t. 70, 
p. 93 et 161. 

Fondation Li-on Faucher. — Rapport, 
par M . Passy, sur le concours relatif k 
la vie de Tnrgot, t. 63, p. 97. — Par 
M. Wolowski, sur la ligue Hanséatiaue, 
t. 64. p. 447. 

Fondation Halphen. — Rapport, par 
M. Gnizor, sur le concours relatif an 

Srix Halphen, t. 55, p. 469. — Par 
[. Jules Simon, t. 70, p. 433. 
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RATHEBT". Mémoire snr res idées morales, 

économiqaes et politiques du marquis 

d'Anfenson, t. 4», p. 451 ; t, 49, p. 111. 
RAU. V. Lettres. 
RAVAISSON. De la philosophie d'Aris- 

tote chez les Arabes, t. 5« p. 9. 
READ -. Henri IV et le ministre Charnier, 

t. 28, p. 425. 
REBOISEMENT. Y. Clément (Pierre). 
RECENSEMENT. Y. Yillermé. Y. aussi 

Population. 
RECHERCHES sUtistiques. Y. Berriat 

Saint-Prix, Penot et Yillermé. 
RECOMPENSES d'honneur. Y. Naudct. 
REDGRAYE Y. Moreau de Jonnès. 
REFORMATEURS contemporains Y. Du- 

noyeret Rejhand. 
REFORMATION. Y. Bonnechose. 
REFORME pénitentiaire. Y. Lucas. 

— reliRieiise. Y. Bonnet et Mignet. 
RÉFUGIÉS protesunts. Y. Gaberel et 

Weiss. Y. aussi Protestants. 
REGIME des Banques. Y. Banques et 
Lavergne (de). 

— économique de Tannée. Y. Blanqui. 
*- féodal. Y. Doniol (Henri). Y. aussi 

Féodalité et Moreau de Jonnès. 

— municipal. Y. Blanqui, Giraud, Passv 
(H.), Portails, Rossi et Thierry. 

— pénitentiaire. Y, Bonneville et Lélut. 

— prohibitif. Y. Blanqui et Dunoyer. 
REGLES de droit et de morale. Y. Dupin. 
REMUSAT (de). De la notion de Dieu 

dans ses rapports avec l'imagination et 
la sensibilité (Rapport sur un mémoire 
de H. Bouchitlé), t. 3, p. 61. — Orga- 
nisation industrielle et législation doua- 
nière de la France avant Golbert , t. 3, 
p. 217. — De l'avenir du commerce eu- 
ropéen en Chine, t. 4, p. S5. — His- 
toire philosophique de la littérature 
française, t. 5, p. 273. — De la concur- 
rence et du princijpe d'association, t. 9, 
p. 421. — Du traité de droit commer- 
cial de M. Molinier, 1. 11, p. 251. — De 
l'introduction des frères des écoles chré- 
tiennes dans les maisons centrales de 
détention, t. 11^ p. 341. — De l'en- 
seignement de l'économie politique, 
t. 14, p. 306. — De l'instruction pri- 
maire, t. 16, p. 418. — ' De l'influence 
de la seolastique sur la langue française, 
t. 28, p. 377. — Rapport sur un ouvrage 
de M. Emen Naville, intitulé : Maine 
de Biran, sa vie et ses pensées, U 40, 
p. 153. — Rapport sur une histoire de 
saint Anselme, de M. Mouchet, t. 53, 
p. 471. — Les limitas de U conscience, 
t. 63, p. 5. Y. aussi Discours et Rapports 
sur les Concours. 

RENAISSANCE de l'industrie. Y. Moreau 
de Jonnès. 

RENDU * (Eugène). L'empire d'Allema- 
gne et l'Italie au moyeu-Age, t. 47, 
p. 321 ; t. 48, p. 161 et 187. Y. aussi 
Lélut. 

RENOUARD. Le contrat de prestation de 
travail, t. 27, p. IBi et 36». — Rapport 
sur les Annales de la propriété indus- 
trielle, t. 57, p. 353. — De l'inOtteBee 



du taux des salaires, t. 61, p. 153. — 
La législation des brevets d'invention, 
t. 63, p. 242. — Rapport sur deux ou- 
vrages : 1" Principe du droit publie, 
par M. Boucheué-Lefer; 2' Etudes sur 
la procédure, par M. Lavieille, t. 63, 
p. 287. -— De la production morale, 
t. 67, p. 289. Y. aussi Laferrière, Bé- 
renger. Discours et Rapports sur les 
Concours. 

RENTES. Y. Clément. 

REPRESSION pénale. Y. Bérenger. 

REPUBLIQUE d'Angleterre. Y. Gnizoh 

RESSOURCES de l'Autriche et de la 
France. Y. Legoyt et Passy (H.). 

RESTAURATION. Y. Mignet. 

REYES. Y. Garmer(Ad.). 

REYOLUTIONS. Y. Mignet. 

REYBAUD (Louis). Les associations entre 
ouvriers et entre ouvriers et patroaa, 
t. 22, p. 97 et 361. — Une visite au 
couvent de la Trappe de Staouéli, t. 22, 

}>. 411. — Rapport sur une mission re- 
ative \ la condition morale, intellec- 
tuelle et matérielle des ouvriers qui 
vivent du travail de la soie, t. 43, p. 5, 
199 et 321 ; t. 44, p. 143 et 337; t. 45, 
p. 87. — Rapport sur une publication 
de la chambre de commerce de Lyon, 
intitulée : Musée d'art et d'industrie. 
Rapport de Natalis Rondot, délégué de 
la Chambre, etc., t. 48, p. 3(fô. — Rap- 
port sur l'industrie du coton, t. 5b, 
p. 87 et 221 ; t. 56, p. 217; t. 57, p. 95, 
263 et 40i ; t. 58, p. 67 et 413; t. 59, 
p. 111 et 321 ; t. 60, p. 49 et 38 ; t. 61. 
p. 169 et 321. — Rapport sur un ou- 
vrage de M. Yerdeil, intitulé : La vie 
dans l'homme, t. 57, p. 311 . — • Rapport 
sur un ouvrage , intitulé : Dictionnaire 
universel du commerce, etc., t. 61, 

}>. 305. — Rapport sur l'industrie de la 
aine, t. 65, p. 121 ; 1. 16, p. 119; t. 67, 
p. 119; t. 68, p. 457; t. 70, p. 321.— 
Rapport sur un ouvrage de M. Block, 
intitulé : Puissance comparée des divers 
Etats de l'Europe , t. 66, p. 151 . — 
L'industrie, t. 66, p. 263. Y. aussi Du- 
noyer, Discours et Rapports sur les 
Concours. 
REYNALD *. Recherches sur cequiman- 

Suait à la liberté dans les républiques 
e la Grèce, t. 51, p. 141 ; t. 52, p. 249; 

t. 53, p. 245; t. 54, p. 61 ; t. 56, p. 151. 
RIBBES (de). Y. Bande. 
RICARDO. Y. Blanqui. 
RICHELIEU. Y. Cousin, Giraud, Mifu^t 

et Rancke. 
RICHESSES (distribution des). Y. Passy 

(H.). 
— (Inégalité des). Y. Passy (H.). 
ROBINET. Y. Damiron. 
ROCCO (Nicolas). Y. Portails. 
ROCHET D'HERICOURT*. La législation 

et la civilisation des Amharras, t. 4, 

p. 109. 
RODOLPHE DE HABSBURG. Y. Giraod. 
ROGER DE GUIMPS. Y. Guimps (de). 
ROH AN (le chevalier). V. Clément (Pierre). 



ROSSEEUW SAINT-HILAIRE *. Les 
Juifs et rinquisition , t. 17, p. 355. 
-- De la dêcoaTerte de l'Amériflae, 
t. 23, p. 409; t. ii, p. 217. — De Pad- 
ministration coloniale et du système 
commercial de TEspagne au xvi' siècle, 
t. 26, p. 281. — De la situation politique 
des Pavs-Bas en 1559, t. 46, p. 111 et 
223. — Le duc d*Albe en Flandre, t. 66, 
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ROMAINS. V. Dureau de La Malle, 
Naudet et Troplong. 

ROMAND V. Luc.»s. 

ROMANET * (de). Des douanes et de la 
pri t 'ctioii en matière d'industrie et d'a- 
griculture, t. 7, p. 261. — Sophismes 
économiqncs, t. 7, p. 427. — Des pen- 
sions viagères pour les vieillards des 
classes lalmrieuscs, t. 9, p. 1 <•!. — Des 
causes de la crise des subsistances de 
I&i6-18i7, et des movens d'en prévenir 
le retour, t. 15, p. 471. 

^RONDELET*. Les lois morales de la pro- 
duction matérielle, t. 54, p. 429; t. 5b, 
p. 125 et 397; t. 56, p. 41. — Le but 
de la production morale, t. 61, p. 449; 
t. 67, p. 271; t. 69, p. 141; t. 70, 
p. 217. V. aussi Franck (Ad.) et Gamier. 

RÔNDOT (N.). V. Reybaud. 

ROSCHER. Un grand économiste français 
an XIV» siècle, t. 62, p. 435. V. aussi 
Villermé. 



p. 411. 
ROS 



ROSSI. Des aliénés, des sourds-mnets 
et des aveugles en Amérique, t. 3, 

f). 84. — Du régime municipal dans 
es Gaules, t. 7, p. 163. V. aussi Bar- 
rot (0.), Blanqoi et Notices. 

ROUEN. V. Blanqui , Faucher, Lacas, 
Moreau de Jonnes, Portails et Villermé. 

ROUSSEAU (J.-J.). V. Gaberel. 

RUSSIE. V. Villermé et Wolowski. V. 
aussi Lettres. 

RUYSBHOEK. V. Schmidt. 

RUYSSELEDE. V. Villermé. 



SAGRA (Ramon de la). Organisation ac- 
tuelle de l'industrie en Belgique, t. 2, 
p. 125. ~ Des aliénés, des sourds- 
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